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INTRODUCTION. 


.    PREAflËRË  PARTIE. 

« 

APERÇU  HISTOBIQUE  DE  JJL  IJB6ISI.AXIOir  0E 

l'empire  de  RUSSIE. 

La  constitution  et  les  lois  de  l'empire  de 
Russie  sont  peu  connues  et  mal  appréciées  en 

France. 

.  Monarchie  où  se  retrouvent  dans  toute  leur 

force  ,  les  qualifications  de  seigneurs  et  de  serfs, 
ce  vaste  empire  est  aux  yeux  des  peuples  cons- 
titutionnels une  expression  saisissante  du  double 
principe  du  pouvoir  absolu  et  du  régime  féo- 
dal qu'ils  confondent  dans  le  même  anathème. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  préventions  que 
la  Russie  est  généralement  jugée. 

En  France  ,  surtout  ,  fiers  d'avoir  conquis  les 
principes  de  liberté  et  d'égalité  inscrits'^en  tété 
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de  DOS  chartes ,  nous  faisons  trop  de  nos  pro- 
pres institutions  la  mesure  du  mérite  de  celles 
des  autres  nations,  que  nous  classons  dans  notre 
estime  et  dans  Féclielle  de  la  civilisation  ,  selon 

qu'elles  s'en  éloignent  ou  s  eu  rapprochent  da- 
vantage. 

Ce  jugement ,  trop  absolu^  ne  saurait  être 
impartial  ni  éclairé. 

Pour  se  faire  une  juste  idée  des  institutions 
d'un  peuple,  il  faut  se  placer  à  un  point  de 
vue  plus  élevé ,  d'où ,  dominant  Thistoire  gé- 
nérale,  on  puisse  Tembrasser  tout  entière  et 
la  suivre  k  tfavm  le  cours  des  aiècles. 

Les  lois  d'un  empire  doivent  être  en  rapport 
avec  les  différentes  populations  qui  le  compo- 
sent, avec  leurs  mœurs  ^  avec  réi^i,t,  la  division 
et  la  production  du  sol  »,  de  même  que  lesk  pror 
grès  de  ses  lois  doivent  s'apprécier  d'après  sa 
forme  sociale  et  les  obstacles  que  ces  diverses 
conditions  de  son  existence  apportent  à  la  per^ 
fectibilité  de  sa  législation. 

Ces  vérités  qu'il  suffit  d'énoncer ,  tant  dles 
sont  élémentaires ,  reçoivent  une  nouvelle  force 
de  l'étude  de  la  législation  de  la  Russie. 

Réunion  sous  le  même  sceptre  de  peuples 
d'origine,  de  mœurs,  de  reljgiau  diverses (1), 

(i)  Lorsqu'on  recherche  les  origines  des  soixante  millions 
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l'empire  russe  reflète  cette  diversité  dmâ  set 

institutious  et  ses  lois ,  ainsi  que  les  phases  ré^ 
volutionnaires  qu'il  a  dû  traverser  avant  de  de 

poser  parmi  les  puissances  européennes  de  pre- 
mier rang. 

§  I.  —  Depuis  BitnA  Jusqu'à  Pierre- le-Grand. 

L'étude  de  la  l^slation  de  la  Russie  nous 
montre  le  peuple  russe  puisant ,  dès  qu'il  s'est 
constitué  y  dès  qu'il  a  été  éclairé  par  le  flambeau 
de  la  religion  chrétienne  ^  aux  deux  grandes 
sources  qui  ont  fertilisé  le  terrain  de  la  civili^* 
tioB  dans  l'Europe  entière  : 

La  coutume  germanique , 

La  loi  romaine.  - 

La  coutume  germanique  s'introduisit  en  Rus- 
sie avec  le  Varègue ,  c'est-à-dire  avec  le  t«raQc(l} 

d'individus  qui  forment  aujourd'hui  Tenripire  de  Russie, 
rérudilicMi  se  perd  presque  au  miliea  des  nombreux  nom» 
quelle  èM  .obligée  d'emtgistfer ,  pour  n'aniver  enooM 
^'è  ime  épinéialioii  imparfiûte  : 

Cymbres,  Scythes,  Gelons,  AlaÎBS,  Goths,  Gépides, 
Huns,  Ougres,  Bulgares,  Slaves,  Antes,  Avares^  Ogors, 
Kirguis,  Gèles  ^  Fioois,  Varègues,  etc.,  etc.,  formeot  des 
«wches  snperpotéet,  qui  permettent  peu  4e  rmoMitre 
le  tenâÎB  primitif. 

(i)  L'origioe  des  Varègues  a  donné  lieu  à  bien  des. 
systèmes,  et  est  encore  l'objet  de  nombreuses  recherches; 
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.qui  douua  son  nom  à  ce  pays,  et  Rurik , 

pi  inee  de  Novogorod  (  859  ;  y  importa  les  lois 
qui  régissaient  les  Francs  du  nord. 

De  même  ,  lorsque  Vladimir  se  convertit  à 
la  religion  chrétienne,  et  reçut  de  Constanti-' 
nople  les  prélats  qui  guidè^nt  si  long-temps  (1) 

pour  nous  les  Varègaes  ne  sont  autres  que  des  Normands , 

des  Francs. 

efTet,  le  berceau  des  Francs  fut  la  Mauringaviej 
située  le  long  de  la  mer  baltique,  près  la  Zktnie  des  an- 
ciens (Danemark),  dont  les  peuples  s'appelaient  aussi 
Norlhmans  (voir  le  géographe  de  Ravenne,  Leibmtz,  De 
origifte  Francorum,  et  ëccard,  De  origine  Germanorum  )  i 
or  y  les  peuples  Scandinaves  ont  la  même  source ,  caommë' 
les  noms  de  Francs  et  de  Varègues  ou  Varangues  ont  la 
même  étymologîe,  car  tous  deux  veulent  dire  bannis, 
exilés  (voir  textes  cités  par  Canciani  ,  Leg.  Barb.,  X.  i, 
p.  271,  et  t.  5,  p.  97)  9  puisque  les  Francs  s'appelaient 
d'abord  Ftaci,  et  que  les  mots  frac,  free,  vrag,  varg, 
sont  synonymes  dans  la'  langue  germaine  (voir  Dugangk  , 
glossar \^^*  Jf  argi ,  A-^ V/n>/gt>f  ;  Wachtf.r  ,  GIoss.  german., 
v''  ff  rang.)',  aussi  les  anciens  monuments  qui  parient  de 
Hurik.  appellent-ils  la  mer  Baltique  «n^/v  FoFeg^cum. 

Les  Varangues  on  Varègues  s'étaient  établis  jusque  dans 
Fempire  grec  Les  historiens  bysantins  parlent  souvent  de 
la  garde  des  Varangues.  (Voir  aussi  Lebeau,  Hist.,  t.  16, 
p.  435).  . 

L'origine  commune  "des  uns  et  des  autres  se  trouve 
confirmée  par  des  coutumes  semblables;  o'est  un  rappro- 
diément  qu'on  n'a  pas  assez  fait. 

(1)  On  sait  que  ce  fut  vers  la  Un  du  x*^  siècle  que  les 
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son  peuple  danis  la  voie  de  la  foi ,  il  donna 
droit  de  cité  à  la  loi .  romaine ,  tel  que  le  droit 
canonique  se  L'était  appropriée  d'après  la  législa- 
tion lysantine. 

Les  plus  anciens  luoimmeuts  législatifs  de  la 
Russie  sont  fournis  par  la  chronique.de  Nestor 
.  et  remontent  au  temps  d'Oleg  et  d'Igor. 

Ce  sont  des  traités  de  912  et  945  conclus 
avec  les  Grecs  (1). 

Ces  traités  prouvent  que  les  Russes  avaient 
un  quartier  séparé  à  Gonstantinople ,  suivant 
la  coutume  des  nations  commerciales  qiu  af- 

Russes  se  convertireDt  à  la  foi  chrétieDrit^ ,  suus  le  ]) rince 
Vladimir.  —  Le  premier  métropolitain  de  Russie  fut  le  Grec 
Theopempte  (  ioi5  à  1019). — ^L'églîse  russe  était  le  soixante- 
dixième  évéché  ressortissant  du  patriarche  de  Gonstanti- 
nople. Ce  ne  fut  qu'en  1448,  sous  le  règne  de  Vassili , 
Taveugle,  et  lors  de  l' élection  du  métropoUtaÎD  Jonas« 
que  les  Russes  s'alfiranchirent  du  patriarchat  grec  de  Gons- 
tantinople. Depuis  Hnnt  Vladimir  jusqu'à  Vassili,  c'est-à- 
dire  pendant  cinq  siècles,  on  ne  compte  que  sL\  métro- 
politains russes* 

(1)  Ces  importants  traités  se  trouvent  rapportés  en  en- . 
tier  dans  la'duronique  de  Nestor»  ch.  3  et  4.  Nous  de- 
vons espérer  qn'ils  entreront,  ainsi  que  ceux  passés  dans 
le  XTii«  siècle  avec  la  Hanse  Anséatique,  dans  la  collec- 
tion des  anciens  documents  législatifs  de  la  Russie 9  dont, 
si  nous  sommes  bien  informés,  la  publication,  est  confiée, 
ainsi  que  l'histoire  générale  de  la  législation,  à  la  deuxième 
section  de  la  chancellerie  de  T empereur. 
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iectaient  aux  étiaugers  une  partie  désignée  de 
leurs  villes  où  ils  ae  retiraient  ^  et  étaient  r^gîs, 
sauf  certaines  restrictions,  par  leurs  lois  parti- 
culières comme  sur  le  territoire  uatioual» 

Mais  ces  traitas ,  évidemment  rédigés  par  des 
Grecs,  représentent  encore  plus  leurs  lois  que 
les  coutumes  des  Russes;  cependant  quelques» 
unes  de  leurs  dispositions  sont  importantes  à 
constater ,  parce  c[u*il  en  résulte  : 

1°  Qu'il  existait  déjà  une  loi  russe  (1); 

2*"  Que  les  Russes  avaient  déjà  admis  les  tes- 
r  taments ,  évidemment  empruntés  à  la  loi  ro- 
maine ,  et  que  les  actes  de  dernière  volonté 

(i)  Art.  4-  Celui  qui  en  frappera  un  autre  avec  une 
epée  ou  avec  quelqu  autre  arme,  paiera  trois  litres  (*) 
d*ai|[enty  suxvamt  la  loi  eussb;  s'il  ne  possède  rien,  il 
donnera  à  l'ofiensé  tout  ce  qu'il  pourra,  jusqu'à  rhabit 
qu'il  porte,  et  il  jurera,  d'après  sa  religion,  que  ni  ses 
parents  ni  ses  amis  ne  veulent  racheter  sa  faute  ;  alors 
il  sera  exempté  de  toute  poursuite  ultérieure  (traité  d'Oleg  ). 
Même  disposition  dans  les  art.  4  et  la  du  traité  d'Igor. 

n  est  curieux  de  rapprocher  cette  disposition  du  titre 
6i  de  la  loi  salique  :  de  Chrenechruda. 

»  »  , 

(*}  Dans  une  copie  de  ee  traité,  trowr^  à  Aovogovod ,  et  qnl  est  tvadnttie 

•»  à  la  m[te  de  In  chronique 'de  Nestor,  on  Ht  livres;  nous  croyons  cette 
expression  plus  juste,  parce  que  nous  la  retrouvons  d»ns  le  tfaftë  d'ipor; 
elle  fait  ces-seï  !e  doute  qui  s'était  (''lev<-  sur  la  réalité  même  du  traité  d'Oleg, 
motivé  sur  ce  qu^on  ne  connalasait  pas  le  litre  comme  mesure  russe  de  cette 
époque. 

•  \ 
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devaient  recevoir  leur  effet,  fussent-ils  étiiaués 
de  RUMs  résidanl  à  Goost«ntinople(l)  ; 

3*  Que  loin  d'admettre  le  droit  d'aubaine  , 
.  enfant  monstrueux  de^la  féodalité  (2),  les  biens 
de  tmt  jlusie  diteédé  dftns  Tettipire  grec  appar^ 
tenaient  à  la  mère^patrie  à  défaut  d'héritiers  ; 

4^  Que  le  droit  d'extmdietidli  de»  ck^iminels 
y  est  garanti  (3). 

(ï)  Art.  9.  K  Si  «m  Itiisie  attaché  au  service  de  l'Em- 
»  pereur  vient  à  mourir  en  Grèce  sans  avoir  disposé  de 
»  se$  biena»  et  qu'il  n'ait  ni  epfaot^,  ni  frèreft,  ni  scetirs, 
»  ion  bien  sera  envoyé  en  Russie  k  ses  fHurents  lee  plus 
»  proches;  a  fidt  un  testament,  l'héritage  sera  remis 
»  au  légataire  désigné  par  lui.  «  (Traité  d'Oleg.) 

{'i)  Le  droit  d'aubaine  est  ne  du  droit  de  recoinman- 
datioBy  4ie  pmection  dn  rui  à  l'égard,  des  étrangien  t  le 
plus  ancien  texie  qnVm  puisse  eiter  d»  èe  dernier  drait, 
à  notre  connussance ,  est  une  loi  lombarde  de  Rotharis  : 
«  Omîtes  ff^areiigangi ,  qui  de  ex  te  ris  finihus  in  regni  nostrf 
Jinibus  advenerint,  sfique  sub  scuto  potestatis  nasMB  suèdi^ 
iknmtf  4MÊÊrii  Ltmgtèarimim  vhm  éêbiMt;  nisi 

i&gem  aUmm  k  piettue  nMm  memert^t,  >  Si  MgfHmo^  fiHés 
habiierint,  hereriex  eorvm  in  omnibus,  sicut  et  filii  legitifni 
Longabardortmi ,  eanstant.  Et  si  JUios  non  hùbmetint  legÈei^ 
mosf  mm  sit  UUt  pêèêtias  ahqiu  Jusgiamg  ttf^  m'  stU»  ' 

Ch.  390. 

(3)  Art.  LO.  t  vS'il  se  tmuve  des  coupables  parmi  ies 
«  marchands  on  autm  Russes  en  Gréée,  et  qa'iis  soient 
»  sommés  de  oompendbre  dans  leur  pairie  pour  y  subir 
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De  ces  traités  résulte  également  la  preuve  que 

la  coutume  russe ,  conforme  aux  législations 
germaines,  admettait  la  composition  comme 
réparation  des  crimes  ,  fait  qui  ressort  encore 
plus  formellement  du  corps  de  lois  d'Yaroslaf. 

Ce  corps  de  loi  intitulé  wuskaïa pramda  (  vé- 
rités russes  ) ,  se  réduit  à  un  petit  nombre  de 
dispositions,  par  la  raison  bien  simple,  qu'in- 
dépendamment du  peu  de  prescriptions  que  la 
loi  devait  renfermer  dans  l'état  de  civilisation 
de  ce  pays  ,  la  juridiction  ecclésiastique  avait  en- 
vahi dès  le  xC  siècle  une  partie  notable  de  l'au- 
torité judiciaire ,  en  vertu  d'un  prétendu  règle- 
ment attribué  à  Vladimir*le-Grand  (l),  et  par 


»  leur  punition  ^  remperear  chrétien  expédiera  oes  crimi- 
«..nfiis  pour  la  Ruane,  de  gré  ou  foite. 

»  Ainsi  se  comporteront  également  les  Russes  à  Tégard 
»  des  Grecs.  »  (Traité  d'Oleg;  voir  aussi  art.  ii  du  traité 
»  d'Igor.) 

(i)  lies  historietts  russes  févoquent  en  doute  l'existence 
de  ce  règlement,  iju^ils  pensent  avoir  été  créé  par  le 
clergé  dans  son  propre  intérêt;  aussi  le  comparent-ils  aux 

fausses  décrétales  de  l'église  d'Occident.  (  V.  Karamsin , 
Bistoire  de  Russie ,  t.  a,  p.  8i.)  Mais  cependant,  en  140 3, 
Yassilli  renoiiyelant  les  privilèges  de  l'église ,  le  fit.  dans 
les  fermes  suivants  :  «  Moi,  grand  prince  Vassili  Dmi- 
>»  triavicht,  par  suite  des  réflexions  que  j'ai  faites  avec 
M  mon  père  le  méti-opolitain  Cyprien ,  je  renouvelle  les 
»  anciens  statuts*  ecclésiastii|ues  de  Saint-Vladimir^  mon 


r 


suite  de  la  haute  iiifiueuce  que  la  supériorité 
des  connaissances  du  clergé  lui  donnait  dans  la 
principauté.  • 

Biais  ces  lois  ^  telles  qu'elles  nous  sont  par- 
venues >  suffisent  pour  ne  laisser  aucun  doute 
sur  leur  origine  germanique. 

Le  meurtre  9  les  coups ,  les  blessures  sontré-V 
primés  par  la  composition  envers  F  offensé  ou 
sa  famille,  et  par  l'amende  au  profit  du  fisc; 
par  conséquent  ces  lois  consacrent  le  principe 
germanique  du^^i^^  et  du  vergeldO). 

»  aïealy  et  ceux  d'Taroslaf,  me  oonfonnant  eD  tout  au 
»  droit  eanon  grec.  »  En  admettant  que  ces  firîyilégeft 

n'eussent  pas  été  réellement  rédigés  sous  Vladimir ,  on 
comprend  facilement  qu'en  introduisant  le  dogme  de  la 
religion  dirétîenie,  lea  prêtres  grecs  durent  de  snite^wo" 

« 

fiter  de  leur  poisaanoe  rar  leurs  néophytes,  poar  ae  frire  ^ 
eoncéder  de  larges  et  nombreuse»-  immunités ,  et  sur^ut 
toutes  celles  que  leur  accordaient  les  constitutions  irnpé- 
riales. 

Cela  est  si  vrai  que/  même  so«s  la  domination,  des  ^ 
Tatais ,  ils  -étaient  parvenus  à  se  les  Êdre  garantir  par 

les  Khans.  (V.  ci-après  note,  p.  xxij.) 

(i)  Le  fred  désignait  plus  spécialement  l'amende  muleta 
payée  an.  fisc,  et  le  wehrgeld  on  weregald  la  composition 
.envers  la  fiimille,  le  rachat  dn  ^ng,  ptetU  hominis  so" 
latio,  bien  que,  dans  quelques  lois  barbares,  les  deux 
parties  de  la  peine  soient  confondues  sous  la  dénomina- 
tion du  fred  ;  la  midcta  au  proiit  du  fisc  est  aussi  dénoi^i- 
mée  mdngel  dans  plusieurs  monuments  de  législation. 
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Ces  coiupositions  'varient  selon  la  condition 

de  la  viciime^  ia  oalure  et  la  gravité  des 
blessures,  Finstrument  employé  (1);  pour  le 
meurtre  la  loi  proclame  le  droit  du  parent  de 
venger  la  mort  de  son  parent  (2).  On  distingue 

entre  le  coup  apparent  et  le  coup  non  appa- 

Nous  nous  contenterons  de  cittT  ici  le  passaj^e  suivant  de 
Tacite  :  Paa^  mtUtœ  régi  vel  ciçitati,  pars  ipsi  qui  vin" 
dhMur  vel  prûpbtquU  efuê  exsùivatur.  (Mor.  Germ*  c.  t%i 
V.  aotri  Loi  sfti.,  t.  a6;  ait.  9,  et  Loi  Bip.,  t.  48^ 
art.  I ,  et  t.  91.) 

(1)  On  peut  consulter  le  tableau  des  cas  de  composi- 
fion  des  lois  des  divers  peuples  gacmains  dans  M.  Ouizot, 
Essais  sur  Thistioire  dé  fnnoe,  ftfadème  essai,  di.  %^  §  a; 
,  nous  avons  nous-méme  complété  oe  tableau^  qui  ne  s'ap- 
plique qu'au  fait  de  meurtre,  et  en  avons  dressé  un  se- 
eond»  pour  tous  les  cas  de  l>lessure,  dans  nos  notes  de 
ooBference  des  Assises  du  rayaunae  de  Jérasakiii.  avec  les 
'lois  barbares.  liofes  sur  les  di.  sa6,  ma?  et  a^a  de  Tas- 
sise  des  bourgeois  (*). 

(a)  Ce  principe ,  que  le  traité  dlgor  avec  les  Grecs 
constatait  dans  les  tenues  suvrauts  :  «  Si  un  cfarétidn  tue 
»  un  Russe  on  un  Rvlsse  un  chrétien  >  les  parents  du 
»  mort  ont  le  droit  d'arrétor  le  meurtrier  et  de  le  tuer  », 
se  retrouve  dans  la  loi  des  Frisons  :  Si  vero  homicida  mm 
fugerity  ntiUl  s^vat,  Bed  taftdem  inimidtias  pfopinqwmtm 

(1)  V.  notre  pubiicAtioD  des  Assises  du  royaume  de  Jérusalem  (textps  fian- 
rais  et  italien),  conff'rôcs  entre  elles  ainsi  qu'avec  le  droit  romain,  le  droit 
canonique,  les  lois  des  Francs,  les  capltulaires ,  les  lois  barbares  et  les  ^a- 
blissenients  de  Saint-Louis.  Cinq  livraisons,  comprenaqt  toute  l'assjsf  des 
bourgeois  et  les  règlen)eijts  d'organisation  et  de  compétence  de  ceUe  juri- 
diction, c'est-à-dire  toute  la  parUe  inédite  de  cet  iœportaut  document, 
soHt  ea  vente. 
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rent,  et  la  producliou  des  témoins  n'est  pas 
nécessaire  dans  le  premier  cas  (!)•  La  loi  punit 
sévèrement  le  fait  de  couper  la  barbe  et  les 
moustaches  9  action  également  punie  par  la  plu* 

part  des  législations  barbares  (2). 

La  peine  du  vol  est  graduée  selon  le  lieu , 

hmmnu  aeeUi  paiiaiur ,  danee  ^uomoêo  pçimrit  mrmm  ami'- 

citiam  adipiscatur ,  t.  2,  lex  1.  Tacite  en  avait  antérieu- 
rement attesté  Texisteoce  chez  les  Germains^  c.  la.  Il 
avait  été  également  en  vigueur  dans  l'empire  des  Francs, 
car  un  eapitulaire  de  Charlemagne  dé  779  prononce  une 
peine  contre  celui  qui ,  pour  conserver  ce  droit ,  refuse 
de  recevoir  le  faidum.  V.  aussi  Leg.  Langob.  1.  i ,  t.  9  , 
leg.  17 1  19  et  S4 }  Capit»  de  819  ad  Leg,  salie»  c.  i3;  JLex 
saUc.  t.  %Sy  art.  Q;,Lex  Hpuar^  t.  48,  art.  i.  Lbo,  GescA»^ 
von  Italien  ,  t.     p.  118;  Lsmbu,  Geseh.  von  Spanien ,  t. 

I  ,  p.  22$. 

(1)  Par  suite  du  principe  admis  dans  les  législations 
barbares  et  du  moyen-âge ,  que  le  corps  munri  porte  pardê  . 
de  la  garantie,  Y.  nos  notes  sur  les  ch.  aa6  et  a3a  de  Tas- 
sise  des  bourgeois  du  royaume  de  Jérusalem. 

(2)  V.  lois  des  Alamans,  t.  64,  art.  3  ,  t.  65,  art.  1.  — 
Lois  des  Saxons,  t.  i,  art.  7.  —  Lois  des  Boui^uignons, 
t.  5,  art.  4. — Lois  des  Wisigoths,  1.  6,  t.  4,  lex.  3.  — 
Lois  des  Lombards ,  1. 1 ,  t.  6 ,  leg.  4  et  5. 

Le  grand  prince  Vassili  est  le  premier  qui  se  fit  couper 
la  barbe  lors  de  son  second  mariage  (i5a6).  Cum  cnim 
alteram  tuBorem  duxisset ,  totam  barbant  aeraserate  (  sic  )  : 
quod  nunquam  ah  alh  principe  factam  perkiherat.  Hsk- 
BSistauf^R.  m.  comm.,  p.  96.  * 
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la  liai  LU  t'    de  l'objet  vole  ,  les  circoiislaiices 
avec  lesquelles  il  a  lieu  (1). 

Le  système  des  preuves  est  également  em- 
prunté aux  coutumes  germaniques.  Le  serment^  . 
les  témoins  ,  les  épreuves  par  le  fer  chaud  et 
Teau  bouillante  ,  la  bataille  (2) ,  telle  eu  est  la 
nomenclature. 

Le  souverain  était  le  dispensateur  de  la  jus- 
tice ,  mais  il  déléguait  ses  pouvoirs  à  ses  boyards 
ou  voïevodes ,  et  ceux-ci  étaient  assistés  de  ju- 
rés, véritables  juges  du  fait ,  ainsi  que  le  prouve 
une  copie  des  lois  d'YarosIaf  trouvée  à  Novo- 
gorod  oii  on  lit  :  «  Dans  tous  les  procès ,  le  de- 
»  inandeui*  doit  comparaître  avec  Taccusé  de- 
))  vaut  douze  citoyens  ,  jurés  assermentés  qui 

(i)  V.  le  tableau  des  peines  eDcourues  pour  vol^  selon 
ses  diverses  circonstances ,  d'après  les  lois  barbares ,  dans 

notre  note  sous  le  ch.  256  de  l'assise  des  bourgeois  du 
royaume  de  Jérusalem. 

(a)  V.  encore  pour  ces  divers  modes  de  preuves  et 
leur  histoire  nos  notes  de  conférence  sous  les  ch.  io4  , 
122,  i2!>,  \  228,  23o,  237,  238,  246  et  247  de 
l'assise  des  bourgeois  du  royaume  de  Jérusalem.  Quant  à 
la  bataille,  il  paraîtrait  qu'elle  était  Vuitima  ratio  des  na- 
tions slaves,  car  Yakout,  auteur  du  xni*  siècle,  dans  son 
dictionnaire  géographique ,  dit  en  parlant  de  leur  justice  : 
«  Sont-ils  nieœntents  de  la  sentence  prononcée  par  leur 
»  Roi?  »  Celui-ci  leur  adresse  ces  paroles  :  «  £h  bien  1 
^  décidez  votre  querelle  par  le'  glaive.  » 
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9  doivent  en  ifiscuter  toutes  les  circonstances, 

1)  selon  leur  âme  et  conscience,  laissant  d'ail- 
9  leurs  aux  juges  le  droit  de  déterminer  la  peine 
»  et  de  la  faire  appli(|uer  (1).  »  Ce  qui  est  con- 
forme aux  coutumes  des  juridictions  du  moyen- 
âge  ,  où  le  vicomte ,  le  bailli ,  oti-le  juge  royal 
présidait  la  cour,  dirigeait  les  débats,  mais  ne 
fiûsait  que  constater  les  conséquences  légales  des 
décisions  des  Rachiaibourgs,  des  Scabins,  des 
bons  hommes  ,  des  jurés  (2). 

Ces  juges  ,  véritables  missi  dominici .  étaient 
envoyés  par  le  prince  dans  les  villes  de  pro- 
vince ou  ils  devaient  tenir  leurs  plaids  à  des 
é|)oques  déterminées  (3) ,  sans  trop  gréver  les 
habitants ,  obligés  seulement  envers  eux  à  cer- 
taines prestations  (4).  Plus  tard  ces  dignitaires  se 

(i)  Il  est  certain  cfue  le  jury  remonte  trcs-haut  chex  les 
peuples  du. nord.  Saxo,  le  grammairien,  écrivam  du  xii* 

siècle,  donne  la  gloire  à  Ragnar  Hodbrok,  roi  de  Dane- 
marck ,  d'avoir  institué  dans  ce  pays  un  tribunal  de  douze 
jurés  assermentés,  dès  le  viu*  siècle. 

(a)  Nous  ne  pouvons  ici  que  renvoyer  à  nps  notes  sOr 
les  ch.  I a  et  ai  de  l'assise  des  bourgeois  du  royaume  de 
Jérusalem,  et  aux  ch.  6  et  7  du  livre  du  plédéant,  qui 
forme  la  deuxième  partie  du  tome  premier  de  notre  pu- 
blication. 

(3)  Dans  le  traité  passé  par  laroslaf  avec  les  Novo^ 

gorodiens  en  1270,  on  lit  :  «  Les  juges  commenceront 
leurs  tournées  depuis  la  féte  Saint-Pierre  et  Saint-Jean,  etc.  » 

(4)  L'ordonnance  judiciaire  donnée  par  le  grand  prince 
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firent  remplacer  par  des  adjoints ,  des  dkJcs , 
dont  la  cupidité  devint  proverbiale. 

INous  avons  dit  que  Téglise  avait  une  juridic- 
tion très-étendue;  en  effet  d'aprèases  privilèges 
elle  embrassait  : 

Dans  sa  oompétenoe  personnelle,  les  moines, 
les  hommes  d'église  ,.les  médecins,  les  infirmes , 
les  veuvÀ  ,  les  orphelins  ; 

Dans  sa  compétence  territoriale,  les  églises  et 
propriétés  ecclésiastiques,  les  cimetières,  les 
hôpitaux ,  les  aubeiiges  et  autres  lieux  destinés 
à  l'hospitalité; 

Dans  sa  compétence  réelle ,  indépendamment 

de  tout  ce  qui  tenait  aux  sacrements,  au  dogme, 
et  à  la  discipline  de  l'église  et  des  membres  du 

Vassili  en  1397  aux  habitants  de  la  Dvina,  indiqua  ce  que 
Ton  4oit  payer  aux  officiers-juges  pooi^  leurs  peines  et 
voyage»,  seUm  l'ancien  droit  russe.  Un  nède  avant,  les 
Novogorodiens  stipulaient  que  les  jugea  et  gentilshommes 
du  prince  devaient  payer  avec  l'argent  (ju  ils  recevaient 
à  cet  effet,  les  chevaux  dont  ils  se  servaient  pendant  leur 
voyage  (Traité  de  19164). 

Nous  retrouvons  des.  prescriptions  analogues  dans  les 
capitiilaires  des  Rois  Francs,  en  ce  qui  concerne  les  missi 
dominici.  Ainsi,  aux  termes  des  Gapit.  de  ^la,  c.  8,  et 
de  823»  c.  ils  devaient  tenir  leurs  iit<i/i!ti  quatre  fois 
par  an.  ikinai  plusieurs  Capitulaîres,  et  spécialeoient  celui 
de  619,  c.  9,  fixent  ce  que  les  habitants  étaient  tenus  de 
leur  fournir^  c'est  ce  qu'on  appelait  le  coiyeciuin* 
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clergé,  toutes  les  affaires  concernant  ses  justi- 
ciables ou  s'étant  passées  dans  les  lieux  de  sa 
juridiction  territoriale ,  les  dissentions  et  infi-  . 
délités  entre  époux ,  les  mariages  illégaux ,  les 
profanations  des  temples,  les  vols  sacrilèges,  la 
spoliation  des  tombeaux ,  les  sorodleries ,  les 
idolâtries,  les  empoisonnements,  les  injures  in* 
décentes,  les  crimes  des  enfants  envers  leurs  père 
et  mère  ,  les  procès  entre  parents ,  et  jusqu'aux 
l  èglements  sur  les  poids  et  mesures  des  villes.  . 

En  outre  ,  le  métropolitain  s'interposait  sou* 
vent  entre  les  {Minces;  c'était  à  so»  tribu* 
nal  que  se  vidaient  les  questions  intéressant  les 
sujets  des  principautés  distinctes ,  car  les  apa- 
nages démembrèrent  les  possessions  du  grand 
prince ,  et  furent  tout-à-la-fois  la  cause  de  lon- 
gues guerres  intestines  et  de  Tintroduction  du 
régime  féodal  an  Russie  (1). 

Les.  apanages  relevaient  de  la  grande  princi- 

(i)  Le  régime  (éodal  remonte  en  Russie  au  'temps  de 

sa  conquête  par  les  Varègnes,  et  les  historiens  constatent 
(jne  plusieurs  Varcgues  reçurent  des  apanages  de  Rurikj, 

r 

ils  prenaient  même  le  titre  de  princes,  liais  ce  fut  sur- 
tout le  démembrement  de  la  grande  principauté,  par  Ya* 
roslaf,  en  quatre  états ,  qui  porta  le  coup  le  plus  sensible 

à  la  puissance  du  grand  prince.  (V.  Chronique  de  Nestor, 
cb.  lOy  et  Karamsin,  Uist.  de  Russie^  t.  t,  p.  29A9  t. 
3,  p.  aS7  et*  suiv.) 
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pauté,  et  de  même  que  ie  grand  prince  onit 
devoir  en  constituer,  ain»  les  princes  apana- 
'  gers  s'arrogèrent  un  droit  semblable  à. l'égard 
de  leurs  bovards  :  de  plu$  •  en  Russie  comme 
dans  le  reste  de  TEuiope ,  la  concession  de 
terres,  sauf  droit  de  suzeraineté ,  fut  le  prix  de 
services  rendus  ou  de  faveurs  princières(l). 
L'esclavage  qui  .dure  eneore  en  Russie  y  a 

(i)  V.  note  précédente.  Ce  qui  contribua  peut-être  le 
plus  à  soumettre  tout  le  pays  au  régime  féodal  et  à  pré- 

parer  le  servage  de  toute  la  population  agricole ,  re  furent 
les  concessions  de  terres,  à  titre  de  tiefs,  faites  aiix  en- 
fonts  boyards  par  Ivan  m,  à  condition  qu'en  cas  de  guerre 
'  ils  amèneraient  avec  eux  un  certain  nombre  d'bommes 
armés,  à  pied  ou  à  cheval,  selon  Timportance  des  reve- 
nus des  terres  concédées.  (V.  Karamsin,  t,  6,  p.  43i.) 
Ivan  IV  r^ularisa  ensuite  cet  ordre  de  choses  :  «  Quant 
aux  officiers  et  enfants  boyards,  dit  encore  Karamsin,  il 
les  traita  tous  avec  égalité ,  leur  assignant  des  appointe- 
ments ou  des  domaines  d'après  l'importance  de  leurs  ser- 
vices; il  ôta  aux  uns  la  trop  grande  quantitjé  de  terres 
dont  ils  avaient  été  gratifiés,  pour  les  remettre  aux  indi- 
gens,  ensuite  il  rendit  passibles  du  service  militaire  non 
seulement  ceux,  qui  possédaient  des  terres  de  la  couronne, 
mais  encore  les  boyards  propriétaires,  de  sorte  que  celui 
dont  le  fonds  ^terriljorial  çomportait  cent  chetverts  d'ense- 
mencement (3oo  livres),  était  obligé  de  se  rendre  avec 
un  cheval  armé  et  équipé  à  ses  frais ,  ou  de  fournir  un 
homme  à  sa  place,  ou  bien  enBn  de  verser  dans  le  tré- 
sor la  somme  fixée  pour  compensation.  »  T.  B,  p.  3i2 
et  suiv.  / 


\ 
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una  onffm  qui»  perd  daos  là  mik  des  temps; 

on  en  constate  l'existence  dès  que  les  coutumes 
peuvent  être  recueillies  f  les  lois  d'Yaroslaf 
règlent  déjà  les  rapports  jentre  les  mattros  et  les 
serfs  ;  elles  précisent  aussi  les  cas  dans  lesquels 
l'homme  libre  pouvaift  devenir  esdave(l). 

Mais  deux  causes  contribuèrent  puissamment 
à  atif^menter  la  masse  de  la  population  aiÉser- 
viej  d'une  part  le  contact  des  Russes  avec  les 
bordes  asiatiques,  de  l'autre  les  guerres  intes» 
tines. 

La  guerre  avec  les  hordes  leur  fit  emprunter 
la  coutume  inhumaine  de  réduire  les  vaincus 

à  l'esclavage. 
Les  guerres  intestines  firent  transporter  d'une 

province  à  l'autre  des  populations  entières, 
qui  tombaient  dans  un  état  de  dépendance  et 

d'avilissement  (2)  qui  fut,  plus  tard,  par  la 

(i)  i**  Par  achàt  devant  témoins  j  2^^  pour  dettes ,  en 
cas  d'inselvyiiliié;  3^  par  marUige  st«c  une  esclave;  4^ 
le  service  vobataire  enterft  un  tien^  sans  qu'il  y  eut  eoti>^ 
trat. 

(a)  Dans  le  traité  de  soumission  que  les  Novogorodiens 
fiassirent  en  ia64  avec  Taroslaf  (  Yaroslavitch  )  on  Ht  : 
«  Ne  transportes  pas  les  lioBinies  de  nos  pravînees  daiis 

»  votre  pays,  ni  de  gré  ni  de  force;  la  princesse  votre 
f»  épouse,  vos  boyards  et  vos  gentilshommes  ne  doivent 
»  prendre  en  étage  pour  dettes»  ni  les  marchands  9-  ni  les 
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vûlonié  d'un  seui,  la  condition  des  populations 
agricoles,  condamnées  en  Russie  à  un  travail 
forcé  y  sous  la  double  qualification  de  fermier 
ou  de  serf. 

Bientôt  la  Russie  devint  la  vassale  des  Tatars 
dont  elle  dut  subir  le  joug  près,  de  2â0  ans 
(1240-1481). 

Pendant  ce  long  espace  de  temps  employé 
par  l'Europe  à  ces  giandes  pérégrinations  chré- 
tiennes,  à  ces  luttes  religieuses ,  à  ces  assauts 
.  qui  battirent  si  fortement  en  brèche  les  .chA* 
teaux  de  la  féodalité,  et  préparèrent  son  éman- 
cipation j  la  Russie  resta  ënewëe  et  isolée  y  sans 
pouvoir  même  penser  à  améliorer  ses  institu- 
tions, presque  heureuse  de  ne  pas  entièrement 
s'abîmer  sous  cette  sauvage  domination  (1). 

»  >'  laboorairs ,  etc.  «  Dans  le  traité  entre  le  grand  prince 
Dmitri  TvanoTitcli  et  son  cousin  Vladimir  Andréiévitch 
(  i364),  on  remarque  le  passage  suivant  :  «  H  ne  nous 
M  est  pas  permis  de  prendre  à  notre  service  les  gens  du 
»  peuple  -  inscrits  dans  une  cçnturie,  non  plus,  que  les 
9  labooreors  libres  qui  se  trouvent  sous  notre  commune 
»  dépendance.  » 

(i)  Deux  causes  contribuèrent  puissamiïient  à  aprêter 
la  ruine  de  l'empire  :  d  une  part  la  nature  de  sa  sujétion  k 
la  borde  qiu  »  faisant  d|i  grand  prince  le  premier  <  vassal 
des  Khans ,  lui  donna  sur  le  peuple  .asservi  une  .omni- 
potence qui  grandit  en  proportion  son  autorité;  et  d'autre 
part,  1^  conservation  des  privilèges  de  T église,  entretenant 
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Loi'squ'eniiu  la  valeur  de  Ivan  III  lui  rendit 
sa  liberté,  ce  fut  encore ,  pendant  quelques  50 

ainsi  dans  son  sein»  au  milieu  de  rabaissement  ^ér^, 
le  foyer  sacré  de  la  eivilisalion«  Rien  de  plus  curieux  ^e 
la  lecture  de  ces  privilèges.  Vmci  ce  qu'on  lit  dans  les 

jarliks  (  lettres  de  franchise  )  qiie  le  métropolitain  Pierre 
obtint  en  i3i3  du  Khan  Usbeck  :  «  Que  personne  n'insulte 
en  Kiissie  l'église  métropolitaine  dont  Pierre  est  le  dief , 
non  plus  que  ses  serviteurs  et  ses  gens  d'église  ;  que  per- 
sonne ne  prenne  leurs  propriétés  ni  en  biens  ni  en  gens , 
mais  qu'on  sache  que  le  métropolitain  Pierre  juge  selon 
le  droit  et  la  vérité  et  gouverne  les  siens  aveç  justice.  ^ 
Dans  tous  les  cas,  comme  brigandages ,  délits  avérés^ 
vols ,  dans  toutes  les  affaires  enfin ,  le  métropolitain  Pierre 
est  seul  juge  compétent ,  ou  celui  à  qui  il  donne  ses 
pouvoirs.  Que  tou&  ses  gens  d'église  lui.  obéissent  avec 
soumission^  suivant  les  anciennes  ]ois>  et  conformément 
à  nos  premières  ordonnances  ou  à  celles  des  grands  Khans 
nos  prédécesseurs;  que  nul  ne  s'immisce  dans  ce  qui  re- 
garde réglise  métropolitaine ,   parce  que  ce  sont  choses 
divines.  Celui  qui  s'y  immiscera  et  transgressera  notre  • 
édit  et  notre  parole ,  sera  coupable  envers  Dieu  ;  fl  éprou- 
*        vera  sa  colère  et  sera  puni  de  mort  par  nous...  Le  mé- 
tropolitain règle  toutes  les  affaires  ecclésiastiques  et  les 
juge  y  ou  celui  à*  qui  il  permettra  d'en  connaître  ou  de 
les  administrer...  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  d^înter- 
.  venir  dans  ce  qui  concerne  l'église  et  le  métropolitain  ,  soit 
dans  leurs  villes,  districts ,  villages,  soit  dans  leurs  chasses 
et  pêches,  leurs  ruches,  leurs  terres,  prairies^  forêts, 
lieux  dépéndants  de  lents  baillages,  v^es,  moulins, 
endroits  où  ils  hivernent  leurs  haras  ou  leurs  troupeaux , 

« 
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ans ,  pour  la  livrer  aux  mains  avides  de  pré- 
tendants épuisant  le  sang  le  plus  pur  et  sou- 
mettant le  pays  à  un  régime  peu  propre  à 
adoucir  ses  mœurs. 

Cependant,  dès  la  fin  du  XV*  siècle  (1497), 
Ivan  m  fit  rassembler  toutes  les  constitutions 
judiciaires ,  et ,  avec  l'aide  du  métropolitain  Jé- 
rôme ,  publia  un  code  qui  les  complétait  et  les 
modifiait  dans  plusieurs  point$  importantsu 

Ainsi ,  en  concédant  à  ses  boyards ,  à  ses 
grands  officiers ,  à  ses  lieutenants  et  aux  enfants 
boyards  possesseurs  de  fiefs,  le  droit  de  juri* 

soit  enfin  dans  aucune  des  propriétés  et  biens  ecclésiastiques. 
Le  personnel  de  TégUse  et  les  anciennes  lois  qui  y  ont 
rapport  sont  de  la  jnridietion  du  métropolitain...  Que 
rien  ne  soit  changé  ,  détruit  ou  insulté  par  personne.  Celui 
qui  prendra  quelque  chose  de  sacré  deviendra  'coupable  ^ 
il  éprouvera  la  colère  de  Dieu  et  encourra  la  peine  de 
mort;.,  lorsqu'on  lèvera  pour  nous  les  tributs  ou  autres 
droits,...  on  n'exigera   rien  des  églises  cathédrales  sous 
la  direction  du  métropolitain  Pierre  ni  d'aucun  membre 
de  son  clergé...  Quels  que  soient  les  serviteurs  de  Téglise» 
gens  de  métier ,  peintres,  maçons,  menuisiers  ou  autres 
maîtres  ouvriers  quelconques ,  chasseurs  de  toute  espèce, 
fauconniers,  il  est  défendu  »^  nos  sujets  de  se  mêler  de 
ce  qui  les  regarde  ou  de  les  employer  à  nos  corvées , . . . 
ni  de  s^emparer  d'eux  et  de  leurs  instruments  de  travail.... 
Les  frères  ou  fils  des  prêtres  et  des  diacres,  vivant  5  ta 
même  table  et  dans  la  même  maison,  jouiront  de  notre 
favem*  sur  Je  même  pied...  » 
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diciioD  dans  knrt  gouTeraeiiiiMitfr  et  dans  leui's 

terres  ,  il  voulut  qu'ils  ne  pussent  prononcer  en 
dernier  reisort  sans  s'adjoindre  un  ancien  ^  un 
bailli  et  à^kotmétes  gens  phoisiB  parmi  les  bour- 
geois. 

Tout  en  maintenant  le  duel  entre  les  régni- 

coles ,  il  l'abrogea  dans  les  litiges  où  les  étmn* 
geis  étaient  paTtie8(l). 

(i)  Le  traité  de  comnime  passé  ven  ts3o  «ntre  lUgft 
et  la  Hanse  Anséatîqae  constatait  déjà  cet  usage.  L'art.  1 1 
en  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Russe  ne  doit  point  appeler 
r Allemand,  ea  duel  à  SmoleDsk,  ni  T Allemand  se  battre 
flo  duel  «Kveo  un  ftusse  à  Biga  et  en  GotUandie^  non  ]4us 
ifue  les  marchands  aUemands  ne  doÎTent  ae  batm 
entre  eux,  en  Russie,  avec  des  sabres  ou  des  piques; 
cela  ne  convient  ni  au  prince  ni  à  auçun  Russe;  mais  ils 
doivent  ctce  jugés  par  le  trttnmai  du  lieu  9^  ce  diflérend 
s'eat  élevé.  »  ^ 

L*art.  té  du  même  traité  porte  encore  r  «  Un^  Russe 
ne  peut  exiger  l'épreuve  par  le  fer  rouge  à  l'égard  d'un 
Allemand  I  et  réciproquemeiit  un  Allemand  à  l'égard  d'un 
Enssa>  à  moins  que  les  dtas  psvties  ne  soient  d'anoord 
pour  cela.  « 

Dans  un  autre  traité,  qui  est  de  1228,  et  passé  par  ia 
Hanse  avec  Novogorod ,  on  lit  encore  :  »  Dans  tout  procès 
»  aveu  un  Russes  tl  dik  7  avoir  pour  léSMnns  dam  étran- 
»  ^ers  et  deux  Russes»  61  le  Russe  et.  l'étranger  readeiil: 
V  un  témoignage  différent,  le  sort  décidera  de  quel  côte 
»  est  la  veritéé  »•  -  , 

Quelitues  doutes  se  MMÉt  élevés  sur  In.  point  de-  amnr 


s 


xxyj 

U  fixa  la  presciipiiou  de&  terres  à  trois  ans 
de  possession  consécutive,  et  à  isix  ans ,  si  la  re* 
vendication  était  faite  au  uom  du  prince.  . 

Il  déclaia  qu'à  défaut  de  fils,  la  succession 
d'un  homme  mort  sans  testament  devait  être 
dévolue  aux  filles. 

Tout  en  confirmant  les  privilèges  ecclésiasti- 
ques, il  voulut,  conformément  aux  lois  cano- 
niques, que  si  le  débat  existait  entre  un  justi- 
ciable de  l'église  et  un  laïc ,  rafTaire  fut  portée 
à  un  tribunal  mixte(l). 

si  ce  deruier  traité  avait  été  accepté  par  JNovogorod;  quand 
même  ces  doutes  seraient  sérieux ,  ce  document  n'en  cons- 
taterait pas  moins  les  usages  judiciaires  de  l'époque,  et  c'est 
sous  ce  rapport  qu'il  est  intéressant  pour  nous. 

Ivan  ne  ût  donc  que  généraliser ,  ou ,  pour  mieux  dire , 
,  '  que  légaliser  une  exception  à  la  règle  de  la  bataille ,  de- 
puis long- temps  admise  chez  les  peuples  commerçants, 
et  que  nous  retrouvons  dans  les  lois  des  Croisés.  (V.  c. 
i2/|,  T7.(),  17.1  et  289  de  l'assise  des  bourgeois,  et  ch. 
4  de  la  haute  cour  du  royaume  de  Jérusalem.) 

Dès  le  XV*  siècle ,  les  patiiarches  russes  cherchèrent  à 
arrêter  le  duel,  et  en  14 10  le  métropolitain  Photius  re- 
fusait la  communion  et  la  sépulture  à  ceux  ^ui  se  bat- 
taient en  combat  singulier. 

(i)  Cette  juridiction  mixte  remonte  bien  haut,  dans  les 
coutumes  ecclésiastiques,  car  nous  la  trourons  relatée 
dans  l'ordonnance  de  Clotaire,  de  614,  rendue  après  le 
célèbre  concile  de  Paris.  V.  aussi  un  capitulaire  de  Cbar- 
lemsgne»  de  794,  c.  sS,  tiù  déjà  on  iavoque  Tautorité 
des  canons,  ut  skut  canones  docent. 
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Mais,  en  •même  temp»  il  faut  constater  itn^ 

troduction  dans  la  loi  de  la  peine  du  knout  , 
dégradante  iafliction  empruntée  aux  Tatar& ,  > 
subie  comme  k'  marque  ,  même  par  les  boyards; 
qui  semblent ,  dans  la  grossièreté  des  mœui*s  de 
répoque  ,  ne  pas  comprendre  ce  qœ  de  sem- 
blables stigmates  ont  d'avilissant  (1). 

Plus  tard ,  yers  1550>  Ivan  IV  fit  une  nou- 
velle rédaction  des  lois  connue  sous  le  nom  de 
souddmich;  il  là  publia  après  l'avoir  soumise  .. 
au  clergé ,  et  pour  faire  droit  aux  réclainalions 
incessantes  qui  naissaient  des  exactions  des  gou- 
verneurs et  des  juges  royaux ,  ce  prince  établit 
dans  chaque  district  ou  dans  chaque  ville  un 
ancien  ou  un  juré,  sans  Taçsistance  duquel  le 
gouverneur  ne  pouvait  poursuivre  et  juger. 

à  la  fin  du  siècle ,  l'adminislraiion  de  la  jus-  * 
tice  est  réglementée  ,  si  du  moins  elle  n'a  pas 
une  marche  réguhère.  . 

(i)  «  Ge  lut  le  joug  des  Tatars  qui  introduisit  parmi 
V  nous  les  punitions  oorporeUes;  on  «tait  marqué  pour 
»>  un  premier  vol ,  et  battu  du  knout  pour  les  crimes  d*é- 
»  tat;  mais  la  honte  de  la  flétrissure  pouvait-elle  être  très- 
»  efSeaoe  dans  un  pays  odr  un  homme  marqué  n'était 
»  pdnt  banâ  de  la  «soeiélé?  «'Kaiamsin,  t.  5^  pi  449. 

C'est  ainsi  que  lyan  IV  (1577)  fit  fouetter  le  prisée 
Michel  Nozdrovaty,  officier  de  haut  rang»  pour  avoir  mai 
disposé  le  siège  de  Sniltett. 

■ 
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VéUmeiBA  éleeCtf  y  prend  de  plus  en  fim  de 

forcer  et  d'étendue  (1)  ;  l'instruction  des  afiEadres 
crimindles  est  remise  aux  juges  ébis  par  les 
habitants  des  villes  ;  dans  les  campagnes ,  elle 
est  confiée  aux  ohefe  de  villages  ^  aux  oenteniers , 
aux  anciens  9  aux  stOFWies  (2).  Les  agents  du  gou* 
vemement  ne  peuvent  arrêter  ni  mettre  aux 
fers  un  individu  sans  en  avoir  préalablement 
donné  connaissance  aux  anciens  et  aux  jurés. 

Le  duel  judiciaire  esl  défendu  dans  tons  les  • 
cas  où  l'afTaire  peut  être  décidée  par  témoignage 
ou  par  serment. 

La  propriélc  s'assied  et  se  classe  ;  la  distinc- 
tion capitale  dans  le  droit  russe ,  entre  les  biens 
patrimoniaux  et  les  Mens  acquis ,  se  trouve  lé» 
galisée  et  ses  effets  réglés  par  la  loi. 

Des  registres  sont  établis  pour  constater  les 
contrats  et  les  preuves  de  la  propriété. 

Une  cour  spéciale  est  chargée  de  statuer  sur 
les  contestations  relatives  aux  terres  concédées 
aux  fotnctkmnaires  et  aux  enfants  boyards  pour 

prix  de  leurs  services. 

Le  tzar  mettant  un  frein  à  l'envahissement 

(i)  y.  0H«prèft  roffguiisation  jodidaim  de  la  Bniwe,  et 
notes  sor  les  fonotioas  dévolnet  cnooie  enjeMrd'km  à  l'é» 
lecdoD . 

(s)  Starostes,  anciens  de.viUaget»  d'où  le  mot  starosties, 
villeges  régis  par  des  anciens  nm  doyens. 
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territorial  du  clfergé ,  lui  défend  d'acheter  des 
iuuueubles  sans  son  autorisation  (1) 

(i)  Voici  ce  qu'écrivait  Ivan  à  l'évéque  de  Casan  :  «  Ce 
sont  les  cœurs  et  non  pas  la  terre  que  les  reli^eux.  doi- 
vent cultiver;  ce  n*est  pas  le  hlé  qu'ils  doivent  Berner , 
mais  la  parole  divine;  leur  héritage  doit  être  le  royaume 
des  cieux  et  non  pas  des  villages  et  des  terres;  mais  la 
plupart  de  nos  évéques  songent  plutôt  à  leurs  biens  sé- 
oulicfs  qu'à  régMae.  •  • 

Ge  langage  rappelle  celui  que  Chariemâgae  tenait  Imit 
cents  ans  avant,  en  semblable  occasion. 

«  Jnquirendum  ah  eis  (episçopis  et  abbeUibus)  ut  nobis 
vettÊciier  patefaeiant,  quidxsii  quod  tpud  eos  dicitur  seeu~ 
iam  reUnquem,  vel  ùt  quâus  inter  nosd  possint  ht  qui'  «e- 
etUum  relinquuntf  té  his  qui  atffUte  smUum  feetantur;  utmm 
in  eo  solo  quod  arma  non  portant  nec  publiée  conjugati  sunt. 

Jnquirendum  etiam,  si  ille  seculum  dimissum  habetu,  qui 
quoHtUe  possâtsionaes  suas  augere  quoUbet  modo,  quaUbet 
arte  non  cessât,  Wfutdenâo  de  cmlesHs  regni  bêoHtudine, 
comminando  de  œterno  supplicio  inferni  y  et  sub  nomine 
Dei  tua  ciyuslibei  sancti  tam  divitem  quam  pauperenif  qui 
simpUdones  ntiturce  sunt^  et  minus  tiocti  atque  etuai  inné» 
niuntur,  se  rébus  suis  expoliant,  et  iegitimos  héredes  eorum 
exheredant  

Iterum  inquiremium  ^  quomodo  secuium  reliquisset,  qui 
eupidUate  duetus  propter  atifpiseendas  res  quas  ' aHum  vidit 
possidentem,  homines  ad  perjuria  et  ftdsa  testimonia  prmtio 
conducitf  et  advocatum  sivé  prœpositum  non  justum  ac  Deum 
timentem,  sed  crudelem  ac  cupidum  tK  peijurUi  parvi  pen- 
dentem,  inquirit,  et  ad  iiÊquisitionem'  rerum.  non  quûliter, 
sed  qiÊonta  adquimt*  * 

(PertZ|  Monumenta  Germanias  kistorka,  t.  3,  p.  167). 
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Ën  un  mot ,  les  faits  législatifs  téiiioigiieiU  du 
retour  de  la  Russie  è  un  gouvernement  nor- 
mal, mais  non  encore  de  ses  progrès  vers  Fé- 
maucipation  des  masses ,  car  si  le  souverain 
s'occupe  de  régler  les  droits  des  propriétaires  et  • 
des  seigneurs  sur  leurs  fermiers  et  sur  leurs  serls  j 
c'est  pour  mieux  river  les  fers  de  ceux-ci. 

Ainsi  le  paysan  libre ,  voulant  ciiauger  de 
village,  fut  obligé  de  payer  au  propriétaire 
une  rétribution  (  obwk  )  pour  la  maison  qu'il 
quittait  I  et  des  droits  de  mutation  si  écra- 
sants, que  la  loi  lui  permit  de  se  vendre  aux 
sei^eurs  comme  serf  pour  s'y  soustraire  ;  puis 
iiientôt  des  oukases  vinrent  changer  la  faculté 
eu  contrainte  y  et  les  faire  tous  passer  sous  le 
niveau  du  servage  (1). 

(i)  Ce  fut  le  régent  Boris,  sous  le  règne  de  Fédor  et 
en  1593,  qui  reudit  les  paysans  à  jamais  serfs  des  sei- 
gneurs; il  ordonna  en  outre  qae  tous  les  domesdques-serfs 
seraient  inscrits  sur  le  livre  du  tribunal  des  sérfe ,  avec 
ordre  à  ce  tnluinal  de  reconnaître  pour  tels  même  les 
domestiques  qui  servaient  ne  fut-ce  que  depuis  six  mois. 
£n  i6oiy  Boris  voulut  appdrter  quelques  tempéraments 
à  oes  lois  en  permettant  aux  cultivateurs  des  nobles  d'un 
rang  peu  élevé  de  changer  de  propriétaire  à  une  époque 
déterminée.  Mais  il  fit  de  si  nombreuses  exceptions  à  cette 
foculté,  qu'elle  n'exîsudt  réellement  pas.  Ainsi  le  district  . 
de  Moscou  fiit  excepté;  il  en-  fnt  de  même  de  tous  les 
paysaub  des  boyards,  des  nobles,  des  diacres  de  distûic- 
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*  • 

Tel  était  Tétat  de  la  législation  ,  loi^qu' Alexis 
Mikhaelovitch  publia  eu  1649.1e  recueil  appelé 
ulogérUe  (  code  ) ,  qui  est  le  premier  imprimé  en 
Russie ,  et  a  servi  de  point  de  départ  à  tous  les 
travaux,  de'  reviaén  et  de  codificatioii  entrepris 
depuis. 

'  Ce  code  comprend  '968  articles ,  classés  sous 

25  chapitres.  Voici  leurs  titres: 

Ch.    1.  Du  sacrilège  «et  des  émeutes  religieuses. 

là  .  ■» 

Ch.    2.  Des  honneurs  dus  au  souverain. 

Ch.    3.  De  la  maison  du  tzar. 

Ch.  .  4.  Des  &ussaîres  et  des  falsificateurs  de 

sceaux. 

Ch.    ô.  Des  joailliers ,  des  orfèvres  et  fabricants 

de  monnaie. 
Ch.    6.  Des  passeports. 
Ch.    7.  Du  service  militaire. 
Ch.    8.  Du  rachat  des  prisonniers.. 
Ch.    9.  Du  péage,  des  octrois  et  des  douanes.' 

tioD ,  de  ceux  de  la  couronne  ,  du  patriarche  et  du  clergé  ; 
la  mutation  ne  pouvait  se  faire  qu'avec  un  propriétaire 
de  la  même  classe  et  seulement  par  deux  cultivateurs  à  la 
fois.  Ajoutons  qu'alors  coiame  aujourd'hui  Tesdavage  éci^t 
presque  préféré  à  la  condition  de  fermier  libre,  car  tandis 
que  celui-ci  pliait  sous  le  travail  et  ne  pouvait  suftire  à 
la  rapacité  de  ses  mailnesi  Fesclave  avait  une  existence 
assurée  9  n'aivait  aucun  sauci  de  sa  fiunille ,  et  ne  se  pré- 
occupait ni  de  la  vieillisse  ni  des  maladies. 
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Ch.  10.  De  la  procédure. 

Ch.  il.  Du  jugement  des  paysans. 

Ch.  13..  De  la-  manière  de  juger  les  individus 

attachés  au  service  des  patriarches. 
Ch.  lâ.  Des  prélats  et  de»  indi^dus  dépendants 

de  l'église. 
Ch.  14.  Du  serment. 

Ch .  15.  Des  procès  j  ugés  ou  terminés  à  l'amiable . 

Ch.  16.  Des  propriétés  foncières. 

Ch.  17.  Des  biens  patrimoniaux.  ' 

Ch.  18.  De  l'impôt  foncier. 

Ch.  19.  Des  habitants  des  fitubourgs. 

Ch.  20.  Du  jugement  des  esclaves. 

Ch.  21 .  Du  brigandage  et  du  yoI. 

Ch.  22.  Des  crimes  passibles  de  la  peine  de 

mort. 
Ch.  23.  Des  Streltzi». 
Ch.  24.  Des  Uetmans  et  des  Cosaques. 
Ch.  26.  Des  cabarets  et  du  trafic  des  liqueurs 

fortes. 

Cette  énumération  suffit  pour  prouver  le  dé* 
faut  de  méthode  et  1  imperfection  de  cette 
œuvre  faite  à  h  hâte  (1). 

La  lecture  de  ses  dispositions  fait  aussi  res- 

(i)  Commencé  le  i6  juillet  1649^  ce  code  fut  termine  on 
deux  mqis  et  étaàf  il  fomie  ua.  oetiA  volume  de  treize 
feuilles 
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sortir  Tinfluence  de  plus  en  plus  directe  de  Vélè-^ 
ment  romain  sur  la  législation  générale  de  lem- 
pire,  ainsi  destiné  à  combler  toutes  les  lacunes 

de  la  loi  civile  (1).  ^ 

(i)  Ceit  ainsi  qu'en  1488  le  nétropolitain  Jérôme,  ren- 
voyant au  tribunal  du";  lieutenant  du  grand  prince  plu- 
sieurs prêtres  ^u'il  avait  interdits,  dit,  dans  sa  lettre  à.  ' 
ce  fonationnaire,  «  qu'ils  doivent  être  jugés  selon  les 
»  ordres  dn  monarque,  d'après  les  statuts  impériaux  (lois 
M  des  empereurs  d'Orient)  insérés  dans  le  code  ecclésias-  « 
»  tique.  » 

£b  effêt  Téglise  rosse,  dès  son  étebUssment,  avait 
adopté  le  monocanon  de  Photiu,  reoneil  mixte  des  dreit» 

ecclésiastiques  et  civils.  En  1174  Cyrille  II,  métropoli- 
tain de  Kiow,  T  avait  traduit  en  langue  slave  d'après  la 
refonte  de  Zonaras;  plus  tard  Cyprien  (1406)^,  métropo* 
litain  de  Moscou,  en  avait  fait  une  nouvelle  traduction 
sur  une  antre  version;  le  monocanon  dût  donc  devenir 
le  code  des  juges  ecclésiastiques  et  même  séculiers,  toutes 
les  fois  que  la  loi  coutumière  ne  parlait  pas;  or,  le  mo* 
noctnon  renferme  un  gnnd  nombre  de  dispositions  sur  le 
,  droit  civil  et  la  procédure  judiciaire,  tirées  des  oonsHtn*- 
tions  impériales,  et  spécialement  dti  droit  des  Novelles. 
(V.  le  monocanon  dans  Juslell,  t.  ^,  ip.  8i5-ii4o;  nous 
en  possédons  une  édition  séparée,  imprimée  à  Paris  en 
i6i5.) 

Ajoutons  que,  dans  le  même  temps  qu'Alexis  décrétait 
Vulogénic,  le  patriarche  Nicon  publiait  le  célèbre  recueil  • 
intitulé  Kûrmezaia  Jùiiga  (livre  du  Pilote),  beaucoup  plus 
complet  que  les  collecticms  antérieurés,  puisqu*indépen- 
damment  du  monocanon  qui  en  fiiit  la  première  partie 
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§  II.  —  Depuis  Pierre-le-Grand Jusqu'à  Nicolas  I. 

Pieire-le-Grand  'ne  pouvait  laisser  la  lëgisla-  , 
lion  de  sou  pays  stationnaire ,  mais  dans  l'im- 
puissance où  il  •  se  trouvait  de  la  doter  d*un 
code  a  priori ,  par  l'impossibilité  de  détruire 
tant  de  droits  fondés  sur  les  coutumes  et  les 
lois  antérieures ,  il  dut  se  contenter  de  re- 
fondre et  de  compléter  les  premiers  rudiments 
qui  en  existaient  avec  les  nombreux  oukases  in- 
tervenus depuis  Tulogénie  de  1649  (1)^  afin 
de  former  du  tout  un  corps  de  droit. 

U  institua  en  1700  la  première  des  commis- 
sions chargées  de  cette  importante  mission  , 
qu'il  appai  tenait  à  l'empereur  Nicolas  d'acconi- 

» 

s 

avec  quelques  couciles ,  la  seconde  partie  contient  des 
Piovelles  de  Justinien,  une  Novelle  de  Constantin-le-Grand 
sur  les  procès  y  trois  Novdles  d'Alexis  Gommène,  et  plu- 
sieurs extraits  de  Harmenopolo  :  Spitomen  Jutis  eivUis, 

Ce  recueil ,  augmenté  du  règlement  de  Pierre-le-Grand , 
de  forme  encore  aujourd'hui  le  mfiauei  de  l'église 

russe. 

(i)  Les  manifestes 9  oukases  et  statuts  s'étaient  éleirés, 

pendant  les  règnes  des  czars  Alexis,  Théodore,  Jean  et 
Pierre,  à  mille  trois  cent  soixante-dix,  non  compris  les 
diplômes  et  traités.  (V.  à  la  iin  de  notre  introduction  le 
tableau,  général  dès  documents  légisiatifii  depuis  le  29  jan- 
vier 1649  jusqu'au  I*'  janvier  i83a.)  \ 

t. 
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pUr  par  la  publicatipu  d'un  i^onumeiit  remar- 
quable entre  tous,  ceux  -eii&iitsés  par  le  génie 
civilisateur  du  xix*"  siècle. 

De  170Û.à  1^  qu'a  été  promulgué  le  code 
dont  nous  donnons  aujourd'hui  la  traduction  , 
dix  ooiKUiussiom  s'occupèrent  successivement  de 
la  réforme  législative.  * 
.  Le  travail  de  la  première ,  qui  eut  pour  base 
le  code  de  1649,  dura  jusqu'en  1703. 

La  deuxième  se  iorma  en  1714  et  fut  dissoule 
en  1718. 

La  troisième  commission  se  réunit  en  1720, 
et  prit  fin  psir.  la  mort  de  rimpéiatrice  Cathe- 
rine ^^ 

La  quatrième,  commission  fut  créée  eu  1-728  ; 
elle  appela  dans  son  sein ,  pour  l'aida  dam  son 
travail  de  concordance ,  cinq  députés  de  chaque 
gouvernement ,  choisis  par  la  noblesse.  La  mort 

de  Pierre  11  la  fit  dissoudre  avant  qu'elle  n'eût 
rien  fait. 

La  cinquième  commission  (  1730  )  fit  plusieui-s 
essais,  de  codification ,  et  même  en.  1735  l'impé- 
ratrice Anne  fit  promulguer  un  code  de  con- 
cordanoe.  Malheureusement  l'œuvre  était  telle- 
ment imparfaite ,  c{u'on  dût  l'abroger  en  1741. 

La  sixième  commission  qui  dura  depuis  1754 
jusqu'en  1 760  fut  formée  sur  une  grande  échelle  ; 
ses  travaux  avaient  pour  objet  la  confection  d'im 


Digitized  by  Google 


code  diviié  êii  quatre  parties  :  1'  procédure  ju- 
diciaire ,  2*"  affaires  criminelles ,  propriétés 
patrimoniales  y  4°  état  des  personnes  (1) 

La  septième  commission  réunie  en  1760  con« 
tinua  les  travaux  de  la  sixième ,  et  afin  d'ariî- 
ver  à  une  révision  aussi  complète  que  possible, 
on  entoura  la  commission  comme  on  i'a\ait  fait 
antérieurement,  de  députés  tirés  de  la  noblesse , 
du  clergé  et  du  corps  des  marchands.  Mais  ces 
députés  furent  bientôt  renvoyés ,  et.  lorsqu'en 
1767  la  commission  fut  dissoute>  aucune  partie 
du  travail  n'était  achevée. 

La  huitième  commission  qui  lui  succéda  aus- 
sitôt est  restée  célèbre  par  l'étendue  de  son  or- 
ganisation y  et  surtout  par  les  principes  qui  de- 
vaient servir  de  base  à  ses  travaux  :  ces  prin- 
cipes furent  consignés  dans  Touvrage  de  l'impé- 

(i)  Sous  le  nom  de  procédure  judiciaire  on  entendait 
alors  non  seulement  un  règlement  de  procédure  civile» 
mais  encore  toutes  les  lois  ooncernant  les  obligations  par 
eoiitral,  les  offenses  et  les  dommages;  sous  le  nom  cTal^ 
laires  sur  les  propriétés  pati'iiu  orna  les ,  on  comprenait 
généralement  les  lois  sur  les  droits  de  propriété ,  tant  en 
biens  meubles  qu'«A  immeubles.  Ainsi ,  m  résumés  la 
commission  avait  à  composer  un  code  civil,  un  code  pé- 
nal ,  avec  leurs  procédures  respectives  et  les  lois  sur  Tétat 
des  personnes. 
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ratrice  Catheripe  II ,  coimu  sous  le  nom  à'ins» 
tructionpour  la  emfecUon  du  code  (1). 

La  commission  se  divisait  eu  assemblée  gé- 
nérale et  en  commissioos  .particulières  de  dé- 
putés de  tous  les  tribunaux  ,  de  toutes  les 
administrations  y  de  la  noblesse,  des  villes,  des 
boui^s,  et  même  des  différentes  peuplades  de 
la  Russie  ;  565  personnes  formaient  cette  assem- 
blée générale  (2).  ^ 

(i)  Ce  sont  ces  iiistnictkiDS  qui  ont  été  traduites  de 
l'allemaiid  en  français  par  Fret  dss  LAiroBS,  sous  le  titre 
è%  code  de  Catherine,  Tverdon,  ^1^9 1  un  vol.  in-ia;  — 
Amsterdam,  1775. 

{%)  Ces  espèces  de  diètes,  tenues  en  Russie  sur  un  su- 
jet déterminé,  remontent  très-haut  :  l'histoire  des  na- 
tions slaves*  nous  montre,  dès  levi*  siècle,  leurs  anciens 
se  réunissant  dans  les  temples  à  certaines  époques  ;  l'his- 
toire de  la  ville  dcNovogorod,  en  particulier ,  abonde 
en  assemblées  de  cette  nature. 

En  i566,  le  csar  Tyan,  avant  de  se  décider  sur  les 
négociations  entamées  avec  la  Pologne ,  reunit  en  états  gé- 
néraux non-seulement  le  haut  clergé ,  les  boyards,  les  oi- 
ficters  de  la  couronne,  les  trésoiiers^  secrétaires ,  gentils- 
hommes, mais  encore  les  bourgeois,  les  marchands  et  les 
propriétaire  des  provinces;  une  assemblée  composée  des 
mêmes  éléments  fut  convoquée  en  1698,  lors  de  Télection 
de  Bons  comme  çzar  de  toutes  les  Russies ,  et  ce  fut  de  ces 
derniers  états  que  sortit  le  célèbre  décret  qui  se  terminait 
par  cette  disposition  :  «  Tous  ceux  qui  désobéiront  à  la 
volonté  du  caar  seront  maudits  par  Téglise  et  punis  par 
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conunissîûii ,  indépendamment  de  Tins^ 
truction  de  rîmpératrice  ,  devait  au$si  avoir 
^ard  aux  mandats  ou  instructions  données  aux 
députés  des  tribunaux  et  des  corporations ,  ainsi 

qu'aux  concordances  des  lois  faites  dans  ce 
but. 

Pendant  six  ans  d'existence ,  quelques  parties 
du  code  furent  seules  préparées ,  mais  aucune 
ne  fut  promulguée. 

La  neuvième  commission  (  1797  )  tut  compo- 
sée seulement  de  quatre  membres  sous  la  direc- 
tion du  procureur-général:  elle  abandonna  le 
projet  d'un  code  nouveau,  et  revint  à  l'idée 
d'un  code  de  concordance. 

Cette  commission  rédigea  :  V.  dix-sept  cba- 
pitres  sur  la  procédure  civile  ,  2  '  neuf  chapitres 
sur  les  propriétés  patrimoniales,  3^  treize  cha- 
pitres sur  les  lois  pénales. 

La  dixième  commission  (  1804  à  1826)  reprit 
l'idée  d'un  nouveau  code  ayant  néanmoins  pour 
base  les  lois  existantes  ;  elle  s'occupa  spéciale- 
ment de  la  confection  des  codes  civil,  pénal  et 
commercial.  De  1804  à  1826  elle  rédigea,  en 

le  glaive  de  la  loi.  »  On  retrouve  encore  des  assemblées 
du  sénat,  du  clergé  et  de  la  noblesse,  lors  de  Téleciion 
de  Ificbél  Romanow,  chef  de  la  foniille  c|iii  règne  au- 
jourd'hui sur  la  lUissie,  lors  de  la  mort  de  Pierre  II  ,  et  à 
l'instant  où  l'impératrice  Catherine  monta  sur  le  trône. 
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forme  de  projets,  plusieurs  titres  de  ces  codes, 
doat  trois  du  code  civil ,  un  de  la  procédure  . 
un  du  code  commercial ,  et  trois  du  code  pé- 
nal. 

Ces  travw^i  furent  en  partie  révisés  par  le 
conseil  de  Tempire  ;  mais  on  s'arrêta  dans  cette 
tâch^  par  la  difficulté  de  Taccomplir  «aps  avoir 
fixé  la  législation  actuelle  par  up  corps  de  Iqis 
complet  et  systématique. 

Tel  était  l'état  de  la  réforme  législative , 
lorsque  Tempereui  Nicolas  monta  sur  le  trône, 
et  voici  en  quels  termes  le  savant  auteur  du 
Précis  des  notions  historiques  sur  la  formation 
du  nouveau  corps  de  d^mi  (1  j  en  trace  le  résumé 
philosophique. 

«  L'idée  de  réunir  le$»  lois  en  un  seul  corps , 
de  les  distribuer  par  matières ,  est  si  simple  et 
si  claire  ,  que  chez  presque  tous  les  peuples , 
cette  mesure  avait  été  considérée  comme  ur- 

(i)  M.  le  comte  de  Speranski,  conseiller  privé,  membre 
du  conseil  de  Teoipire,  président  des  commissions  légis- 
latives peur  la  grande  Russie  j  les  provinces  baltiques»  les 
provinces  détadiées  de  l'ancienne  Pologne  et  le  royaume 
actuel  de  la  Pologne.  Ce  haut  fonctionnaire ,  qui  était 
plein  de  vues  élevées,  est  mort  en  1839,  et  a  été  rem- 
placé par  M.  le  baron  de  Bloudoff,  dont,  pour  faire 
Véloge  mérité  9  il  suffira  de  dire  qu'il  est  le  digne  suc- 
cesseur de  M.  de  Speranski. 


\ 


Uiyiiized  by  Google 


geiite  V  comme  un  des  premiers  besoins  de  Tétat , 
à  proportion  que  .le  nombre  des  lois  augmen- 
tait. Partout  on  sentait ,  d'un  c6të  ,  que  les  lois 
étant  le  produit  des  besoins  et  des  circons- 
tances, ne  peuvent  être  faites  d'après  un  sys- 
tème déterminé;  mais,  en  même  temps,  on 
trouvait  partout  que  cette  complication  j  cette 
bëtérogénéité  de  législation  devaient ,  par  la 
suite,  être  ramenées  à  un  ensemble  uniforme, 
afin  d'en  faciliter  l'exécution.  Ainsi ,  on  distin- 
guait partout  deux  formes  de  législation  :  la 
forme  primitive  partielle,  et  la  forme  posté- 
rieure systématique. 

I»  La  pensée  d'un  corps  de  lois  uniforme  et  ré- 
gulier était  aussi  la  pensée  invariable  en  Russie. 
Elle  reparaissait  sous  tous  les  règnes,  malgré  la 
diversité  de  leurs  phases  et  de  leur  durée.  On 
concevait  diOeremnient  la  forme  et  les  moyens 
de  la  réaliser ,  balançant  entre  la  réunion  des 
anciennes  lois  et  une  nouvelle  codification  ; 
mais  le  principal  dessein  fut  toujours  le  même  : 
un  corps  de  lois  clair,  régulier  et  uniforme (1). 

(i)  Rien  n'a  été  épargné  pour  parvenir  à  l'aocomplis» 
96i&ent  de  ce  dessein.  Les  seules  dépenses  pécuniaires 
pour  rentreden  des  commissions,  sans  parler  des  récom- 
penses et  des  encouragements,  forment  une  somme  con- 
sidérable. On  ne  trouve  point  dans  les  archives  les  comptes 


* 

.  .»  Ceux  qui  avaient  été  appelés  à  remplir  cette 
tache,  s'y  livraient  pour  la  plupart  avec  zèle. 
Ce  n'e&L.  donc  pas  dan&  l'inactivité  qu'il  faut 
chercher  la  cause  des  lenteurs  et  du  peu  '  de 
succès^  mais  dans  les  circonstances  du  temps 
et  dans  rorganisation  des  travaux. 

»  C'est  aux  circonstances  du  temps  qu'il  laut 
attribuer  la  nécessité  dans  laquelle  se  trouvait 
le  gouvernement  d'employer  à  ce  travail  des 
hommes  qui ,  pour  la  plupart ,  étaient  surchar- 

.  .gés  d'autres  afiaires.  Il  résultait  de  là ,  d'un 
côté ,  qu'ils  ne  pouvaient  s'y  livrer  avec  assi- 
duité, èty  d'un  autre  côté  j  que  suivant  Tordre 
de  leur  service ,  ils  étaient  souvent  changés  et 

.  quittaient  la  commission ,  ayant  à  peine  acquis 
une  légère  idée  de  ses  travaux.  D  autres  qui 
venaient  les  remplacer  taisaient  de  l'echef  une 
nouvelle  étude  ;  il  arrivait  même  souvent  que 
presque  tous  les  membres  de  la  commission  se 
trouvaient  répartis  dans  d'autres  administrations , 
et  qu'il  n'y  restait  qu'un  rédacteur  avec  deux 
ou  trois  copistes.  Ainsi,  chaque  commission 
commençait  le  travail,  el  aucune  ne  le  conti- 
nuait.  Cette  mutation  d'hommes  et  de  projets 

des  oommissions  qui  ont  existé  jusqu'en  1754  ;  mais , 
depuis  ce  temps,  Tentretien  des  commissions  suivantes 
jusqu'en  iSa6,  s'élève  à  la  somme  de  5,678,593  roubles, 
évalués  en  assignations ,  d'après  ia  différence  de  leur  taux^ 
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se  prolongea  jusqu'à  la  dernière  commîssion  de 
1804. 

i>  11  faut  attribuer  aussi  aux  circonstances  du 

temps  uu  autre  grave  inconvénient.  L'expérience 
des  affaires  est  le  premier  besoin  dans  Tappli- 
eation  pratique  des  lois.  Aucune  étude  pure- 
ment spéculative  ne  peut  la  remplacer.  Mais 
quand  il  s'agit  de  coordonner  les  lois ,  de  les 
réduire  en  système,  il  faut  connaître  leur  ori- 
gine 9  leur  diflEérents  ordres ,  leur  liaison  et  leurs 
rapports  mutuels  :  ici  il  est  nécessaire  de  réunir 
la  théorie  à  la  pratique.  Cependant ,  d'après  la 
marche  et  l'époque  des  progrès  de  notre  civi- 
lisation,  cette  réunion  se  rencontrait  bien  ra- 
rement dans  les  oommisnons  qui  précédèrent 
Tannée  1804.  De  là,  cette  confusion  dans  les 
{^ns,  cette  vacillation  continuelle  dans  leur 
exécution.  Souvent  on  s'arrêtait  devant  des 
questions  de  jurisprudence  bien  simples  et  de^ 
puis  long-temps  déjà  résolues  en  théorie. 

»  Telles  étaient  les  entraves  du  temps.  D'autres 
naissaient  de  l'organisation  vicieuse  des  travaux. 

»  Presque  toutes  les  conunissions  se  représen* 
taîent  leur  tâche ,  non-seulement  comme  pres- 
sante^ mais  aussi  comme  facile  à  remplir.  De 
là  Tint  que  presque  toutes  abordaient  immédia- 
tement la  dernière  période  du  travail ,  sans  eu 
avoir  préparé  ni  le  conmiencement  ni  le  milieu. 
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La  première  oommÎMon  en  donna  Texemple. 

Daa$  la  première  année  de  sou  existence  ^  eUe 
composa  le  manifeste  qui  devait  accompagner 
la  publication  du  code,  taiidU  qu'à  peine  irois 
'  cbapitm  seulement  en  étaient  préparés.  Toutes 
les  commissioLis  distinguaient  trois  périodes  dans 
la  marche  de  leur  travail  ;  rassembler  les  lois , 
les  odordoaner ,  ensuite  les  compléter  et  les 
perfectionner  f  mais  en  commençant  à  s  occu- 
per de  la  collection ,  elles  la  croyaient  facile , 
pai'ce  qu'elles  supposaient  la  trouver  toute  faite 
par  les  travanx  fHrécédents;  et  quand  l'expé- 
rience venait  à  démontrer  le  contraire^  alors  , 
au  lieu  .de  fixer  »  de  concentrer  toute  son  at- 
tention sur  cet  objet  fondamental  et  de  rame- 
ner à  sa  fin  ,  la  commission  y  en  précipitant  sa 
marche,  passait  au  second  degré,  c'est-à-dire, 
^  liyimt  à  £nre  des  extraits  d'une  collection  à 
peine  .coomiencée.  Quelle  confiance  pouvait-on 
prendie  en  ces  extraits  fragmentaire3  ou  les  lois 
en  vigueur  étaient  entremêlées  et  confondues 
avec  les  lois  abrogées,  où  se  rencontraient  sou- 
vent àe»  cfmim&çùom  et  des  lacunes?  On  «ait 

que  les  lois  appartenant  a  un  même  ordre  ont 
non^Mulement  une  liaison  entre  «lies,  mais  que 
cette  liaison  s'étend  souvent  à  d'autres  ordres , 
et  que ,  par  conséquent ,  la  connaissance  exacte 
de  la  naliure  des  lois  d'un  titre  séparé  quel- 
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conque  9  exige  souvent  leur  examen  comlnné. 

Or,  camiuent  établir  cet  examen  sur  des  extraits 
'   incomplets  et  isolés?' 

»  Kn  attendant  ,  plus  les  commissions  s'éloi- 
gnaient de  l'époque  de  leur  premier  établisse- 
ment ,  plus  le  nombre  de  lois  quelles  avaient 
à  débrouiller^  s'accumulait  ;  et ,  par  conséquent 
non-seulement  leur  classification  et  leur  réunion 
en  un  corps,  mais  même  leur  collection  com- 
plète 9  devenaient  plus  difficiles.  U  y  avait  en 
général  ,  dans  la  commission  de  1804  ,  incom- 
parablement plus  d'ordre  que  dans  toutes  celles 
qui  l'avaient  précédée;  cependant,  en  1812, 
elle  signalait  encore  la  nécessité  de  rassembler 
les  actes  ^  et,  en  1820,  elle  songeait  à  former 
les  premiers  éléments  de  la  collection  ,  une 
table  complète  des  lois. 

»  Cette  manière  de  comprendre  et  de  conduire 
le  travail  explique  naturellement  la  tendance 
des  commissions  à  parvenir  à  leur  but ,  en  dé- 
passant les  difiicuités  épineuses  du  milieu ,  à 
produire  de  nouveaux  projets  plutôt  que  de  se 
livrer  à  la  recherche  des  anciennes  lois ,  recherche 
toujours  très-pénible  ,  et  peu  brillante  d'ail- 
leurs, lors  même  qu'elle  obtient  des  succès. 
Mais  pour  se  convainqre  combien  une  marche 
lente  et  difficile  est  ici  préférable  à  la  précipi- 
tation ,  il  suffit  de  comparer  les  nouveaux  pro^ 
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jels  rédigés  par  les  comouMioiis  (  ils  sont  en 
grande  partie  imprimés  )  avec  les  corps  de  lois 
publiés  aujourd'hui  (1).  Go  verra,  au  premier 
ooup^'ceil  y  que  ces  projets  ne  Gontiennent  pas  la  < 
moitié  de  ce  qui  devait  y  être,  et  qui  se  trou- 
vait déjà  défini  et  sanctionné  par  les  lois.  Tant 
il  est  vrai  que  ,  dans  Tordre  des  moyens  pro- 
pres à  régularûer  une  légialalîon ,  un  corps  de 
lois  exact ,  systématique  ,  doit  nécessairement 
précéder  un  code  nouveau ,  ou  un  code  ré- 
formé. » 

§  III.  —  Depuis  l'avènement  au  trône  cU'  l'empereur  ISi- 
colas  I ,  jusqu'à  la  publication  du  digeste  ou  corps  de 
droit  russe» 

L*empereur  Nicolas,  montant  sur  le  trône , 

voulut  imprimer  aux  travaux  de  la  réforme  lér 
gisktive ,  une  impulsion  vive  et  uniforme  qui 
permit  d'atteindre  promptemeut  le  but.  Il  dé- 
clara ,  en  conséquence,  par  oukase  du  il  jan* 
viei  182G,  prendre  lui-même  la  haute  surveil- 
lance de  ces  travaux  qui,  sous  l'habile  duection 

(t)  Indépendamment  des  projets  des  commissions,  les 
cartons  de  la  cpmnaission  actuelle  renieiiiient  de  nombreux 
projets  émanés  de  divers  jurisconsultes,  dont  le  moins 
heufeux  pourrait  pandtre  encore  supériepr  an  svodf  envi- 
sagé au  point  de  vue  de  la  théorie;  malhenreusement 
aucun  n'a  pu  s'harmonier  avec  les  exigences  de  la  pra- 
tique et  les  intérêts  positiis  du  pays. 
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du  comto  de  J^péranski ,  avanoèmit  si  promp- 
tement,  qu'en  m(nm  deseplàm  la  codification 
fut  achevée. 

Le  premier  soin  de  l'Empereur  fut  de  tmoer 
les  principes  qui  devaient  guider  la  nouvelle 
commission  dans  Facoomplissement  de  sa  tàcbe. 

Ces  normes  furent  ainsi  formulées  : 

r  Définir  exactement  la  nature  et  les  prin- 
cipes de  la  codification; 

2°  Formel*  un  plan  pour  la  division  générale 
des  lois  ; 

3^  Disposer  d'après  ce  plan  les  travaux  pré- 
paratoires; 

4**  Régler  les  travaux  définitifs. 

Ce  fut  d'après  ces  données  que  le  travail  fut 
distribué  entre  chaque  niinislère,  et  l'ensemble 
des  recherches  produisit  une  collection  de 
S3,993  actes  législatif  promulgués  depuis  1649 , 
date  de  la  publication  de  l'ulogénie  jusqu'au  1^*^ 
janvier  1832,  et  renfermés  dans  56  volumes 
in-4**  sur  deux  colonnes  (1). 

(i)  Cette  collection  se  divise  en  deux  parties  :  la  pre« 
mière  commence  à  partir  du  code  de  1649,  et  va  jus- 
qu'au  £2  décembre  18269  jour  où  Tempereur  r^ant 
monta  sur  le  trône;  la  seconde  contient  les  actes  de  ce 

prince  jusqu'en 

La  ]>rcmière  partie  contient  30,920  actes,  réunis  dans 
46  volumes. 
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Ce  fut  là  le  travail  préparatoire ,  l'arsenal  où 

le  législateur  dut  rechercher  les  armes  hors 
d'usage et  celles  étaut  encore  de  service,  afin 
.de  classer  ces  dernières  et  d'en  former  le  recueil 
de  la  législation  en  vigueur. 

Quant  au  trayail  définitif,  l'Empereur  ayant 
à  choisir  entre  un  code  nouveau  modifiant , 
complétant  et  perfecticMinant  la  législation  an- 
térieure,  et  un  digeste  coorduiiuaul  euire  elles 
par  ordre  de  matières  les  lois  eiistanles,  se 
prononça  pour  ce  dernier  système  et  prescrivit 
pour  sa  mise  à  exécution  des  règles  empruntées 
spécialement  aux  aphorismes  de  Bacon  et  con- 
tenues dans  les  instructions  suivantes  : 

l"*  Exclure  du  corps  des  lois  celles  tombées 
en  désuétude; 

La  deiudème  partie  oontieBl  actes»  fonnant  6 

volumes;  celle-ci  se  continue  annuellement. 

La  difTérence  entre  ce  chiffre  de  35,993  actes  et  celui 
de  53,998  recueillis  9  proTient  de  ce  que  parmi  les  pre- 
miers il  s'en  ttouvait  ane  aaees  grande  quantité»  qniy 
sons  des  titres  dififôrenis  et  wm  des  dates  «tiverses,  re- 
produisaient les  mêmes  textes ,  et  d'autres  qui  n'étaient 
que  des  fragments  ou  des  extraits ,  ou  encore  des  actes 
qni  ne  eonstilnaMnt  pas  «ne  loi. 

La  formation  de  la  collection  ftit  conmenoée  en  1896 , 
et  se  prolongea  sans  interruption  jusqu'au  i*'  mars  i83o. 

L'impression  de  la  première  partie,  .commencée  le  i*' 
mai  i8a6y  fut  temnnée  le  t**  avril  iftâo. 
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2"  Exclure  également  toutes  répétitions  ,  en 
choisissant  la  loi  la  plus  complète  parmi  celles 
renfermant  la  même  prescription  ; 

3^  Conserver  la  lettre  de  la  loi  en  exprimant  r 
dans  une  seule  le  sens  que  présentent  dans 
leur  ensemble  toutes  celles  qui  traitent  de  la* 
même  matière; 

4'  Indiquer  avec  exactitude  les  actes  d'après 
lesquels  chaque  loi  serait  composée  ; 

5®  De  deux  lois  en  contradiction ,  donner  la 
préférence  à  la  plus  récente,  selon  la  pmtique 
russe  qui  .  considère  et  établit  que  la  loi  posté- 
rieure abroge  virtuellement  celle  qui  la  pré- 
cédée ; 

6°  Soumettre  chaque  [)arlie  du  travail  à  la 
révision  des  ministres  et  des  administrations , 
selon  leurs  attributions  respectives  (1)  ; 

7*  Attendu  qu'en  Russie  il  existe  des  lois  . 
ayant  force  exécutoire  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire  ,  et  des  lois  qui  ne  sont  que  locales  et 
dont .  l'action  ne  s'étend  qu'à  quelques  pro- 
vinces ,  composer  un  corps  de  lois  générales  , 

(i)  En  conséquence,  un  comité  de  révision  iat  établi 
dans  tons  les  ministères,  et  on  forma  pour  la  révision 

des  lois  civiles  et  criminelles  un  comité  spécial  sous  la 
présidence  du  ministre,  de  la  justice ,  composé  de  scna- 
teurs  et  de  divers  autres  fonctionnaires. 
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en  réunissant 9  dan^  deux  livres  distincts^  les 
lois  provinciales  pour  les  gouvernements  de 
rOuest  .et  pour  ceux  de  la  Baltiq^ue(l). 

Ces  instruçticHis  se  terminent  en  indiquant 
comment  Tœuvre  de  la  législatiou  doit  ctre  cou- 
tinuée  :  «Gomme  le  corps  des  lois ,  en  fixant  la  lé-  ' 

gislation  pour  le  ])asst' ,  ne  saurait  la  rendre  sta- 
tionnaire  pour  l'avenir ,  et  comme ,  en  présence 
de  nouveaux  besoins,  dê  nouvelles  lois  seront 
toujoui's  nécessaires  pour  les  régler ,  il  est  facile 
de  prévoir  que  par  leur  nombre  successivement 
croissant ,  la  législation  se  trouverait  bientôt 
^-  replongée  dans  la  même  confusion  d'où  elle 
aurait  été  tirée.  Pour  prévenir  ce  grave  incon- 
vénient,  le  corps  des  lois  sera  continué  par 
une  suite  de  travaux  annuels  en  ramenant  les 
divers  actes  législatifs  consécutivement  émis  au 
même  système  d'ordre  et  d'uniformité.  C'est  / 
ainsi  que  rédifice  y  une  fois  construit ,  pourra 
s'étendre  et  s'agrandir  en  conservant  toujours 
sa  continuité,  son  ensemble  et  ses  proportions 
principales.  » 

(i)  Mais  diaqae  jour  ramène  à  Tuiiité  quelque  portion 

de  ces  territoires  ;  nous  donnons  dans  nos  additions  les 
règlements  qui  ont  été  promulgues  jusquici  pour  arriver 
à  ce  résultat,  en  spécifiant  les  exceptioDS  que  Temperpur 
a  cru  devoir  apporter  aux  règles  générales  du  droit  com- 
mun. 
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Les  traTftMx  auxquek  on  se  livra  d'après  ces 

instructions,  ont  eu  pour  résultat  la  publica-  / 
tion  du  corps  de  droit  russe,  qu'un  manifeste 
de  TEmpereur  du  31  janvier  1833  rendit  exé- 
cutoire à  partir  du  1*^  janvier  1835(1). 

% 

§  IV.  —  Digeste  ou  corps  des  lois  russes. 

a 

% 

(  SVOD.  ) 

Ce  corps  lois  intitulé  Svoo  (2)  se  divise  en 
huit  livres  ou  codes. 

Le  premier  code  renferme  les  règlements  sur 
rorgumisation  de  tordre  administratif  et  judiciaire. 
Ces  règlements  sont  précédés  par  les  lois  fonda- 
mentales de  l'empire  y  et  les  statuts  relatifs  à  la 
famille  impériale. 

Le  second  code  contient  les  règlements  sur 
les  prestations.  Il  renfeime  tout  ce  qui  est  re- 
latif au  recrutement  et  aux  corvées 

Dans  le  troisième  code  sont  compris  les  rè- 
glements sur  V administration  des  finances.  Il 
renferme  les  règlements  sur  les  impôts-^  les 
droits  sur  les  boissons  et  d'accise;  les  règle- 

(1)  V.  ce  manifesle  à  la  suite  de  notre  intrôdaction. 

(2)  Le  mot  russe  $9od  n*9L  pas  son  équivalent  dans  la 
langue  française,  car  ce  monosyllable  exprime  un  com- 
plexe de  lois  coordonnées  et  obligatoires. 
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menu  dés  douanes^  des  monnaies,  des  mines 

et  salines  ;  les  règlements  sur  les  forets ,  sur  les 
biens  amodiauxy  etc.  (1) 

Le  quatrième  code  se  compose  des  Uns  sur 
l'état  des  personnes  (  code  des  conditions  ).  U 
contient  les  droits  de  la  nojblesse,  du  clergé, 
des  habitants  des  villes  et  des  paysans ,  des 
tribus  nomades,  des  étrangers,  et  les  règle- 
ments sur  les  actes  de  Tétat  civil  et  sur  le  re- 
censement. 

Le  cinquième  code  renferme  les  km  ewUes  :  - 
V  les  lois  qui  règlent  la  famille,  concernant  le 
mariage ,  la  puissance  paternelle ,  la  tutelle  et 
curatelle  ;  les  lois  sur  les  biens  réels  et  siir  les 
obligations .  et  contrats ,  sur  la  procédure  ci- 
vile, etc.;  2*"  les  lois  sur  la  délimitation  des 
possessions. 

Le  sixième  code  contient  les  règlements  d^éco' 
nomie  publique  ;  tels  sont  les  règlements  sur  les 
institutions  du  crédit  public  (2),  sur  le  com- 

4 

(i)  Duls  ce  code  doivent  eotrer  les  lèglemeiits  sur  U 

comptabilité  et  le  contrôle,  lorsque  la  réorganisation  pro- 
jetée de  cette  partie  sera  tenninée. 

(a)  Les  établissements  de  crédit  pubUc  méritent  de  notre 
part  une  observation  que  le  lecteur  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  pour  bien  se  pénétrer  d'un  certain  nombre  de 
dispositions  du  code  civil.  Ces  établissements  sont  de  deux 
espèces  :  les  banques  de  Tétat  et  les  banques  commu- 
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merce ,  rindustrie,  les  manu&ctures ,  iabnques 

et  niétiei*s  ;  sur  les  voies  de  communication  ,  les 

*         .  * 

□aies.  A  l'état  appartiennent  la  banque  d'emprunt,  la  lian- 
que  du  commerce  avec  ses  succursales  à  Moscou,  Ar- 
changel»  Odessa  et  Riga;  enfin  la  banqae  d'asaignation 
ou  de  papier  monnaie.  Les  banques  communales  ont  été 
fondées  par  des  particuliers  sous  le  patronage  du  gou- 
vernement;  elles  sont  au  nombre  de  trois. 

Au-dessus  de  ces  banques  il  existe  un  conseil  de»  éta- 
blissements de  crédit  et  une  commission  di'amortissement» 

De  tous  ces  établissements,  le  plus  important  par  la 
révolution  qu'il  doit  opérer  dans  la  propriété  territoriale  . 
est  la  banque  d'emprunt,  caisse  hypothécaire  dont  les 
opérations  embrassent  uniquement  les  avances  sur  les  im- 
meubles. Gomme  les  seigneurs  russes  étaient  ruinés  par 
l'iisnic,  le  gouvernement  s'est  fait  prêteur  à  des  condi- 
tions meilleures;  il  prête  à  8  pour  loo  par  an  et  pour 
vingt-quatre  ans;  en  prenant  en  gages  les  biens,  terres, 
paysans,  pour  moitié  du  prix  de  l'estimation.  Au  bout 
de  ce  temps,  si  l'empranteur  ne  paie  pas,  ce  qui  arrive 
le  plus  souvent,  ses  biens  sont  vendus,  et  le  surplus  du 
prix  est  placé  sur  la  banque,  qui  en  £ût  l'intérêt  à  5 
ou  4  pour  loo  aux  seigneurs.  Or,  lorsque  la  vente  est 
faite  à  un  bourgeois  ou  à  une  personne  qui  n'a  pas  le 
droit  de  posséder  des  serts,  ceux-ci  profitent  à  l'état 
moyennant  paiement  du  prix  fixé  par  le  tarif  des  droits 
de  mutation  pour  cbaque  âme  mâle  (v.  art.  8o5  du  code 
dvil;  V.  aussi  les  ait.  908  et  1400);  Téut  âe  fait 
aussi  acquéreur,  et,  dans  tous  ces  cas,  la  propriété  ter- 
ritoriale tend  à  s'affranchir,  l'influence  seigneuriale  s'a-  • 
moindrir,  et  les  ser&  marchent  vers  l'émancipation. 
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édifices  et  oonstmctioDs , .  les  secours  en  cas 

d'incendie ,  Tadministration  économique  des 
villes  et  bourgs,  des  villages  de  la  couronne  et 
des  colonies  étrangères  (1). 

Dans  le  septième  code  sont  contenus  les 
rè^ments  de  poUee  inténmre  :  l^sat  le  main- 
tien de  Tordre  public  y  la  surveillance  générale  i 
la  salubrité  publique  ^  les  qnaranlaines^;  2^  les 
règlements  sur  les  moyens  de  prévenir  les  dé- 
lits,  sur  les  passeports  et  les  vagabonds ,  .les 
prisonniers  et  les  exilÀ  (2). 

(i)  A  ce  code  appartiendront  les  règlements  sur  l'ins- 
tructîon  publique. 

(ft)  Les  matièreft  réglées  pai*  les  lois  de  police  sont 
"rangées  sons  trois  rubriques  prindpales  :  police  adminis- 
trative, police  sanitaire,  police  judiciaire. 

La  police  administrative  comprend  les  mesures  de  pré- 
caution contre  la  disette;  les  établissements  d'humanité, 
les  hôpitaux,  les  hospices  et  autres  établissements' chari- 
tables; les  passeports  et  le  vagabondage.  / 

La  police  sanitaire  est  renfermée  dans  trois  règlements, 
dont  Tun  traite  de  radminist^ration,.  l'autre  de  la  surveil- 
lance en  fidt  de  salubrité  publique;  le  dernier  est  con- 
sacré à  la  médecine  judiciaire. 

La  police  judiciaire  a  un  double  objet  :  prévenir  les 
délits,  mettre  à  exécution  les  décisions  judiciaires.  Le 
règlement  sur  les  moyens  de  prévenir  les  délits  sê  bit 
remarquer  par  la  classification  des  matières;  il  se  com- 
pose de  756  articles. 

**** 
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Le  hnitièine  code  éotitiétit       Ms  pénales  : 

t*  les  lois  sur  les  crimes,  les  délits  et  peines; 
2**  les  loto  sur  TiklslructioD  erimiiielle. 

Ces  huit  codes  ou  livres  forment  15  volumes 
iii-4''  sur  deux  colonnes,  et  contiennent  36,000 
articles  et  même  42,198  9  si  on  y  comprend  les 
additions.  Ces  milliers  d'articles  sont  rangés  sous 
l,4d9  châpitt«S<l). 

Ajoutons  que  quelques  parties  de  la  législa- 
tion nttù  e&cdre  codifiées  à  celte  époque  ne 
sont  pas  comprises  daiis  le  Si^od.  Tels  sont  les 
règlements  concernant  les  ministères  de  l'instruc- 
tion publique^  du  contrôle  de  l'empire  ,  de 
l'extérieur,  de  la  marine  et  de  la  guerre» 

(i)  jE^our  faciliter  la  recherche  des  dispositions  concer- 
nant le  même  objet,  on  a  eii  ifeoourà  à  trob  moyens  : 

t**  On  a  composé  pour  eliaqaé  code  ètt  livre  des  som- 
mà!)^  ' Complets,  d'après  leslfuels  il  est  fàdle  de  décmt- 
vrir,  sinon  l'article  Jui-méme,  du  moins  le  chapitre  et  la 
section  dans  lesquels  il  doit  se  trouver.  On  a  réuni  en- 
stltlè  unit  ces  soiAttildres  patticuliers  eti  ieal  sommaire 
^éhétld  f 

a**  A  chacune  partie  on  a  joint  une  tSbIe  chronologiqtte. 
Cette  table ,  en  deux  colonnes ,  indique  la  date  de  toiîs 
les  actes  législatifs  coOMioïiUés  en  regard  de  l'ânicle  qui  ' 

3*^  Uhë        complète  él  raMdiiiiéè  lies  iMitiAres,  pàr 

ofÛYe  alphabétique ,  résume  tous  les  objets  tràités  dans 
les  quinze  volumes  du  Digeste. 
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Depuis ,  le  code  militaire  a  été  -piomulgué  , 

et  un  oukase  du  25  juin  1839  l'a  [déclaré  exé- 
cutoire à  partir  du  1*'  janvier  1840. 
.  De  plus,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
Sifod  ne  comprend  que  les  lois  d'une  apfdicalion 
générale  à  tôute  la  Russie  ,  et  que  deux  autres 
recueils  non  encore  publiés  doivent  renfermer 
les  lois  provinciales. 

Quant  à  Tordre  qui  a  présidé  au  classemeni 
des  matières ,  voici  comment  le  motive  Tautear 
du  précis  historique. 

«  Deux  liens ,  deux  ordres  de  ni|^rls  «ont 
nécessaires  dans  un  état  :  les  rapports  politiques 
et  les  rapports  civils. 

Les  rapports  politiques  sont  intérieurs  et  ex«» 
térieurs;  il  n'est  ici  question  que  des  premiers. 
Les  rapports  civils  embrassent  la  fiimiUa  et  les 
biens. 

Des  rapports  naissent  les  droits  et  les  obliga- 
tions. Les  uns  et  les  autres  sont  déterminés  et 
garantis  par  les  lois. 

De  là  deux  ordres  de  lois  :  les  lois  politiques 
et  les  lois  civiles. 

1.  LiOis  poLixiQUJes. 

a  11  y  a  deux  classes  de  lois  politiques ,  qu'il 
faut  bien  se  garder  de  confondre;  elles  dif- 
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fèrent  dans  leurs  objets  et  dans  les  principes 
sur  '  lesquels  elles  sont  fondées. 

Les  lois  de  la  première  classe  déterminent  la 
nature  du  lien  politique  et  des  droits  qui  en 
découlént. 

Elle  comprend  deux  espèces  de  lois  ,  dont 
hipremière  définit  l'ordre  d'après  lequel  \e  pou* 
voir  souverain  se  forme  et  exerce  son  action 
dans  la  législation  et  l'administration  ;  les  or» 
ganes  de  cette  action  ,  ou  les  institutions ,  et 
les  moyens ,  ou  les  forces  de  l'état.  La  seconde 
espècè  définit  les  rapports  qui  lient  les  sujets 
au  pouvoir  souverain  selon  leurs  différentes 
conditions,  c'est-à-dire ,  d'après  la  part  qui  leur 
est  attribuée  dans  la  formation  des  institutions 
et  des  forces  de  l'état. 
'  De  là  quatre  catégories  de  lois  politiques  : 

1°  Les  Uns  fondamenudes. 

2*  Les  lois  organiques.  Elles  règlent  l'ensem- 
ble des  institutions,  leurs  formes  et  les  limites 
de  leur  action. 

y-  Les  lois  relatives  aux  forces  de  Vétat.  Ces 
forces  sont  personnelles  ou  matérielles.  Les 
forces  personnelles  sont  ou  militaires,  —  elles 
sont  régies  par  des  institutions  particulières  ;  — 
ou  destinées  à  pourvoir ,  sous  la  forme  de  pres- 
tations^ à  divers  besoins  de  l'état  —  elles  sont 
régies  par  des  lois  générales  soiis  le  nom  de 
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règfjements  sur  les  prestations.  —  Les  Tortues  ma- 
térielles consisleot  dans  les  revenus.  L'ordre  de 
leur  perception  et  de  leur  emploi  est  régi  par 
des  règlements  sur  P administration  des  Jinances, 

4®  Les  lois  sur  l'état  des  personnes.  EUes 
fixent  les  droits  et  les  obligations  des  sujets  , 
d'après  le  degi^  de  leur  participation  .à  l'en- 
sraible  des  institutions  et  des  forces  de  T^tat. 

Les  lois  politiques  de  la  seconde  classe  garatir 
tissent  par  des  mesures  d'ordre  politique  les 
rapports  politiques  et  civils,  el  les  droits  qui 
en  dériTCfnt.  A  cette  classe  appartiennent  : 

1°  Les  lois  présermtives ,  telles  que  les  règle- 
ments  de  police.  ' 

2*  Les  lois  pénales. 

■  ^  II.  Lois  civiles. 

«  Les  lois  civiles  se  divisent ,  ainsi  que  ies  Ids 

politiques ,  en  deux  classes. 

Dans  la  première  classe  se  l'angent  toutes  les 
lois  qui  (^terminent  les  droits  civils ,  c'est-à-dire, 
1**  les  lois  qui  règlent  Tordre  des  droits  et  des 
obligations  de  la  fiunille  ;  2°  les  lois  qui  établisn 
sent  Tordre  d'acquisition  et  de  possession  des 
biens;  â°  les  lois  qui  déterminent  Tordre  de 
ces  derniers  droits,  dans  leur  rapport  spécial 
avec  le  crédit  public,  avec  le  commerce,  Tin-^ 
dustrie,etc. 
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De  là ,  trois  catégories  de  lois  civiles  : 

l""  Le^  lois  sur  les  rapports  de  la  famiUe, 

^  Les  lùis  générales  sur  les  propriétés. 

Os  deux  cat^ories  sont  désignées,  d'après 
l'usage  reçu ,  sous  le  nom  général  de  kds 
viles.  On  y  joint  les  lois  qui  règlent  X ordre  de 
déImitaAm  des  posses^ons. 

3°  Les  lois  spéciales  sur  les  biens ,  qui ,  d'après 
leur  but  principal^  sont  désignées  sous  le  nom 
de  leis  d^écùrumie  publique. 

Dans  la  seconde  classe  de  ces  lois ,  sont  com- 
prises les  lois  qui  garantissent  les  droits  civils 
par  des  mesures  purement  civiles.  Telles  sont  : 

1^  Les  lois  sur  les  mesures  exécutà>es  dans 
les  affaires  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  fi- 
tige. 

2°  Les  lois  sur  la  procédure  civile  en  général , 
et  en  partieulier  sur  celle  de  la  détimitation  des 
possessions  et  du  commerce. 

3**  Les  lois  sur  les  mesures  cii*iles  d'exécution 
deyhutiife. 

D'après  l'étroite  liaison  des  lois  civiles ,  celles 
qui  appiiftieime»t  à  la  seconde  classe  sont  ré- 
parties paimi  les  lois  de  la  première. 

Telles  9ont  les  principales  bases  de  la  divi- 
sion adoptée  dans  le  corps  de  lois.  On  s*€St 
proposé  d'<ajaeiDdre  par  là  un  double  but  :  la 
facilité  de  leur  usage  dans  la  conduite  pra- 
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tique  des  affaires,  et  une  métliode  dans  leur, 
élude  systématique ,  afin  que  les  mêmes  livres . 
de  lois  ,  et  non  deux  différents  systèmes  ,  pus- 
.  se^t  servir  tout-à-la-fois  de  base  à  Fadministrar 
tion  des  affaires  >    et  d'euseignement  '  classi- 
que (1).  » 

Telle  est  Tœuvre  accomplie  par  Tempereur 

Nicolas.  C'est  un  immense  bienfait  rendu  à  son 
empire ,  quelles  que  soient  les  imperfections 
qui  se  rencontrent  nécessairement  dans  un  sem- 
blable recueil  ;  car  il  a  doté  ia^  Russie  d'un 
corps  de  droit  qui  permettra  d'en  faire  l'objet 

*  -  V 

(i)  1/ ordre  des  matières  dâns  le  corps  des  lois  est  com- 
biné avec  les  principes  de  leur  divisimi  systématique.  — 
Les  Uns  pp1itii|aes  de  Ifi  première  classe  sont  contenues 
dans  les  codes  I ,  II ,  m  et  IV ,  et  chacune  de  leurs  ca. 
tcgories  occupe  la  place  qui  lui  est  assignée  par  la  théo- 
rie. En  se  tenant  rigoureusement  à  cette  distribution^  il 
eût  fallu  ensuite  passer  à  la  seconde  classe  des  lois  po- 
litiques ,  aux  règlements  de  police  et  aux  lois,  pénales  ; 
mais  comme  ces  lois  constituent  la  garantie  générale  tant 
des  rapports  politiques  que  d^  rapports  civils,  il  était 
nécessaire  de  présenter  auparavant  les  lois  qui  détermi- 
nent les  rapports  civils,  ,et  de  passer ,  par  conséquent , 
après  la  première  classe  des  lois  politiques,  aux  lois  ci- 
viles. —  (Codes  V  et  VI.)  Le  corps  entier  se  termine 
par  les  lois  politiques  de  la  seconde  classe ,  par  les  lois 
de  police  et  par  les  lois  pénales.  (Godes  Vn et Ym.} 
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d'uD  eiit>eigoement  sérieux ,  ce  qui  n'étail  pas 
possible  svant  lui  ;  car  il  familiarisera  les  juges 
et  les  justiciables  avec  une  loi  inconnue  le  plus 
soufeol  4^  oeux<4à  même  charges  de  Tappli-^ 
quer  (1);  car  il  prëparem  l'émancipation  com- 
plète des  40  millions  de  sujets  qui  n'attendent 
que  les  effets  de  ma  influence  protectrice  pour 
OHiquérir  une  liberté  dont  ils  ne  sauraient  en- 
core user  aujourd'hui  sans  danger;  car  enfin 
le  Svod,  en  vulgarisant  les  lois  de  Tempire  de 
^Russie,  appellera  les  inyestigatidiis  des  puMi» 
cistes  des  autres  nations,  et  facilitera  ainsi  leur 
perfectionnement  en  même  temps  qu'il  rectifiera 
tant  d'erreurs  avancées  sur  les  institutions  oi|^- 
niques  de  ce  pays. 


(i)  L*sn*  1  do  manifeste  de  pronmlgâtiott ,  dont  nous 
donnons  le  texte  en  téte  de  la  traducrîon  du  code  civil , 

ordonne  de  ne  plus  citer  les  oukases  ,  mais  uniquement 
les  articles  du  Svody  et  un  avis  du  conseil  de  Tempire  , 
approuvé  le  la  décembre  xS34 ,  art.  3»  §  enjoint  d*en 
donner  la  tcnenr  textuelle  et  complète  dans  les  considé- 
rants de  chaque  décision  ou  arrêt. 


$  V.       Code  cMl, 

Le  code  mil  iomne  la  première  partie  des 

lois  civiles  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
compcMeiit  .le  doquième  livre  du  Siwi. 

Ce  cinquiciiie  livre  est  divisé  en  sept  titres  : 
l"*  droits  et  obligations  de  la  tamilk;  2°  biens 
en  général;  8*  modes  d*aoquérir  la  propriété; 
4"^  engagements  conventionnels;  5"  poursuites 
sommaires  par  voie  administrative;  &  procé- 
dure contentieuse;  7"  exécution. 

Ce  sont  les  quatre  ptemiert  titres  dont  nous 
livrons  aujourd'hui  la  traduction  au  public , 
parce  que  les  trois  derniers  forment  le  code  de 
procédure. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  classifica- 
tioii  des  matières  du  code  civile  il  fiiut  se  rappe- 
ler que  le  Si^od  est  divisé  en  deux  ordres  de  lois, 
les  IcNS  pcditiques  et  les  lois  ^viles ,  parce  que 
cette  division  explique  l'absence  de  plusieurs 
titres  qui  se  rencontrent  généralement  dans  les 
codes  civils  des  nations  européennes ,  par  ^ 
exempte,  ceux  qui  règlent  et  constatent  les^ 
droits  civils  et  politiques  des  habitants.  • 

En  Russie ,  cette  partie  ,si  importante  de  la  . 
législation  forme  un  code  ou  livre  séparé  appelé 
code  des  conditions  (sur  Tétat  des  personnes). 
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Sa  cléuominatiuii  suffit  pour  déuioiitrer  riiiéga- 
Hlë  des  conditions  •  sociales  qui  existe  à  un  si 
haut  degré  parmi  les  sujets  de  Teinpire. 

£n,  attendant  que  nous  publions  la  traduc- 
tion de  ce  code ,  il  est  nécessaire ,  pour  l'intel- 
ligence du  code  civdy  d'indiquer  au  moins  les  • 
grandes  divisions  que  prodament  les  lo»  d'or- 
ganisation sociale. 

La  noiblesse,  le  clergé,  la  bourgeoisie,  les 
colons  francs,  les  serfs  forment  les  souches* 
principales  de  la  population,  se  partageant  en- 
suite en  nombreux  rameaux  qui  ont  tous  leui-s 
droits,  leurs  privilèges  et  leurs  obligations  spë- 
ciales. 

La  noblesse  ruâse  a  deux  origines  distinctes; 
la  noblesse  héréditaire  et  la  noblesse  provenant 
d'emplois  créée  par  Pierre-le-Grand  (oukase  du 
16.  janvier  1821).  Elle  se  divise  en  quatorze 
catégories,  qui  comprennent  tous  les  employés 
militaires  et  civils,  depuis  le  grade  de  fdd-ma- 
réchal  jusqu'à  celui  crenseigne. 

Les  huit  premières  classes  confèrent  la  no- 
Messe  héréditaire  (1).  ' 

(i)  La  noblesse  russe  héréditaire  peut  être  évaluée  , 
suivant  Schuitzler^  à  iSo^ooo  familles  ou  à  environ 
75o,ooo  individus. 

Toute  la  nobl€Me  est  inscrite  sur  un  livre  généalogique 
tenu 9  ém  chaque  gouvernement,  par  un  maréchal  de 


oi^  u^L^  Ly  Google 


Ixiij 

Le  clergé,  sans  ibiiner  un  ordre  particulier  , 
a  cependant  ses  droiu  et  privilèges  ainsi  que  sa 

la  noblesse,  en  vertu  de  l*«rt.  66  de  l'oukase  de  Cathe> 
fine  Uy  du  mi  avril  1785. 

Ave  «sims  dm  «t.  76  et  8s  de  cet  édit,  le  livre 
généalogique  est  divisé  en  six  parties  : 

Dans  la  première  partie ,  on  inscrit  les  familles  des  vé- 
ritables nobleft^  œ  eont  celles  qui  ont  été  élerées  à  la 
noblesse  fwr  les  souvcnnw  de  Ruane  ou  d'antres  tètes 
coaropnées;  ptr  des  armes,  diplômes  ou  sceaux,  et  ceux 
qui  peuvent  prouver  leur  noblesse  depuis  cent  ans. 

Dans  la  seconde  partie  9  figurent  les  familles  de  la  no- 
blesse miMtnre  :  ce  MHt  oeHes  dont  il  est  dit  du»  fou- 
kase  du  1^  jsarrier  1721,  de  Pierre-te-Gnud  :  «  Tous 
w  les  officiers  d'état-major,  et  qui  no  sont  point  d'extraction 
M  noble ,  sont  nobles 9  eux,  leurs  enfants  et  leur  posté- 
»  nié  y  et  il  oenrient  ^om  leur  .donne  des  patentes  de 
.ndbfasse.  . 

I>aiis  la  tnniîènie  partie^  se  trouve  la  noblesse  de  la 

hutième  daise;  c'est  celle  à  f  égard  de  laquelle  le  onzième 
artida  de  T^akase  sur  la  tutelle  des  rangs ,  du  a4  jan* 
vier  S7aa  fotta  :  «  Tous  les  officiera  russes  et  étnn* 
»  gers  qui  sont  dans  les  buit  premiers  rangs  ou  y  ont 
»  vraiment  été,  sont  respectés  de  même  que  les  enfants 
V  lé^times  et  que  la  postérité  des  meilleurs  et  des  plus 
»  anoens  gentilshoanneBy  <|uand  bien  même  ils  seraient 
»  de  basse  exiraetioD.  « 

Dans  la  quatrièa^e  partie ,  sont  placées  les  familles  étraB" 
gères;  ce  sont  celles  qui  se  sont  assujetties  à  la  Russie, 
et  [deaa  il  ast^  «mmm»  dons  les  édits  de  l'année  1687. 

Dons  la  eînydèiae  fMPtie ,  «ont  daasées  les  fiimittes  dis-' 
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juridiction  propre  relevant  du  Saint-Synode  dont 
rEmpereur  est  le  chef  suprême  (1). 

tinguées  par  des  titres,  c'est-à-dire  qui  peuvent  s'appro- 
prier par  succession  ou  avec  la  perniission  de  têtes  ooii- 
ronnées»  le  titre  de  pnnces»  de  oomtes^  de  baroi»  et  • 
autres. 

Dans  la  sixième  partie,  ligurent  les  anciennes  familles 
nobles,  c'est-à-dire  celles  qui  prouvent  au-delà  de  cent 
ans  d'existence  y  mais  dont  l'origine  est  inoonmie. 

(i  )  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  constater  les  immuni- 
tés dont  jouissait  le  clergé  russe ,  et  comment,  dès  le  XVI* 
siècle ,  les  czars  avaient  çherché  à  diminuer  sa  puissance.  (V. 
d-dessus  p.  ^viijy  xxij  etxxiij,  aux  notes,  xx^i^  et  xxix).  Une 
*  des  jcirconstuiGes  qui  y  contribua  le  plus  poiasamment,  fut 
Taflrancliissement  de  TégUse  russe  du  patriarcbat  de  Gons- 
tantinople ,  cai'  ce  fut  le  czar  qui  procéda  lui-même  à  l'élec- 
tion du  métropolitain  (1447)9  se  bornant  à  faire  reconnaître 
le  nouvel  élu  par  ses  évéques.  Yvan  in  alla  plus  loin,  et 
conféra  lui-même  l'investiture  avec'  te  bAton  pastoral.  En 
1589,  Feodor  V  éleva  son  métropolitain  à  la  dignité  de 
patriarche,  pour  ne  le  céder  en  rien  à  Téglise  grecque. 
Plus  tard  Fierre-le-Grand,  trouvant  rinfluenoe  du  pa- 
triarcbe  encore  trop  puissante,  ne  donna  point  de  suc- 
cesseur à  Adrien  (1700),  et  attribua  d'abord  l'éxcrcice 
de  sa  charge  à  un  exarque  et  un  concile,  puis,  en  1721, 
il  remplaça  l'exarque  et  le  concile  par  le  Saint^ynode , 
collège  permanent  administrant  l'église  sons  l'autorité  du 
csar.  Dès-lors  on  comprend  fiidlement  pourquoi  aujour- 
d'hui le  culte  des  Russes  s'étend  jusqu'à  l'empereur, 
qu'ils  considèrent  comme  leur  patriarche,  et  pourquoi  le 
clergé  ne  saurait  avoir  aucune  influence  en  dehors  de  la 
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Les  bourgeois  ise  divisent  en  plusieurs  classes. 
Ail  premier  tiing  se  placent  les  bourgeois  no- 
tables ,  création  nouvelle  de  l'Empereur  (  ou- 
kase du  10  avril  1832),  et  qui  doit  former  le 
'  noyau  du  tiers  état(l).  ^  . 

Les  commerçants  qui  font  partie  de  la  classe 
bourgeoise  sont  également  rangés  dans  trois 
classes  ou  guildes  (2).  Viennent  ensuite  les  arti- 

volonté  du  touvendii;  il  rentre  ainsi  dans  leS'  rouages 
administratii»  de  l'empire. 

Un  dernier  acte  a  encore  augmenté  le  pouvoir  reli- 
gieux de  l'empereur;  c'est  la  réunion  deimitive  de  l'église 
grecque  unie  à  Téglise  greco-rosse. 

Le  schisme  de  Té^^ise  grecque  unie  remonte  au  cou- 
i  die  de  Brest  (1596),  il  avait  son  siège  principal  dans  le 
grand  duché  de  Lithuanie;  cette  église  reconnaissait  la 
suprématie  du  pape  ainsi  que  les  stipulations  du  fumeux 
concile  de  Florence  (i43S). 

Cette  réunkmy  opérée  en  Russie-  en  même  temps  que 
celles  des  divers  cultes  réformés  en  Prusse,  est  un  fait 
dont  un  prochain  avenir  révélera  la  haute  gravité. 

Schnitaler  évalue  le  nombre  des  membres,  du  clergé 
des  différents  cultes  autorisés  en  Russie  à.  aSo^ooo  indi- 
vidus; sur  ce  nombre,  près  de  aoo,ooo  seraient  pères 
de  famille ,  et  il  faudrait  porter  les .  personnes  apparte- 
nant à  la  classe  du  clergé  k  900,000. 

(z)  En  1B17»  lors  de  la  septième  révision,  le  nombre 
des  bourgeois ,  non  compris  les  marchands ,  était  de 
1,800,000. 

(a)  Pour  être  marchand  de  la  première  guilde,  il  faut 
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sans  libres ,  les  propriélaîres  d'une  seule  ferme 

[^odrwvorUU)  j  puis  les  colous  irancs  dont  une 
partie  est  d'origine  allraiande  (1)  ;  quant  aux 
serfs  ils  sont  ou  domestiques  ou  attachés  à  la 
terre  (2) ,  distinction  importante ,  et  se  divisent 

«  ■ 

déclarer  un  capital  iTau  moins  5o,ooo  roubles;  le  capi- 
tal doit  être  de  ao,ooo  roubles  pour  être  admis  dans 
la  deuxième  guilde,  et  seulement  de  8^000  roubles  pour 

.  i'étre  dans  la  troisième. 

Les  marebands  de  la  prcnîère  guilde  jonsseiit  des  pri- 
vilèges suivants  :  indépendamment  de  leur  maison  et  des 
manufactures  qu'ils  peuvent  établir  ,   il  leur  est  permis 

.  d'avoir  des  jardins  et  des  maisons  de  campagne  ;  seulement 
ils  ne  peuvent  pas  posséder  de  acrfe.  Us  ont  le.droit  de  Êûte 
Idl  commerce  qu'il  leur  f^t  au-dedans  et  au-ddiors  de 
l'empire ,  et  d'entretenir  des  vaisseaux  marchands  ;  ils 
jouissent  de  plusieurs  immunités  attachées  à  la  noblesse, 
telle  que  celle  de  l'affiranchiMenieot  des  peines  corporelles. 

L'inscription  dans  la  deuxième  guilde  donne  le  droit 
de  trafiquer  partout  à  l'intérieur,  par  terre  «t  par  mer, 
d'établir  des  fabriques,  de  tenir  des  hôtels,  d'entretenir 
des  bateaux.  Ces  marchands  sont  également  affranchis  des 
peines  corporelles^  mais  ils  ne  peuvent  attder  pins  de  deux 
chevaux  à  leur  voiture. 

Les  marchands  (le  la  troisième  guilde  font  le  commerce 
de  détail  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  peuvent 
entretenir  des  hôtellerie»  ^  des  aséliers  à  tiaaery  des  bs- 
teauxy  et  visiter  les  foires  et  marchés. 

(1)  On  estime  à  3oo,ooo  individus  le  nombre  des  Al- 
lemands aujourd'hui  colonisés  dans  les  domaines  de  l'état. 

(2)  Ce  qui  rappelle  parfiiilement  les  minàteritUes  et  les 
jcohni  de  la  loi  romaine. 
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par  portions  à  peu  ptès  égttkfi  en  serb  oii  pay- 
sans appartenant  aux  domaines  de  Tétat  (l)^, 
et  serfs  appartenant  aux  partiouliers(2). 

(i)  1(6  ciii£ùre  des  serfs  en  Russie  peut  s'élever  à  qua-  . 
nmte  millioDS  environ,  dont  plus 4ie  vingt  millions  xpftec- 
Ciemient'  an  domaine  de  l'état.  L'importance  de  radministra- 
tion  de  cette  population  et  des  vastes  territoires  sur  lesquels 
elle  est  répandue,  a  porté  rerapereur  à  en  charger  un  minis- 
tère spécial,  créé  le  t*'  janvier  16SB,  et  dont  le  général, 
comte  de  Kisiieief,  aide-de-oimp  général  de  l'empereur, 
a  été  nommé  ministre. 

Des  chambres  des  domaines  de  l'état  ont  été  établies 
dans  trente*-tfob  go«vtmemenls  et  dans  les  provinces  dn 
Caucase  et  de  Bessarabie  poor  radministntbn  locale  de 
ces  pays. 

Ces  chambres  ont  sous  leur  direction  des  intendances 
qui  sont  établies  dans  les  communes,  dans  les  bourgs  et 
dans  les  villages* 

Un  règlement,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  deux  ' 
mille  cinq  cent  trente-et-un  articles,  détermine  la  nou- 
velle organisation  et  les  attributions  des  diverses  autorités 
chargées  de  l'administratioB  des  domaines  de  l'élat,  ainsi 
ifue  les  ebilgHlioiis  et  les  devoirs  des  paysans,  lenr 
constilntion  CMumunale  et  de  &myiè. 

L'analyse  de  ce  règlement   prouve  de  plus  en  plus 
l'intention  de  l'empereur  de  préparer  ces  masses  à  une 
énanaipatiôn  complèie,  €li  les  eflkaysnt  à  radaoinistrailioii 
de  lenre  personnes,  de  leur  taoïUe  tt  des  terras  sons  le 
.  tutelle  du  gouvernement. 

Mous  ferons  connaître  plus  loin  ce  qui  tient  à  l'organi- 
sation judiciaire. 

(a)  Les  paysans  et  seHs  des  particuliers  sont  plus  mal- 
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ixvuj 

Le  code  civil  fnvé  de  ce  premier  livre,  place 

le  mariage  en  téte  des  droits  et  obligations  de 
&mille^  il  s'en  occupe  sous  les  rapports  de  sa 
validité ,  de  ses  formalités  et  de  ses  formes  , 
suivant  les  divers  cultes ,  ^et  de  ses  effets  taut 
à  l'égard  des  personnes  que  des  biens. 

Les  liens  d  affinité  et  de  parenté,  ainsi  que 
les  droits  et  devoirs  qui  en  découlent  entre  les 
parents  et  les  enfants ,  d'après  leur  âge  ^  leur 

heureux  cpie  ceux  des  domaiiies  •  de  rétat,  en  ce  sens 

qu'ils  sont  la  propriété  de  leurs  maîtres.  Cependant  des 
règles  sévères  s'opposent  à  ce  que  ces  derniers  abusent 
trop  de  leur  autorité  »  et  le  fait  de  crâanté  envers  les 
8er&  &it  mettre  le  maître  en  tutelle;  on  peut  voir  aussi 
dans  le  code  dvil  combien  la  loi  prend  de  précautions 
pour  empêcher  les  fraudes  dans  les  ventes,  et  afin  qu'on 
laisse  à  chaque  famille  un  terrain  sufhsaat  pour  assurer 
sa  subsistance.  Un  oukase  du  5  avril  1797  a  spécialement 
réglé  tout  ce  qui  tient  au  travail;  en  vertu  de  ce  rè- 
glement, les  maîtres  ne  peuvent  disposer  que  de  la  moitié 
des  jours  ouvrables  de  Tannée;  mais  ce  qui,  plus  que 
les  prescriptions  légales  trop  facilement  éludées,  poorrah 
arrêter  les  maîtres  dans  leurs  actes  de  violence  et  d'emo- 
tion,  c'est  la  crainte  de  l'émancipation. , 

Les  maîtres  autorisent  souvent  leurs  serfs  à  faire  le 
commerce,  moyennant  une  rétribution  annuelle  ou^  men- 
suelle ;  un  asses  grand  nombre  de  serfs  s<mt  parvenus 
ainsi  à  s'enrichir  et  à  acheter  leur  libe^  avec  Tagrément , 
de  leurs  maîtres. 
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condition  et  leur  étm.  intellectuel  forment  le 

deuxième  titre  du  livre  de  la  famille. 

Le  deimème  lirre  du  code  cinl  se  compose 
des  prescriptions  relatives  aux  biens  en  général. 
Il  a  trois  diTÎsions  principales  :  <kns  la  premiéfe , 
le  législateur  s'occupe  de  la  distinction  des 
biens,  suivant  qu'ils  sont  immeubles  ou  meu- 
bles ,  divisibles  on  mdirisiUes ,  patriittonîmiix 
ou  acquis,  corporels  ou  incorporels;  qu'ils 
font  partie  du  domaine  de  l'état ,  des  apana- 
ges ,  ou  qu'ils  sont  communaux  ou  particuliers. 

A  la  deuxième  division  appartiennent  toutes 
les  dispositions  qui  ont  pour  but  de  détermi- 
uer  et  de  régler  les  droits  sur  les  biens  depuis 
la  propriété  pleine  et  ratière  ,  jusqu'à  la  servi- 
•  tude  ou  la  simple  jouissance  ,  en  déterminant 
les  limites  de  chacun  de  ces  divers  droits. 

Cette  deuxième  divisioir  se  termine  par  nne 
série  de  cbapitres  qui  règlent  les  indemnités 
qui  peuvent  naître  de  la  dépossession  ou  du 
.trouble  apporté  à  la  jouissance  des  droits  sur 
les  biens ,  ainsi  que  le  mode  de  les  poursuivre. 

La  tro^ième  division  du  deuxième  livre  est 
consacré  aux  moyens  d'acquérir  et  de  giMntir 
les  droits  sur  les  biens.  On  commence  par  y  . 
spécifier  les  personnes  qui  peuvent  acquérir 
ces  droits ,  pour  déterminer  ensuite  les  voies 
par  lesquelles  ils  peuvent  être  acquis  ou  garan- 


lis  ;  de  là  rexpontion  des  théories  sur  les  di- 
verses espèces  d'actes  authentiques  ou  privés  , 
et  les  règles  à  suivre  par  les  institutions  char- 
gées de  les  recevoir. 

Après  avoir  indiqué  .  qui  peut  acquérir  des 
droits  sur  les  biens  et  les  actes  à  l'aide  desquels 
ces  droits  doivent  ou  peuvent  être  constatés  , 
la  loi  s'occupe  des  divers  modes  d'acquérir  et 
de  garantir  la  propriété  ou  la  possession  des 
biens,  en  les  divisant  en  deux  branches  dis- 
tinctes ,  les  acquisitions  à  titre  gratuit  ,  les 
acquisitions  à  titre  onéreux.  Dans  la  première 
blasse  se  rangent  les  dotations ,  les  donations , 
les  avancements  d'hoirie ,  les  testaments ,  les 
successions  ;  dans  la  deuxième  ,  plusieurs  con- 
trats synallagmatiques ,  tels  que  Téchange  ,  la 
vente  y  etc. 

Ces  dispositions  qui  embrassent  dans  leurs 
détails/  en  ce  qui  concerne  les  testaments , 
depuis  leurs  formes  extérieures  jusqu'aux  choses 
qui  peuvent  en  être  l'objet  ;  pour  les  succes- 
sions ,  depuis  la  classification  des  divers  ordres 
de  succession  descendante ,  ascendante ,  colla- 
térale ,  jusqu'aux  formalités  à  remplir  pour 
constater  les  droits  de  chacun  et  le  retrait  li- 
gnager  ;  pour  les  ventes  ^  depuis  les  stipulations 
qui  peuvent  y  entrer  et  les  personnes  privées  , 
publiques  ou  morales  capables  de  les  consentir, 


> 


juaqu  aux  obligations  qui  naissent  de  la  simple 
promesse  de  vente;  ces  dispositions ,  disons- 
nous  ,  forment  le  troisième  livre  du  code. 
Les  oUigations  ou  engagements  conventioD-  - 

nels,  objet  du  qualrièriic  et  dernier  livre  du 
code  civil ,  y  sont  d'abord  envisagés  dans  leurs 
diverses  maatères  de  se  former ,  de  se  conclure, 
de  s'exécuter  et  de  s'éteindre ,  quelle  que  soit 
la  nature  de  Tobligation.  Le  législateur  spécifie 
ensuite  les  divers  modes  de  les  garantir  ,  soit 
parle  cautionnement,  soit' par  l'hypothèque , 
soit  par  la  clause  pénale ,  soit  par  le  gage.  Ces 

'  principes  posés,  il  en  fait  l'application  aux  d^ 
verses  espèces  de  contrats  y  tels  que  le  louage 

.  des  choses,  les  marchés  et  fournitures,  le  prêt, 

.  le  dépôt ,  la  société ,  Fassurance ,  le  loui^e  des 
services  et  le  mandat. 

Puis  le  législateur  ferme  le  code  dvit  propre*-  ' 
ment  dit  pour  s'occuper  de  la  poui'suite  admi- 
nistrative ou  judiciaire  des  droits,  c'est-à-dire , 
de  la  procédure  civile.  * 
Sans  nous  |nreoccuper  des  critiques  fondées 
que  cette  classification  pourrait  soulever,  nous 
devons  cepaodant  prévenir  le  lecteur,  de  l'intro^ 
ductioii  dans  le  cadre' du  code,  de  dispositions . 
purement  réglementaires  qui  n'y  entrent  pas,  ou 

'  au  moins  ne  devraient  pas  y  entrer  dans  les  pa^s 

■  • 
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cuii$lituiiouuels  où  la  loi  ei  les  mesui^s  dVxé- 
cation  émanenl  de  pouvoirs  différents.  Ainsi  le 
législateur  russe  s' occupant  des  diverses  espèces 
d'actes  qui  constatent  les  conventions  y  a  déter- 
miné en  même  temps  et  dans  le  même  Uvre 
les  règles  d'action  des  institutions  chargées  de 
recevoir  ces  actes  ou  de  les  revêtir  de  Tauthen* 
ticitéy  tels  que  l'institution  des  livres  fonciers  pla- 
cé0  près  certaines  autorités  judiciaires,  les  no* 
taires ,  les  tabellions ,  etc.  ;  de  même ,  à  l'occa- 
sioa  des  contrats  pour  marchés  et  fournitures ,  le 
code  sWcupe  des  formalités  à  remplir  dans  les 
actes  de  cette  nature  passés  avec  les  différentes 
branches  de  Tadminislration  publique.;  suivant 
leur  espèce ,  en  descendant  dans  des  détails 
qui  ne  prouvent  que  trop  ses  efforts  pour  em- 
pécher  une  fraude  dont  l'existence  ressort  des 
précautions  prises  pour  les  prévenir. 

Il  est  également  une  autre  observation  que 
nous  devons  faire  relativement  aux  additions 
qui  se  remarquent  sous  un  si  grand  nombre 
d'articles.  , 

Ces  additions  sont  la  conséquence  du  mode 
adopté  pour  opérer  la  réforme  de  la  législa- 
tion,  et  de  la  résolution  prise  de  rendre  le 
travail  de  la  réforme  permanent. 

Des  l'instant  où  le  SiH)d  n'est  pas  un  code  à 
priori,  mais  seulement  la  collection  des.dispo- 
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sitiom  légales  en  vigueur  au  moment  de  sa 

pipmulgation^  chaque  jour  est  venu  démon- 
Irer  la  nécessité  de  combler  les  lacunes,  d'iu- 
terpréter  les  dispositions  douteuses  ou  peu 
claii^}  de  préciser  les  exceptions  qu'y  appoi  te 
la  différrace  des  rangs,  des  conditions  et  d'or- 
^nisaUon  des  nombreuses  populations  qui  forr 
ment  l'empire  dei  Russie  9  ou  de  modifier  les 
dispositions  de  la  loi  dans  le  sens  des  nouvelles 
institutions  du  pays,  à  m^re  qu'elles  se  dé- 
veloppent. 

Ce  sont  ces  coippléments,  ces  interprétations, 
ces  exceptions,  ces  modifications,  ces  abroga- 
tions qui  forment  les  dispositions  additionrtelles.  ' 

Émanées  du  pouvoir  autocrate  ^  elles  ont 
toutes  la  même  force ,  doivent  prendre  place 
sur  les  tables  de  la  loi  et  se  classer  naturelle- 
ment sous  les  articles  auxquels  elles  se  rap- 
portent (1). 

Il  nous  reste  à  parkr  de  la  traduction  que  ' 
nous  livrons  au  public. 

(i)  Notre  publication  comprend  tous  lee  onkaaes  ou  rè- 
gfaments  ee  rapportant  m  code  dvil,  publiés  jusquVn 

1840.  Ceux  que  leur  longueur  ne  penneUait  pas  d'in- 
•    tercaier  entre  deux  arùcles  de  la  loi  sans  en  brisfi^  ie 
fil,  ont  été  placés  à  la  fin  du  code;  des  notes  de  ren- 
voi/placées  sous  les  articles  auxquels- ils  appartiennent, 

les  indiquent  au  lecteur. 
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£Ue  est  l'œuvre  d'un  habile  jurisconsulte, 
rasse,  auteur  de  plusieurs  écritsvsur  la  législa- 
tion de  son  pays,  et  auquel  nous  exprimons 
ici  publiquement  notre  reconnaissance. 

Quiconque  ne  connaît  pas  la  langue  russe , 
comprendra  peu  les  difficultés  que  le  traduc- 
teur a  dû  surmonter  pour  &ire  passer  dans 
notre  langage  judiciaire  le  texte  qu'il  voulait 
reproduire  sans  en  altérer  le  sens,  èt  en  con- 
servant ,  autant  qu'il  le  pouvait ,  la  main-d'œuvre 
du  Législateur. 

Indépendamment  des  obstacles  qui  naissaient 
du  génie  si  différent  des  langues  slave  et  fran- 
çaise, il  s'en  élevait  d'autres  beaucoup  plus 
grands,  ayant  leur  source  dans  la  nature  même 
de  l'ouvrage  à  traduire.  La  législation  russe  est 
la  reproduction  de  textes  écrits  depuis  plusieurs 
siècles 9  et  bien  que  remaniés,  quant  au  style, 
par  des  mains  énidites  lors  de  leur  réunion 
en  digeste,  ces  âges  différents  se  faisaient  en- 
core trop  remarquer  pour  le  traducteur,  qui 
n'a  pu  ramener  toutes  ces  dispositions  à  une 
même  formule,  et  a  dû  se  soumettre  à  toutes 
les  exigences  de  son  inflexible  guide,  sous  peine 
de  n'être  pas  son  fidèle  interprète. 


j 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


APERÇU  SUR  L'ORGANISATIOir  DES  JURIDICTIONS 

CIVILES  DE  LA  RUSSIE. 


DIVISION  ADMINISTRATIVE  DE  LA  RUSSIE. 

Le  principe  d'autocratie  qui  régit  l'empire 
russe  et  la  classification  des  sujets  en  catégories 
ayant  chacune  ses  drqits,  ses  obligations ,  ses 
privilèges,  se  retrouvent  avec  toutes  leurs  con- 
séquences dans  le  mode  d'y  administrer  le  pays 
et  d*y  rendre  la  justice. 

£mpii*e  régi  par  une  volonté  unique  ^  la  divi- 
sion des  pouvoirs  n'y  saurait  être  aussi  nette» 
ment  tranchée  que  dans  les  gouvernements 
constitutionnels. 

La  même  autorité  est  souvent  administrative 
et  judiciaire  ^  et  chaque  agent  inférieur  relève 
d'îm  supérieur  qui  n'est  lui*méme  qu'une  éma- 
nation du  pouvoir  suprême. 

La  centralisation  doit  donc  être  Télément  or- 
ganique des  divers  rouages  administratifs  et  ju- 
diciaires de  l'empire.  De  là  des  autorités  supé- 
rieures ,  des  autorités  centrales,  des  autorités 
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gouvernementales  ou  provinciales  ,  et  au  bas 
de  rëchelie  hiérarchique  des  autorités  locales, 

L«es  autorités  supérieures  sont  :  le  conseil  de 
l'empire ,  le  comité  des  ministres ,  le  sénat  di- 
rigeant ,  le  Saint-Synode. 

Le  conseil  de  Tempire  date  de  1810  ;  il  se 
compose  d*un  président ,  d*un  nombrë  illimité 
de  membres  dont  les  ministres  font  partie ,  et 
d'un  secrétaire  de  l'empire  ;  la  chancellerie  de 
l'empire  et  la  commission  des  requêtes  en  re- 
lèvent. U  se  divise  en  quatre  départements 
ayant  chacun  son  président  :  ce  sont  les  dépar- 
tements de  là  législation  9  de  la  guerre,  des  af- 
faires civiles  et  reli^euses ,  de  l'administration  et 
des  finances  j  il  statue  sur  toutes  les^  af£aiiies  im- 
portantes dont  l'Empereur  ne  se  réserve  pas  la 
décision  particulière  ^  il  ej^amiua  tous  les  projets 
de  loi  avant  qu'ils  soient  présentés  à  l'Ëmpereur, 
mais  ses  décisions  et  ses  avis  ne  lient  pas  le 
souverain. 

Le  comité  des  ministres  a  des  attributions 
qui  se  rapprochent  de  celL^  du  conseil  de  Jl'em- 
pire  ;  seulement  les  affaires  qui  y  sont  fiortées 
ont  généralement  une  importance  moindre. 

Nous  indiquons  plus  loin  l'organisation  et  les 
attributions  du  sénat  dirigeant  et  du  Saint-Synode, 
au  moins  ea  ce  qui  touche  lu  q;>hère  judieiaite. 

JNoub  devons  seulement  dire  ici  que  la  chambre 
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nMiiêùie  le  charirier  de'  l'état  sool  des  an- 
nexes du  sénat  dirigeant. 

Les  autorités  centrales  sont  les  divers  niinis- 
tères  ou  départements  dont  relève  chacpie 
branche  de  service;  ou  peut  en  compter  treize 
en  Russie  :  les  ministères  des  finances,  de  Tin- 
teneur,  de  l'instruction  publique,  de  la  jus* 
tice,  de  la  fnaisoa  impériale  »  de  l'extérieur» 
de  la  guerre  y  de  la  marine,  les  départeiuenls 
des  travaux  publics,  des  postes ,  du  contrôle 
de  l'état,  des  ordres  impériaux  ^  royaux ,  el 
des  domaines  de  l'état  (1). 

Chaque  gouvernement  (2)  a  une  régence 
chargée  de  ladministration  et  de  la  police  ^ 
plus  une  chambre  des  finances  ;  cette  chambre 
des  finances,  souvent  citée  dans  les  dispositions 
du  code  civil,,  est  principalement  chargée  de 
Tadministratiod  des.  biens  et  de  la  perceptioa 

(i)  V.  ci-des$os  note  de  la  page  Ixvij. 

{%)  La  Russie  se  divise  en  goaveraemente  généraux», 
doat  dttcanaiiapreBd  pluMom  gmnrenMiDeoiipartiaflicrf. 
n  y  a  quatorze  gouvemenients  généraux  et  plus  de  ânqusDle 

gouvernements  particuliers;  ces  derniers  correspondent, 
pour  la  division  administrative ,  à  nos  départements;  cha- 
que gouvernement  particulier  se  subdivise  en  plusieurs 
districts  ou  cercles  ( arrondissements). 

Un  conseil  de  régence  et  une  chambre  des  finances 
sont  attachés  à  chaque  gouvernement  particulier* 
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âes  revenus  de  la  couronne;  elle  se  cômpotte 

de  trois  coui^iliei's ,  du  maître  des  rentes ,  de 
deux  assesseurs  y  de  quatre  jurés  et  de  deux 

secrétaires. 

Chaque  localité  a  ses  autorités  municipales 
et  judiciaires,  et  il  n'est  pas  jusqu'aux  com- 
munes formées  de  serfe  colonisés  (paysans  de 
l'état)  qui  n'aient  leurs  conseils  ou  collèges 
•  d'anciens,  de  doyens  (starostes),  et  leurs  juges. 
Ces  notions  sur  la  division  administrative  de 
la  Russie  ainsi  tracées,  il  devient  plus*  facile 
de  comprendre  la  division  et  la  compétence 
des  autorités  judiciaires,  surtout  si  nous  ajou- 
tons que  jles  circonscriptions  administratives 
concordent  avec  les  drconscriptions  judiciaires. 

ou  POUVOIR  IMPÉRIAL  SUR  L' ADMINISTRA- 
TION m  LA  msncE.: 

Toute  justice  émane  du  pouvoir  souverain 
de  l'Empereur;  autocrate,  lui  seul  est  juge 
inamovible;  ses  décisions  sont  seules  défini- 
tives. 

Tel  est  le  principe  qu'il  faut  d'abord  poser. 

Cependant ,  hâtons-nous  de  dire  que  ce  droit 
souverain  repose  entre  les  mains  de  l'Empe- 
reur ^  et  que  jamais  il  ne  statue,  proprio  motu, 
sur  les  contestations  judiciaires  qui  sont  sou- 


mises  à  des  juges  et  à  dès  procédures  distinctes , 
selon  leur  nature ,  leur  importance  et  la  con- 
dition des  justiciables.  * 

TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE.  > 

ORDRE  D£  LA  UTOBLESSE. 

Tribunal  d'anvridissement. 
(  Ouiezdnyi'Smid). 

Il  existe  un  tribunal  nommé  Ouiezdnji'Soud 
par  arrondissement;  il  est  composé  d'un  juge 
et  de  quatre  assesseurs;  le  juge  et  deux  asses- 
seurs sont  élus  par  la  noblesse  /  les  deux  autres 
le  sont  par. les  cultivateurs  libres. 

Ce  tribunal  juge  de  toutes  les  contestations, 
en  matière  personnelle  et  réelle  en  dernier  res- 
sort, jusqu'à  la  somme  de  100  roubles,  et  à 
charge  d'appel  au-delà  de  cette  somme.    ^  ' 

CiMége  jmpillaire  de  la  noblesse,  .  ' 

Ut  existe  près  de  chaque  tribunal  d'arrondis* 

sèment  un  collège  pupillaire. 

Ce  collège  9  présidé  par  le  maréchal  de  la 
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noblesse  (l)i  est  en  outre  conqposé  du  juge 

d'arroïKlisseiiienl  et  de  plusieui-s  assesseurs  élus 
par  le  corps  de  la  noblesse. 

Chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  veuves, 
des  orphelins  9  des  mineurs  appartenant  au 
corps  de  la  noblesse ,  s(ss  attributions  ont  beau- 
coup d'analogie  avec  celles  que  la  loi  française 
confère  aux  conseils  de  famille  e|  aux  subrogés* 
tuteurs. 

OBORE  DB  LA  BOtTAGEOISIE. 

Tribunaux  municipaux. 

Les  contestations  entre  bourgeois  sont  jugées 
en  premièi^  instance  par  un  tribunal  munici- 
pal institué  dans  chaque  ville ,  nommé  maguis' 

(&)  11  y  »  un  murédial  ou  PreAndittl  de  la  noblesse 
pour  tout  «n  gouTmemeiit  ;  il  préside  le  eooMté  de  b 

noblesse  ;  ce  comité  a  sa  maison  d'assemblée ,  son  sceau , 
son  secrétaire 4  sa  caisse;  ii  veille  aux  intérêts  de  son 
ordre  et  vote  les  fonds  destinés  mx,  établissements  qui 
en  dépendent.  Il  forme  fc  Péf^aid  du  gourernement  le 
conseil  représentatif  de  l'ordre»  et  eorrespond  à  cet  effet 
directement  avec  le  ministère. 

Indépendamment  du  maréchal  de  la  noblesse  de  gou- 
wnemeiit,  il  y  en  a  un  pav  ebaque  district  on  arron- 
dissement. 

(V.  sur  la  noblesse  ci-dessus  p.  Uij  et  Uiîj). 
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trat  daus  les  chefe-lieux,  et  mtousche  dans  les 
villes  de  moindre  importance. 

Ce  tribunal  est  composé  de  deux  bourgue- 
misstrea  et  an  moins  de  quatre  échevins,  tous 
élus  par  la  commune. 

Il  ae  divise  drdmairement  en  plusieurs  sec-* 
tiens ,  entre  lesquelles  se  répartissent  les  af- 
faires criminelles,  les  a(£ûres  unmobilières ,  les 
affaires  concernant  les  biens  des  marcbands  et 
bourgeois  ;  il  exerce  en  outre  un  contrôle  sur 
la  vente  des  immeubles ,  etc.  (1). 

Collège  pupillaire  urbain. 

U  existe  également  près  du  tribunal  munici- 
pal ,  un  collège  pupillaire  urbain  exerçant ,  à 
régaixl  de^  orphelins  et  des  mineurs  de  la  con- 
dition bourgeoise,  les  attributions  du  collège 

pupillaire  de  la  noblesse. 

(i)  En  Busrie,  les  registres  sur  lesquels  on  inicnt  les 

actes  qu'on  veut  revêtir  du  caractère  de  l'authenticité , 
sont  tfinuft  par  employés  spéciaux  attachés  aux  juii< 
dictions  dviles^  qoi  ont  la  snnreillanod  de  ces  legiatres. 
(V.  les  eh.  3,  4  et  5  du  bt.  3  du  Ut.  a  du  code  civil* 

art.  404  ^  56si). 
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Tribunal  oral. 

(Stovesnji'Soud,) 

Les  oontestations  iiéen  des  conveniioiis  vet^ 

baies  sont  du  ressort  d'un  tribunal  oral  établi 
dans  chaque  yille  et  même  dans  chaque  arron- 
dissement de  ville. 

Ce  tribunal  a  aussi  pour  mission  d'essayer  de 
concilier  les  parties ,  s'il  y  a  eonaentement  rou-^ 
tuel  pour  tenter  cette  voie  ,  car  il  n'y  a  pas 
d'essai  de  conciliation  forcé  en  Rusne. 
'  Ce  tribunal  se  compose  d'un  .juge  et  de  plu- 
sieurs assesseurs  I  tous  élus  par  la  commune. 

PATSàis  DE  l'état  (1). 

Tribunal  rural. 
Il  y  a  dans  chaque  commune  rurale  un  tri- 

(i)  Les  seigneurs  ont  sur  leurs  serfs  la  juridiction  patri- 
moniale pour  les  contestations  civiles  qui  peuvent  s* élever 
entre  eux ,  ainsi  qu'une  juridiction  domestique  qui  s'arrête 
aux  inflictioiis  entraînant  des  infirmités  ou  la  privatioii 
de  la  vie  (  v.  sur  les  actes  de  cruauté ,  d«de88us  p.  Ixvij 
et  Ixvîij  à  la  note  ,  et  sur  l'emploi  et  la  location  des 
serfey  spécialement  règlement  pour  la  Russie  Blanche, 
ci-«|irèi  append.  p.  539  ).  Pour  toutes  antres  contesta- 
tions, de  même  qu'en  matière  criminelle  ,  les  serft  sont 
justiciables  des  tribunaux  ordinaires;  ils  le  sont  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  municipaux  pour  les  actes  de  leur 
commerce ,  lorsqu'ils  sonr  autorisés  à  le  iàire. 


bunal  rural  divisé  en  deux  chambres,  dont 

•  Tune ,  sebkaa-raspram ,  connaît  en  dernier  res- 
^  sort  de  toutes  les  contestutions  dont  le  mon- 
tant ne  dépasse  pas  5  roubles  argent  (  2Q  fr.  ) , 
et  Tautre  nommée  ifoloUnaa-mspiwa  (  tribu- 
nal de  district  ) ,  statue  sur  les  litiges  qui  ne 
dépassent  pas  15  roubles  aident  (60  fr.  ). 

Si  le  procès  est  basé  sur  un  acte  dressé  en 
forme  authentique  ,  il  rentre  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires. 

Les  boui^emestres ,  les  doyens,  des  jurés 
composent  les  tribunaux  ruraux ,  et  afin  de 
stimuler  leur  zèle ,  et  d'établir  une  noble  ému- 
lation entre  eux  j  on  accorde  aux  plus  méri- 
tants certains  privilèges  ,  comme  de  les  revêtir 
du  caftan  d'honneur  (1). 

TRIBUNAUX  DE  COMBfBRCE. 

Les  tribunaux  de  commerce,  qui  ne  datent 
que  de  1833,  sont* composés  d'un  président,  d'un 
vice-président  (adjoint),  et  de  plusieurs  membres. 
Le  président  et  le  vice-président  sont  nommés 
par  le  gouvernement  ;  les  autres  membres  sont 
élus  par  l'assemblée  des  commerçants.    ^  - 

(i)  Le  caftan  d*honneur  est  un  habit  brodé  ou  galonné, 
et  quelquefois  en  velours ,  selon  le  degré  du  mérite  dont 
^  il  est  la  récoropeDse. 
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Ces  tribumttx  statuent  en  dernier  ressort  mr 

les  contestations  dont  l'objet  ne  dépasse  pas  . 
tOyOOO  rouMes  ass^nats. 

Dans  les  villes  où  il  n^existe  pas  de  tribnml 
de  commerce ,  ses  attributions  sont  exercées 
par  le  tribunal  municipal  ou  par  un  tribunal 
oral  composé  de  juges  élus  par  les  commer- 
çants, et  destiné  excIosÎTement  à  connaître 
des  contestations  en  matière  de  commerce. 

La  législation  admet  la  juridiction  arbitrale , 
et  cette  juridiction  est  même  forcée  en  matière 
de  société 

TRIBtmAUX  MIXTES. 

4 

Lorsqu'il  se  trouve  un  noble  parmi  les  dé- 
fendeurs justiciables  du  tribunal  municipal,  Je 
tiibunal  municipal  se  réunit  au  tribunal  d'ar« 
rondissement,  et  alors  ces  deux  juridictions  sta- 
tuent de  concert. 
« 

(i)  ¥.  art.  1^9^  du  code  <xvt1,  et  art.  47  du  règle- 
mént  sur  les  sociétés  par  action. 
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Tribunal  de  conscience, 
(SomtnjréSmd). 

Ce  tribunal  eal  composé  d'uo  juge  ncmaaé 

par  le  gouvernement,  sur  une  liste  de  candi- 
dats dressée  par  la  nobiesset  at  de  dix  asses- 
seurs ,  dont  deux  sont  élus  par  la  noblesse, 
deux  par  la  bourgeoisie  y  eU^s^  six  autres  par 
les  cttltiTateurs  libres.  « 

Ce  tribunal  siège  dans  chaque  chef-lieu  de 
gouTemement. 

11  connaît  au  civil  des  contestations  entre 
parents  et  enfimts,  et  exerce  les  fonctioDs  de 
tribunal  conciliateur,  lorsque  les  pai'ties  se  pré- 
sentent volontairement  devant  lui  à  cet  effet. 

En  matière  criminelle ,  il  statue  sur  les  dé« 
lits  commis  par  les  aliénés  et  les  mineurs ,  sur 
les  outrages  envers  les  ascendants,  la  sorcelle- 
rie et  l'interprétation  des  songes,  enfin  sur  les 
délits  excusables  par  un  concours  particulier 
de  circonstances. 

Voici  en  quels  termes  la  loi  règle  les  prin- 
cipes qui  doivent  présider  aux  décisions  de  ce 
tribunal. 

«  En  général,  la  cour  de  conscience  statue 
»  d'après  la  teneur  de  la  loi  commune;  mais 
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»  comaie  sa  mission  est  de  protéger  la  sûreté 
»  des  particuliers;  d'apporter  à  l'examen  et  au 
)>  jugement  des  affaires  un  esprit  de  misëri- 
»  corde,  et  de  suivre  les  inspirations  de  la 
»  conscience,  la  cour  doit  en  conséquence,  et 
»  dans  tous,  les  cas  )  se  conformer  à  ce  que  ré- 
»  clament,  V  l'humanité  en  général;  2**  le  res- 
»  pect  pour  la  personne  du  prochain;  3"  la 
i>  protection  de  l'humanité  contre  ToppressicMi.» 
(Lois  pénales,  art.  1346.; 

Tribunal  auUque. 
(  Nadwmxi-Soud), 

Un  tribunal  aulique  est  établi  à  Saint-Péters- 
bourg et  à  Moscou.  11  se  divise  en  plusieurs 
sections,  présidée  chacune  par  un  juge,  et  com- 
posée en  outre  de  deux  assesseurs. 

Les  membres  sont  tous  nommés  par  le  gou- 
vernement. 

Cette  juridiction  statue  sur  totis  les  litiges 
entre  les  habitants  de  la  capitale,  régnicoles 
ou  autres,  sans  distinction  de  leur  condidon  ci' 
inique  (1),  excepté  en  ce  qui  concerne  les  con- 
testations relatives  aux  immeubles  ruraux. 

(i)  CSette  ii»titation>  bien  dirigée,  doit  fortement  con- 
tribuer, eo  familiarisant  les  diverses  classes  de  ia  société 
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CHAMBRE  CIVILE. 

♦ 

11  y  a  dans  chaque  gouvernement  une  cham- 
bre crvile,  composée  d'un  président  nommé  sur 
une  liste  de  candidats  dressée  par  la  noblesse , 
d'uD  conseiller  ncHumé  directement  par  l'Em* 
pereur,  et  de  quatre  assessesseurs  dont  deux 
élus  par  la  noblesse  et  deux  par  la  bourgeoisie. 

La  chambre  ^sivile  statue  : 

1*"  Sur  rappel  des  jugements  rendus  par  les 
tribuiiaux  de  première  instance  *; 

2**  En  première  instance  sur  les  contestations 
ooncemant  les  immeubles  situés  dans  deux  ou 
plusieurs  arrondissements ,  les  propriétés  com* 
munales,  et  les  auteurs,  éditeurs^  libraires  et 
imprimeurs. 

aTec  .le  iMnocàpe  de  Tégalité  devant  la  loi ,  k  centraliser  r«4- 
mlnistnitioa  de  la  jaitioe  entre  des  mains  plus  habiles  et 
plus  équitables,  par  conséquent  à  en  simplifier  la  marche, 
comme  auss*  à  préparer  réroandpation  des  classes  infé- 
riourcs.  ' 
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TRiBUMUX  DE  TROHIIMË  INSTANCE. 

Il  y  a  pour  tout  l'empire  un  tribunal  de  troi- 
sième iostractf  c'esl  le  sénat;  il  est  présidé  par 
le  ^uv^raiu  et  divisé  en  neuf  chambres  ou  da- 
peftemeiits  ^nt  six  siègent  à  SeÎQt>-Pèlenboiii|[ 
et  trois  à  Mo^u. 

h»  qsemhnes  eomposMit  le  aéoat  aina  que 

tous  les  fonctionnaires  qui  y  sont  attachés  sont 

à  la  nominatîoD  direeie  du  gouveroement. 

Il  y  a  près  du  sénat  un  procureur^général 
dont  les  fonctions  sont  eiu^rcées  par  le  ministre 
de  la  justiee,  et  près  de  chaque  département  un 
{HTCMmieor  en  chef  assisté  de  substituts. 

Les  attributioDs  sont  ainsi  divisées  entre  les 
neufs  départements  du  sénat. 

Un  département  est  chargé  delà  promulgation 
et  du  dépôt  des  lois,  du  maintien  des  règle-, 
ments  sur  le  service  public ,  et  en  outre  pro- 
nonce sur  le  contentieux  administratif  en  ma- 
tière de  conditions  civiques. 

Un  deuxième  département,  nommé  départe- 
ment cadastral ,  règle  toutes  les  contestations 
sur  le  bornage  qui ,  dans  Tempire  ,  sont  si  nom- 
breuses et  si  importantes  à  terminer. 
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Deux  départements  s  occuptiul  de  Texpédition 
dies  afiaires  GniniiifiUeft. 

Les  dnq  anti»  statuent  sur  toutes  les  actious 
judiciaires  eu  matière  ci^îlie. 

Le  sénat  juge  »  denoam-  lesaort  toute»  les 
contestatioiis  qui  lui  •  sont  àéiétée&  p^r  voie 
d'appel  contre  les  jugemmts  des  chstd^vca  d* 
vile&  et.  des  tribunauiL  de  coiumevce, 

TRIBUNAUX  DE  RÉVISION- 

Les  arrêts  rendus  par  chaque  département  du 

sénat  souL  définitifs  et  en  dernier  ressort  ;  mais 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  rendus  à  l'unanimité  des 
voix,  ou  si,  rendus  à  Tunanirnîté,  le  procureur 
en  chef  ;  oppose  son  veto^  TafTaire  est  alors 
portée  d'office  devant  rassemblée  générale  du 
sénat. 

Cette  assemblée  générale  est  composée  de 
trois  chambres  ou  départements,  dont  deux 
si^eant  à  Saint-Pétersbourg  et  Tune  à  Moscou  (  i  ) . 

Les  parties,  peuvent  aussi  se  pourvoir  contre' 
Farrét  du  département  ;  il  y  a  à  cet  effet ,  près 
deTEmpereur,  une  commission  des  requêtes. 

•  • 
(i)  Ce  qui  fiidlile  la  réunioo  des  avis  des  ehamlires 
sîégeaBi  en  deux  lieux.  dUTérents,  e'est  qu'en  ïUissie  les 
afiaÎMs  s*îiitlniiaeat  pas  èml  cl  se  dànàmt  géoéwdeacnt  à 


te 

*  Si  la  commissicMn*  trouve  que  rairét  a  \iolé 
une  loi  expresse,  elle  le  dénonce  au  souve- 
rain, qui  autorise  la  révision  de  Taflaire  en  as- 
semblée générale.  Celte  décision  préalable  a  le 
même  earactère  que  les  arrête  d'admission  ren- 
dus par  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour 
de  cassation  de  la  France. 

L'assemblée  générale  statue  à  la  majorité  des 
deux  tiers.  Si  cette  majorité  ne  se  forme  pas, 
ou  si  le  procureur-général  ,  après  aVoir  pris 
une  consultation  émanée  d'une  assemblée  de 
jurisconsultes,  oppose  son  veto,  Taffaire  est 
portée  au  conseil  de  l'empire. 

11  n'existe  aucun  recours  contre  les  arrêts  de 
l'assemblée  générale  du  sénat ,  ainsi  que  contre 
les  avis  du  conseil,  approuvés  par  r£mpereur, 
excepté  dans  deux  cas  : 

Contre  les  arrêts  de  l'assemblée  générale, 
dans  les  causes  des  mineurs  et  interdits,  et 
dans  les  causes  des  serfs  revendiquant  leur  li- 
berté; 

Contre  les  avis  du  conseil  de  l'empire,  loi^- 
que  le  recours  est  basé  sur  Tinexactitude  de 
l'exposé  qui  a  servi  de  base  à  la  décision  (1). 

é 

(i)  Nous  avons  dit  à  la  note  précédente  (p.  Ixxxix)  que 
les  aflaires  ft'instniiaaiept  génér^emeat  par  écrit  et  étaient 
décidées  à  huû  clos;  elles  le  sont  sur  im  rapport  pré-» 
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•  ♦ 

JURIDICTIOINS  EXXLÉ61  ASTIQUES. 

■ 

SAIWT-SYWODE. 

i 

Les  juridictious  ecclésiastiques  pronoDceot 
^[lécialeinent  en  matièré  civile  sur  les  causer 
matrimoniales  y  qui  s'étendent  à  la  validité  des 
mariages,  à  leurs  diverses  formalités,  aux  causes 
d'empêchement  et  aux  cas  de  dissolution  et 
de  divorce.  (V.  qpëcial.  art.  15,  25  et  47  du 
code  civil.  ) 

Ces  juridictions  relèvent  du  Saiot-Synode  qui , 
selon  les  cas,  statue  en  appel  ou  directement. 

Le  Saint-Synode  exerce  les  pouvoirs  des  an- 
ciens patriarches  sous  la  présidence  de  l'Ëm- 
pereur  (1);  il  était  d'abord  composé  de  douze 
membres;  plus  tard  le  nombre  de  ses  mem- 
bres est  devenu  illimité.  Ils  sont  aujourd'hui 
choisis  par  l'Empereur  parmi  les  évéques ,  les 
archimandrites ,  h^imiènes  et  protopopes  ;  un 

■ 

paré 9  non  par  le  juge,  maïs  par  un  employé  du  greffe; 
si  cette  mardie  est  également  suivie  devant  le  consôl 
de  Tempirc,  on  conçoit  quels  abus  peuvent  en  résulter, 

quand  même  le  rapport  serait  fait  par  un  fonotionnaii'C 
d'un  ordre  plus  élevé  <^'un  simple  comaii&-greûier. 
(i)  V.  ci' dessus  note  p.  Uiv. 
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membre  séculier  leur  est  adjoiot  à  titre  de  pro- 
cureur de  la  couronne. 

Le  9aint«Synode ,  indépendamment  de  Ses  at- 
tributions judiciaires,  présente  à  tous  les  em- 
plois ecclésiastiques ,  tient  la  mam  à  l'observa- 
tion des  canons ,  veille  au  maintien  de  la  pu- 
reté de  la  dootrine,  se  Sût  vendre  compte  par 
les  consibtoii^s  de  la  situation  matérielle  et  mo- 
itié de  toutes  k&  éparcMes ,  a  le  oontrMe  des 
commissions  des  écoles  ecclésiastiques ,  etc. 

Tons  les. actesqui  en  émanent  ne  sont  valides 
que  quand  ils  sont  revêtus  de  rapprobation  de 
r£mpereur. 

Le  Saint-Synode  réside  à  Sàint-Pétersbonrg , 
mais  il  a  un  coimté  à  Moscou. 

AUTORITÉS  DE  POLICE. 

L^administration  de  la  police  se  divise  en 
police  centrale  et  en  police  locale  (1).  La  pre- 
mière est  rangée  sous  les  ordres  immédiats  du 
ministre  de  l'intérieur  ;  la  seconde  est  exercée 
sous  la  direction  des  gouverneurs  par  des  délé- 
gués nommés  grands-maitres  ou  maîtres  d^  po- 
lice. 

(i)  nous  avm  kuKqoé  la  classification  d€s  râglemenSs 
de  police  d-dessns»  p.  lîij  et  note. 


Le$  i^Attjpes  iW  police  cmt  des  «atiribtttiûns 

administratives  municipales  et  judiciaires. 

Gomme  paitîe  enécutm  ^  leur  aolkm  se  fiût 
sentir  dans  les  difîérentes  branches  de  l'admiDis- 
tration  générale  du  pays. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  Padmlnis- 
tration  de  la  justice  ,  les  autorités  de  police  in- 
terviennent de  plusieurs  manières  : 

r  EUeetpi^^  espèce  de  juridiction  coërci- 
tÎTte  par  prcrvision ,  dwaslearécilaniafins  étalées 
de  titres  authentiques  et  sous  seing  privé  ; 

2^  Elles  ont  compétence  pour  recevoir  cer- 
tains actes  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas 
de  juridiction  ad  im^  . 

3*  EUes  fonilea.smnmalions  et  ikotificatiom  ^ 
et  poursuivent  l'exécution  des  jugements. 

RÉSUHÉ. 

k\k  point  de  vue  théorique,  il  ressort  de 
Taperçu  que  nous  Tenons  de  donner  de  l'orga- 
nisation judiciaire  de  la  Russie  : 

r  Que  l'élection  c^t  1  élément  principal  de  la 
formation  des  corps  judîci9ir«s  dans  les  j^ridio* 
tiens  inféneures(l); 

2^  Qu'un0  aiiiMie,  dèa  qu'elle  dépasse  le  taux 

(i)  Veici  le  tablenu  des  eharget  souniMes  à  l'élection 
d'après  le  dernier  état  de  la  législation  ^  et  spécîafement 
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du  dernier  re«ort  peut  parcourir  qûatré  degrés 

diaprés  le  manifesie  et  l'onkase  de  reiupeieiir ,  du' 4  dé* 
■  oânbie  i835. 

'<  La  noblesse  de  chac|ue  gouvernement  ou  province, 
les  négociants,  les  marchands,  les  ouvriers,  les  artisans , 
et  en  général  les  bourgeois  de  chaque  ville,  ainsi  que 
les  cultivateurs  de  chaque  village,  tiennent  à  des  époques 
déterminées  leurs  assemblées  électorales,  organisées  selon 
les  droits  et  privilèges  respectifs  de  chaque  classe. 

»  Pour  être  éUelear  ,  im  gentiUiomvié  doit  aToir  atteint 
l'âge  de  vingt-uB  'anSy  posséder  une  pn^élé  foncière 
d*une  certaine  valeur,  et  être  d'une  conduite  irr^ro- 
chable. 

»  Un  bourgeois  doit  uvoir  un  domicile  et  exercer  lé- 
galement une  profesibn  quelponque.  Un  laboureur  doit 
être  inscrit  aur  le  rêle  des  cadastrés'  de'  quelque  village 
et  payer  la  capitation. 

»  Pour  être  éligible,  il  faut  d'abord  avoir  répondu  aux 
conditions  d'électeur,  ensuite  mériler  la  confiance  publique 
par  sa  probité,  ses  mceurs  et  sa  o^iacité. 

»  Les  asseAblées  électorales  dé  la  noblesse  ont  lieu 
tous  les  trois  ans  pour  chaque  gouvernement  dv  province 
séparément i  leurs  travaux  durent  quinze  jours.  Pendant 
ce  temps,  la  noblesse  discute  et  règle  tout  ce  qoi  a.  rap- 
port à  ses  intérêts  et  à  ses  besoins,  et  nomme  au  scrutin 

♦ 

les  magistrats  et  fonctionnaires  suivants  : 

Miectiàas  pour  tout  le  gsommement» 

1°  Un  maréchal  ou  predvoditel  de  la  noblesoe  de  tout  le 
gouvernement^ 
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de  juridiction  ,  «t.  même  plus  dans  certains 

a?  Un  maiédttl  de  ranNmdiiseiiieBt  dépendant  de  la 

ville  principale; 

Deux  présidents,  l'un  de  la  cour  criminelle,  Taiifre 
du  thbunal  dvil; 

4*  Ùn  juge  de  consdenoe; 

S^'Un  cnrateor  honorave  da  Gymnase; 

6'  Les  assesseurs  des  chambres  et  tribunaux  provin» 
daux  ; 

7^  ho$  assessenn  du  tribunal  de  conscience,  dont  Tun 
est  membre  du  bureau  de  charité  publique; 

8^  membre  de  la  commission  de  rapprovisionne- 
nient  public; 

9^  Pour  chaque  district  y  un  d^uté  à  la  délégation  hé- 
raldique» destiné  à  régler  la  matricule  généalogique  de  la 
province; 

lo**  Un  secrétaire  de  la  noblesse. 

»  Dans  les  gouvernements  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Moscou^  la  noblesse  élit  aussi  les  membres  du  conseil 
des  établissements  de  crédit  national. 

»  Dans  les  gouvernements  de  Vilna,  de  Grodno,  de 
Minsk  et  de  Podolie,  elle  élit  le  président  et  les  juges  de 
la  cour  d'appel  pour  les  affoires  de  délimitation. 

Elections  des  arrondissements  ou  districts, 

i«  Un  maréchal  on  pmhûdUel  de  la  noblesse  du  district; 
a^  Un  juge  d^ammdiasement  ; 

3®  Un  ispravnik  ou  chef  de  la  police  provinciale  du 
district  ; 

4*^  Les  assesseurs  du  tribunal  d'arrondissement; 
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cas  (1),  ce  cfm  rend  nëcemdreiiieat  Fadmitiistni-' 
tioii  de  la  justice  dispendieuse  et  très-lente  ; 

y  Que  sfliuf  dm»  le»  deux  c^pilales  tes  cours 
de  justice  sont  distinctes  selon  les  conditions  des 
justiciables; 

4*  Qu'en  Russie  l'individu  s'absorbe  entière- 
ment dans  la  oaminiinawté}  Tindividualisnie 
dans  la  soci^é^  et  la  société  se  résniiHe  dans 
le  pouvoir  autocrate  de  l'Empereur. 

5**  Les  assesseurs  du  tribunal  de  la  poKce  provinciale. 

M  Pour  chacune  de  ces  fonctions,  rassemblée  de  la  no- 
Uesse  élit  plosieiirs  cmdidatSy  dont  elle  transmet  la  liste 
au  goinrenieur  de  la  province,  pour  éfie  soumise  à  la 
sanction  de  l'F^mpereur;  ceux  qui  obtiennent  l'approba- 
tion souveraine  exercent  leurs  fonctions  pendant  trois  ans^ 
après  quoi  ils  peuvent  être  réélus  »  soit  aux  mêmes  fimc* 
lions»  soit  â  d'autres;  mais,  à  cluuiue  nouvelle  élection , 
ils  doivent  être  confirmés  par  fEmpereur.  Les  élections 
des  bourgeois  et  des  villageois  sont  réglées  d'après  des 
principes  analogues  à  la  position  sodale  de  ces  dasaes. 

(Gé  tableau  est  extrait  de  la  brochure  de  M.  Tobtojjr 
sur  l'admimstration  de  Terapire  de  Russie.  ) 

(i)  V.  ci-dessus  les  cas  de  révision  p.  Ixxidx  et  xc. 
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DU   NOMBRE  DE  STATUTS  ,  RÈGLEMENTS  ORGANIQUES^ 

> 

imrftuGTionSy  diplômes  ,  oukases  et  traitas 

PUBLIÉS  DEPUIS  LE  CODIL  DU    29    JANYiER  1649 

jitsqu'au  I*'  JAmriBR  1832. 
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I^RËMlËRË  COLLECTION. 

( Depuis  le  29  jarmer  iMQjusqu^au  12  décembre  1825.^ 

I.  Règne  du  Tsar  Alexis.  

IL  —     du  Tsar  Tuéodore.     .     .  ^  

IIL  —    des  Tsars  Jean  et  Pierre  

IV.  —     de  TEmpereiir  Pierre  I  

V.  —    de  l'Impératrice  Catherine  I  

VI.  —    de  l'Empereur  Pierre  II  

VII.  —    de  rirapératrice  Anne  

VIII.  Régence  du  ci-devant  Duc  de  Courlande  et  de  la 

princesse  Anne  de  Brunswick-Luneboui^. 

IX.  Règne  de  l'Impératrice  Eusabfth  

X.    —    de  l'Empereur  Pierre  111  

XI.   —   dé  l'Impératrice  CATH^Rim  H  

XII.  —    deFEnmerear  Paul  I. 

r 

XIII.  —    de  l'Empereur  Alexaisdri;  1  

SECONDE  COLLECTION. 

( Depuis  le  12  décembre  1825  jusqu'au  V  janvier  1832.^ 

XIV.  Règne  de  S.  M.  l'Empereur  NICOLAS.    .    .  . 


Total  général. 
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des  années  et  des  mois 

• 

noMbic  des 

statuts,  règle- 
ments orga- 
niques et 
tertmetioiiB. 

NOMIBB 

des 

NOMBRE 

des 
manifestes 
et 

oiilraicn 

Fomas 

des 
traité». 

Totaux. 

2/ 

16 

45 

509 

48 

618 

ba.  et  3 

m. 

17 

16 

258 

4 

295 

iaa.eC  9 

m. 

17 

25 

563 

18 

623 

29 

134 

27 

2861 

88 

3110 

m  a  •  CL  TT 

m 
111  • 

5 

2 

415 

6 

428 

2a.  et  8 

m. 

2 

2 

414 

10 

428 

|Oa.et  9 

m. 

45 

19 

2683 

20 

2767 

la.et  1 

m. 

2 

9 

194 

.6 

211 

K)a.et  1 

m. 

26 

20 

2842 

34 

2922 

1  6 

m. 

J 

189 

2 

192 

y  a.  et  5 

m. 

118 

33 

5771 

35 

5957 

h.et  2  IjS 

m. 

1  «J 

5170 

I  u 

!4a.et  8  li2 

m. 

386 

28 

10619 

86 

11119 

Sa. et  9 

i 

m. 

819 

241 

29488 

372 

30920 

1 

1 

(ja.et  1 
ï.  

m. 

• 

9 

4845 

12 

1  s» 

5073 

Il  a.  et  10 

m. 

1026 

250 

34333 

384 

35993 
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DE  S.  M.  L'ËMPËRËUR. 
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PAR  LA  GRACE  DE  DIEL  , 

NOUS,  NICOLAS  PREMIER , 

.  EMPEREUR    ET    AUTOCRATE    DE   TOUTES    LES  RUS- 

SIES.9  ,EI€.  9  WrC*  9  ETC. 

Ayant  reconnu ,  dès  Notre  avènement  au 

irùue^  r indispensable  nécessité  de  mettre  dans 
Tensemble  des  lois  de  Notre  patrie  un  ordre 
clair  et  systématique ,  Nous  avions  prescrit  , 
avant  tout,  de  les  rassembler  et  d'en  publier 
la  collection  complète  9  et  Nous  avions  énoncé 
Notre  volonté  y  qu'il  fût  ensuite  tiré  de  ce  re* 
cueil  toutes  les  lois  actuellement  en  vigueur 
dans  Notre  empire  pour  être  réunies  en  un 
corps  de  lois  uniforme  et  régulier,  sans  rien 
changer  à  leur  esprit,  en  suivant  ponctuelle- 
ment,  pour  ce  travail ,  les  bases  tracées  des  l'an 
1700  par  Pierre-le-^rand. 

L'exécution  de  la  première  parjtie  de  ce  plan 
a  été  achevée  en  1830. 

Maintenant ,  avec  l'aide  du  Tout-Puissant , 
après  sept  années  de  travaux  assidus,  exécutés 
sous  Notre  direction  personnelle,  l'accomplis- 
sèment  de  la  seconde  partie  vient  de  se  termi- 
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ner.  Depuis  le  code  de  1649  jusifu^au  T'^jan- 
'  vier  1832,  toutes  les  lois  émanées  dans  cette 
période  de  cent  qualre-vingt-troîs  ans,  et  qui, 
à  travers  les  changements  amenés  par  le  temps, 
ont  conservé  jusqua  ^os  jours  leur  force  et 
leur  teneur ,  ont  été  réunies  suivant  la  nature 
des  matières  auxquelles  elles  se  rapportaient , 
on  en  a  élagué  toutes  les  dispositions  abrogées 
par  les  lois  subséquentes ,  et  à  Fexception  des 
règlements  conoemant  les  armée»  de  terre  et 
de  mer ,  et  de  quelques  autres  ci-dessous  énon- 
cés» toutes  ces  lois  ont  été  coordonnées  en  un 
système  uniforme,  réunies  en  un  seul  tout^ 
réparties  en  codes  >  suivant  les  principales  di- 
visions des  affiûm  administratives  et  judicnaires. 
Toutes  les  dispositions  réglementaires  émanées 
depuis  le  1^  janvier  1832^  ou  dont  la  marche 
ordinaire  de  la  législation  amènera  la  promul- 
catioB  à  l'avenir  •  soront  annuellement  réunies 
en  un  supplément  au  corps  des  lois  ,  d  après 
l'ordre  de  ces  mêmes  codes ,  et  avec  des  ren- 
vois à  leurs  articles  <  de  sorte  que  le  système 
général  des  lois  une  fois  arrêté ,  conservera  tou- 
jours son  ensemble  et  son  unité. 

Les  besoins  les  plus  pressants ,  les  plus  es- 
aentieb  de  l'empire  ^  la  justice  et  l'ordre  dans 
l'administration ,  exigeaient  impérieusement  cette 
mesure.  £Ue  garantit  la  force  et  l'action  des 
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lois  pour  le  présent^  el  étêbiki  une  bjaae  solide 

pour  leur  perfection nemeni  gi  aduel  dans  l'ave- 
nir. £Ue  remplit  enfin  les  déûro  dont  IHos 
Ancêtres  ont  été  animés  pasdant  nne  péiiode 
presque  npn  interrompue  de  cent  viogt-siqi 
ans.'  • 

En  adressant  par  le  présent  ces  codes  de 
lois  an  eénat  dirigeant ,  Nous  ordonnons  les  dis-  ^ 

positions  suivantes  en  ce  qui  concerne  leur  forc^ 
et  leur  autorité  légala  :      '  - 

1 .  Le  corps  des  lois  entrera  en  vigueur  le 
l*^-^  janvier  1835. 

:  9.  La.  force  légale  du  corps  ides  lois  tetisis- 
tfera  alors  en  ce  que  ses  articles  seront  textuel- 
lement allégués  ou  cités  dans  les  aSanres  d'ad- 
luimst ration  et  de  justice  ;  en  conséquence  , 
dans  toutes  les  ciroonstanoes  où  les  lois  dohnent 
être  ohées  dans  l'instruction  d'une  affaire  et  les 
coasidéranis  d'une  décision,  te&tuelleaient  ou 
par  extrait^  ou  seulement  par  lenr  titfe,  on 
devra  )  à  compter  du  1""  janvier  1835  ,  rappor- 
ter,  alléguer  et  eiter  les  articles  du  oovps  dbs 
lois  convenables  à  l'espèce. 

3.  Tous  les  oukases  et  niglements  émané» 
depuis  le       janvier  1832,  et  qui  ne  sont  pas 
eomprisdans  le  oHps  des  lois  aotuel,  ainsi  ^  . 
ceux  qui  seront  pTomulgués  à  l'avenir  ^  seront  . 
cités  et  rapportés  immédiatement  par  leur  date 

\  . 
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et  leur  titre ,  jusqu^à  ce  qu'ife  aient  ët^  iosëi^ 

daiis  ses  siipplénients  annuels.  Seront  égale- 
ment alléguées  direotement  : 

1**  Toutes  les  lois  provinciales,  dans  les  lieux 
ou  «Ues  spot  eu  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  réunies  en  codes  spéciaux ,  par  suite 
des  mesures  pris^  k  cet  effet  ; 

3°  Les  lois  eÉmcemant  rinstruction  puMiqoe 
et  le  contrôle  de  i'çmpire ,  la  réoi^anisation 
projetée  de  ces  parties  n'ayant  pas  encore  petv 
mis  de  terminer  les  règlements  qui  doivent  les 
régir; 

3*'  Les  lois  et  règlements  concernant  les  cult<es 
étrangers  ;  ' 
4?  Gomme  la  réunion  des  lois  en  jun  corps 

complet  de  législation  n'apporte  aucun  chan- 
geonent  ni  dans  leurs  dispositions  ni  dans  leur 
teneur  ,  mais  inlioduit  seulement  Tordre  et 
l'unifonmté^  dans  leur  ensemble  ^  on  suivra 
dans  les  cas  de  doute  sur  le  sens  de  la  loi , 
ou  de  son  insuffisance ,  ou  de  son  absence  to- 
taie  y  pour  en  obtenir  l'interprétation  ou  le 
complément ,  la  marche  actuellement  en  vigueur 
d'après  les  règlements. 

Le  sénat  dirigeant  fera  toutes  les  dispositions 
convenables  pour  assurer  Texécution  du  pré- 
sent. 
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Donnë  à  Saint-Pétersbourg  ,  le  ti^te-et- 
unième  jour  du  mois  de  janvier  de  l*an  de 
grâce  ihil  huit  cc^t  ti^nte-trms ,  et  dé  Notre 
règne  le  huitième. 

Signé:  JNICOLÀS. 

Contresigné  :  Le  Président  du  Conseil  de 
Tempire  j 

)Prince  V.  Kotchoubbï. 
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CODE  CIVIL 


RUSSIE. 


LIVRE  PREMIER. 

DES  DROITS  ET  DES  OBLIGÀTlONÊi  DE 

FAMILLE. 


TITRE  PRERDER. 

DU  MARIAGE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  MARIAG£  £IITa£  PERSONNES  PROFESSANT  LA  RELIGION 

GBSCO-RUSSB. 

SECnC^N  PREIflÈlUS. 

DB  LA  GAPâOiri  DS  OOimAOTB»  MARUOB. 

Aatigle  PEEMisa.  Toute  peiwnne  y  quelle  que 
soit  sa  condition  civique,  peut  contracter  ma- 
riage sans  autorisation  préalable  ^  soit  du  gou- 
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vernemënt  y  soit  des  corporations  et  commu- 
nautés dont  elle  fait  partie,  sauf  les  restrictions 
et  exceptions'  ci<i|iprès(l). 

ADDITIONS.  —  i"  Les  membres  du  clergé  régulier , 
\e$  prêtres  et  les  diacre»  peuvent  contracter  mariage 
tant  qu'ils  conservent  ce  caractère. 

a*  Le  mariage  d'un  étranger  professant  la  religion  or- 
thodoxe (2) ,  avec  une  femme  sujet  russe  professant  la 
même  religion ,  est  réglé  par  la  loi  commune  ;  mais  si  le 
mari  n'est  ni  sujet-  mite»  ni  nu  service  de  Russie ,  lès 
efSets  de  ce  maria|;e,  quant  à  la  personne  et  aux  ibiens 
de  la  femme,  sont  réglés  par  les  art.  7  et  891  des  lois 
sur  les  conditions  (S). 

Art.  2.  L'homme ,  avant  dix-huit  ans  révo- 
lus,  la  femme  y ^  avant,  seixe  a^s  révolus,  ne 
peuvent  contracter  mariage. 

(I)  La  Russie,  alnst  qu'on  le  verra  dans  la  législation  sur  les  conditions 
civiques  y  est  un  «'•tat  hlôrnrrhIqTiemrnt  <\\vl%é  en  classes;  c'est  une  mo- 
iijirchle  a  ordres.  Tout  sujet  russe  appartient  à  un  des  quatre  ordres  qui 
«  mbtafisent  l'universalité  des  habitiuits,  et  fait  nécessairement  partie  d'une 
des  nombreuses  corporations  ou  communautés  dont  chaque  ordre  est  com- 
posé. En  plaçant  le  mariage  en  dehors  de  eelte  coutltatlim  politique  de 
la  Molélé»  la  loi  lut  attribue  le  caractère  d*iiii  eogagcmcnt  de  dnrtt  na- 
torelf  elle  fUt  alietractioii  Ai  «HoyeR  «t  ae  eoaMMie  que  rbomme. 

<S)  Cette  quallfleation  est  attrltnée  par  la  loi  eicbistvemqik  à  la  reli- 
gion dominaalB  flrfaowmnr* 

(S)  Aux  termes  de  ces  dispositions ,  la  femme  perd  sa  qualité  de  sujet 
russe;  elle  suit  la  condition  et  le  domicile  du  mari;  elle  est  tenue  d'alié- 
ner ses  immeubles  dans  le  délai  de  six  mois,  et  de  payer  sur  les  capi- 
taux exportés  un  dixième  k  titre  de  droit  de  détraetion  ;  s'il  y  a  des  enfants 
Issus  d'un  premier  mariage  avec  un  sujet  russe,  elle  a  la  faculté  de  les 
afifiortigni^r,  (  V.  ci-apros  art.  5^  et  suivants. } 
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Aat-  3,  AImà  «^MpeiH  caninMter  mariaga  s'il 
est  âgé  de  quatre^vingt'Klix  ans  révolus.  » 

Aat.  4.  J\e  pçuvepl;  contracter  ,  iiiariag».  le» 
personnes  atteintes  d'imbécUUtë -ou  de  démenoé^ 

Art.  5.  Le  mariage  ne  peut  être  contracté 
sans  b  pmnission  des  pâte  et  mère,  tuteiiTs  . 
ou  curateurs, 

ADDITION.  —  Cette  restriction  est  obligatoii'e  à  pqii'dr 
da  i""  janvier  idSS,  et  n*a  pas  d'effet  rétroactif. 

AsT.  6.  Le  TVfi  et  Tenlèvapent  des  filles 

de  la  maison  paternelle,  même,  en  vue  de.  coi^ 
tracter  mariage  i  constituent  un  délit. 

Art.  7.  Les  personnes  au  service  miliUire 
ou  civil  ne  peuvent  contracter  mariage  ««ng 
permission  de  Taotorité  eompëtente.  Cette  per^ 
mission  doit  étie  délivrée  p^u*  écrit. 

ABDinONS.  ^  i""  Sont  exceptés  les  soldats  et  bas- 
officiers  en  congé  ilfiniité,  A  cet  efiet,  les  congés  déKviés 
Susdits  soldats  et  bas-oifiders  doivent  énmicer  s'ils  sont 
mariés,  célibataires  on  veufs;  lors  de  la  célébration  du 
mariage  de  ces  Individus»  le  curé  doit  mentionner  sur  le 
congé  répoque  du  mariage  et  le  nom  de  la  mariée;  lo 
curé  y  mentionnera  également  la  naissance,  et,  le  cas 
échéant,  le  décès  des  enfants  mâles  issus  de  ce  mariage 
durant  le  congé. 

%^  Les  en&nts  des  soldats  habitant  avec  leurs  pèse  st 
mère  ou  autres  parents  ne  peuvent  contracter  mariage 
rayant  d'éprc  admis  au  service  militaire  actif. 
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kxst,  Los '9Mb V  tant  oukïvateura  que  do- 
mestiques (1),  même  en  instance  pour  reven- 
diquer leur  liberté  y  ne  peuv^i  contracter  ma- 
riage «ans  la  permimion  du  stAgiimri 

ÂRT.  9.  Les  veuves  et  iilles  des  cultivateurs 
établis  dans  4es  domaines  apanagài^  ne  peuTent 
contracter  maiiage  sans  la  permissipn  de  l'au- 
torité communale. 

Art.  10.  Le  niaiiage  ne  peut  élre  valable- 
ment contracté  que  du  consentement  lil»*e  et 
lautiiel  des  parties;  en  conséquence,  il  est  "dé- 
fendu aux  parents  de  contraindre  leurs  enfants , 
et  aux  seigneurs  de  contraindre  leurs  serfs  à 
contracter  mariage. 

■Aaf.  11.  On  ne  peut  contracter  un  second 
mariage  avant  la  dissolution  légale  du  premier. 

ÂRT.  12.  On  ne  peut  contracter  un  qua-  , 
trième  mariage. 

ÂRT.  13.  Â  l'effet  d'empêcher  les  mariages 
interdits  par  les.  deux  articles  ci-dessus^  il  est 
oixlonné  :  ^ 

1**  Que  les  passeports  délivrés  aux  marchands, 
bourgeois  et  paysans,  énonceront  toujours  s'ils 
sont  mariés,  garçons  ou  veufs,  et,  dans  ce 
dernier  cas,  combien  de  fois  ils  ont  été  ma- 
riés ; 

(\)  i^s  serfs  Hont  divisés  en  d^ux  cItiflaeS}  Ics  tins  attachés  à  U  glël>e} 
les  autres  à  la  personne  du  seigneur.  ' 
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2**  Qu'on  ne  pourra  procéder  au  mariage  des 
veuves  des  soldats  que  sur  l'exhibition  des  pas- 
seports délivrés  par  le  dépaiteinep(.  de  Tinspec- 
tien  du  ministère  de  la  guerre ,  et  constatant 
le  .décès  de.  leurs  maris. 
.  Abt.  14.  lie  iîiana^e  e8t>défand«  ennre  >pa* 
i:ents  et  alliés  aux  degrés,  déterminés-  par  lès 

Ipis.d^  l'éf^- 

Art.  15.  La  connaissance  des  causes-  tnatri- 

IBonifilie»  est,  attribuée  à  la  «jinîdictioD  ttcclé- 

siastique.  En  conséquence,  les  contraventions 
MUK  dispositions  cirdeesus  sont  de  la  compér 
tence  de  cette  juridîolionv  . 

A^T.  .  I;6-  Sont  néanmoins  exceptées  celles  , 
des  :Qonte8ts4ions  pouvant  :&'éleirer  à  Focraûon 
de  causes  matrimoniales  ou  leur  étant  connexes, 
décliii4f^  de  |a  compéfi^e  des  tribumniix  ^6r^ 
«  dinaires  par  les  lois  dé  larproeédure  civile  (1\ 
Art.  17.  Le  mode  de  contracter  mariage  par 
les  déportés  en  Sibérie  est  détermine  par  une  . 
loi  spéciale.  ^  * 

..«••'.      •      «  I.*, 

.  •  r 

(1)  Sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  : 
1°  Les  cas  de  prostitution  fdi^ai  .V^i.^e  viol  comipls  par  les,  jtro^rié- 
^   taires  à  Tégard  des  serfs; 

â**  Im  cas  de  rapt  et  eolèvement  suivis  d«.  mariage  ;      * .   .     '   •  •  .  « 

4*  Les  ffWMlM  ftommiaes  loi»  de  l'enquête  préOeMe; 

V  I^mMUi  09  i#s«ll|ié.i|fi  mutlNgee  dca  f^binuMqueti       ^  • 

(  ûis  eiv.,  art.  Ma».)  . 
V.  ««Ml  Varl.  as cliapT;^^.'     "   $ 
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*  DE  LA   CELKBRATIOr^   DU  MAAIAGE. 

Art.  18.  Celui  qui  dëaiv»  oontmet»r  tiiamgê 

4oit  donner  par  écrit  ou  verbalement  au  curé 
de  aa  peroifise ,  aes  nom ,  préocms^  quidités  on 
condition ,  ainsi  que  les  nom ,  prénoms  et  con^ 
ditiim  de  la  futuie.  •  < 

:  Art.  19.  Après  cette  communication  ,  il  sera 
pvoeédé  à  la  publication  des  bans  et  4  l'enquête 
préalable  7  conformément  aux  règles  prescrites 
par  l'autorité  ecclésiastique. 

Art!  90^.  A  la  suite  de  la  publicàtioii  des  bans, 
tous  ceux  qui  auraient  connaissance  de  quelques 
empêchements  au  mariage ,  sertMt  tctitW  d'en 
informer  le  curé  verbalement  ou  par  écrit ,  et 
cèf  dans  le  délai  prescrit  parles  lois  de  Të^ise. 

* 

ADDITION.  —  Ce  délai  est  de  trqà  seoiims  à  par- 
tir de  la  dernière  publication. 

Art.  21 .  Indépendamment  de  1  enquête  préa- 
lable, les  témoins  présents  au  mariage  devront 
déclarer  qu'il  n'existe  entre  les  contractants  ni 
parenté  ,  ni  contrainte ,  ni  aucun  autre  empê- 
cbement  au  n^uiage.  Cette  déclaration  ».  faite 
dans  la  forme  prescrite  y  est  portée  silr  le  re- 
gistre à  ce  destiné  et  signée  par  les  déclarants , 
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ou  9  ne  savent  pas  écrire ,  par  cem  qu'ils 
en  auraient  chargé. 

ADDIÏIONS.  t'"*  Chaque  égiite  doit  être  munie  par 
les  sohis  de  l'àutoiAté  eocléânastiqtte,  4*oii  regbtrë  dé- 
nient coté  et  paraphé.  En  téte  de  Ce  tegîstre  se  trouve 
le  formulaire  d'après  lequel  le  curé  ou  le  desservant  doit 
procéder  à  l'enquête  préalable.  Le  temps  de  la  durée  du 
rdgtee-  n'est  pas  limité. 

*tA  feraitile  de  la  déclaration  des  témoins'  èst 'ainsi 
conçue  :  «  Nous  déclarons  que  lors  de  la  célébration  ilii 
mariage  entre  J>i.  N. ,  et  la  ûUe  ou  veuve  Pi. ,  il 
n*y  avait  m  parenté  entre  les  contractants,  nî  contrainte 
ni  aucun  autre  empêchement  légal  au  mariage ,  nous  sou- 
mettant ,  en  cas  de  faux ,  à  Tanimadversion  des  lois ,  et 
corroborons  les  présentes  de  notre  signature.  » 

,  ^RT.«  22.  Si  à  la  suifte  de  la-  piublioation  dn 
bans  ,  ou  lors  de  1  enquête  préalable,  il  a  été 
découvert  un .  ^aupèchsmmi  légal ,  on-  m  pateil 
empéchemeiii  est  notifié  au  moment  de  la  cé- 
lébration, le  cwéàok  suraeoir  à  la  céiémonie^ 
porter  le  cas  h.  Ja  conoaissanoe  de  reoclësia»» 
tique  ;  supérieur,  lequel,  s'il  ne  peut  statuer 
par  lui-méîne,  en  référera  au  Saint«Synode. 

Aax.  23.  La  célébration  du  mariage,  ainsi  que 
li^'  0olenm|é  des  fiançailles ,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  l'église ,  aux  jours  el  heures  fixés  pour  ces 
cérémonies ,  en  la  présence  eflective  des  oontrac* 
.  tants  et  de  deux  ou  trois  témoins  ;  le  tout  con- 
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foiméioeiit  aux  règles  et  litei^  de  l'église  oi^- 
thodoze. 

ADDITIONS.  —  Le  mariage  des  individus  profes- 
soBi  la  religion  orthodoxe  avec  les  sectaires  est  nu},  s'il 
n'a  pas  été  précédé  de  la  conversion  de  ces  deiniers.  Le 
mariage  entre  seotaîres  >  célébré  smr  lear  demande  d'après 

les  rites  de  l'église  orthodqxe ,  doit  être  précédé  d'une 
injonction  de  ne  point  dévier  de  l'orthodoxie et  de 
s'abstenir  de  tonte  relation  avec  leurs  anciens  coreligion- 
ludres. 

a"  L'acte  de  mariage  doit  être  inscrit  sur  les  registres 
de  la  paroisse^  conformément  au  mode,  prescrit  par  les 
lois  sur  les  conditions. 

Art.  24.  Tout  acte  tendant  à  contraindre  le 
curé  à  procéder  à  la  célébration  du  mariage 
en  contmirention  aux  lois  de  Teglise  ou  aux 
restrictions  ci-dessus  portées,  sera  passible  des 
peines  prescrites  pari  la  loi  péimle. 

ÂRT.  25.  Les  contraventions  aux  lois  de 
l'église  sur  la  célébration  da  mariage,  de  même 
que  toutes  les  causes  matrimoniales ,  sont  por- 
tées devant  l'autorité  ecdésiasdque,  instruites  çt 
jugées  par  elle.  ^ 

Art.  26.  Néanmoins  les  contestations  con- 
cernant^ les  mariages  célébrés  par  les  prêtres 
sectaires  sont  de  la  compétence  des  tribunauj^ 
ordinwes. 
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Art.  27.  Le  mariage  se  prouve  par  son  ius- 
çiiftfioQ  sur  les  jragistreft  de  Jb»  pKnoiaae. 

Abt.  28.  Q!p  icas  d'iQsufSsaiice  de  eette  preuve 
sont  admis: 

1**  Les  registres  d'enquête  préalable; 

2®  La  déclaration  du  curé  et  des  de^rvants 
qui  ont  concouru  à  la  célébration  du  mariage  ; 

3**  Les  dépositions  sous  serment  des  témoins 
du  mariage.  j 

ADDITIONS.  —  1^  Les  extraits  des  registres  mention- 
nés aux  deux  articles  précédents  ne  peuvent  être  requis 
par  les  tribunaux  que  dans  les  cas  où  ils  se  trouveraient 
saisis  d^une  demande  en  nullité  de  mariage. 

toi  encm  adwii  omarne  prqave  sidisîdîtirv  les< 
certificats  délivrés  par  le  curé  oélébrint ,  et  nmnis  de  la 
signature  des   assistants  ecclésiastiques  et   du  sceau  de 
régUsc;.  Ces  certificats  font  foi  entière  lorsqu'ils  oot  été 
recomnis  oonfbm^  aux  registres  jcoiiaervés  dans  les  oon* 

SEcnoN  IV. 

DE  LA  CESSATlOIf  ET  DE  LA  DISSOLUTION  DU  MAEIAGE* 

Aet.  29.  Le  mariage  èeaae' de  plein  droit  par 

la  mort  de  Tun  des  épouA. 
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Le  mariage  e&t  dissous  : 
1*^  PAr  la  condamnation  aux  travaux  forcés 
ou  à  la  déportation  ; 
2®  Par  la  disparition  ; 
3°  Par  le  divorce. 

Abt.  âO.  Le  GcMijoint  survivànt  peut  cMbfiac* 

ter  un  nouveau  mariage,  s'il  n'a  pas  été  déjà 
marié  trois  fois. 

I.  —  Deia  dtttoUaian  dd  maria^  pat  suite  de  candam" 

....  .    «         -  '     '  ...  * 

ÂAT.  31.  Lorsque  l'un  des  conjoi^.flrt^coii^ 
damné  aux  travaux  forcés  ou  à  la  déportation , 
Tautorité  ecclésiastique:  peut^  sur  la  demande 
de  Tautre  con^ôkit  ,  lui  accorder  l'autorisatipn 
de  contracter  un  nouveau  mariage.  .  >, 

i  A«fv-'4&i  Le  lien  tmiijiigaleldimte^  la  £^mme 
suit  le  condamné.       '       ■  •  .  - 

'  'A0IIIÏION.  —  îkm  h  cas  ^hme  nbuvelle  oondamaa- 
tion  -^n  nuffi  'k  une  péne  emportant  la  dttsoliitîon  du 

maiiiige ,  cette  dissolution  sera  prononcée  sur  la  demande 
de  la  femme. 

Art.  33.  Le  Uen^  conjugal  subsiste  si  le  dé- 
porté obtient  sa  grâce  avant  que  le  conjoint 
innooent  ait  pouvsuivi  raatAriwtioa  de  contrac- 
ter un  nouveau  mariage. 


Oigiti^ed  by 


Il 

$  II.      Delà dbÊObakm  lAi  m^H^gg  par  h  disparition, 
• 

Art.  34.  L'époux  d'-ane  personne  dont  de*- 
puis  cinq  ans  on  n'aurak  point  «u  de  nou» 
iTcUes,  «8t  Hbre^d»  se'pmirvoir  avpiés'  de  Té- 
véque  diocésain ,  à  l'effet  d'obtenir  TannulatioB 
dtt  mna^s  et  TaotoriMlioB  d'en  ^vlbaMer^^m 
nouveau.  Les  militaire^,  ainsi  que  les  paysans 
wgmamgany  doivent  préalablement  obUênif  là 
permission  de  l'autorité  et  les  serfs  de  leurs 
seigneurs.  Les  veuves  des  soldais  ne  peuvent 
«Mmtfactér  «m' nouveau:  mliriage*  qu'après  Vk^dn* 
obtenu  de  l'autorité  militaire  un  certîtiGat  oons^ 
talant^  le  décès:  de  léur  niaril 

Ajit.  35.  H  sera  procédé  sur  ces  requêtes 
«fl»i  i^u'fl  *  '  < 

1^  Il  sera'fWrifïés'il  aëtéfail  ,  à  qui  de  droit, 
dédavatien*  légale  de^la  diqparitic»!-)  et  à  quelle 
époqae  la  éMksWkon  a  euHiett^T  * 

.9^  Il  sera  vérifié  si  le  mariage  est  inscrit  sur 
le»  registres  dto  i^étàt  civil,  ety  le  ett 
contraire,  si  l'absent,  ainsi  que  le  requérant^ 
se.trùirmiiit.  poités  sur  les  veg^eCMs  dé  cù^es" 

sion  comme  époux  légitimes.      'l     •  i 

â"*  A.  défiàttt  de  pes  preuves,  le- mariage* (Sera 
eotistaïC  par  la  déelnnÂion  dn'edré  et  ééft'dei^ 

servants  qui  l'ont  célébré;  en  cas  de"  teur 
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décès  y  il  le  sera  par  la  déposition  sous  serment 
des  témoins;  ■  • 

A  régard  des  haUtants  des  villes  et  cam- 
pagnes, les  rôles  de  reoenaemevit  serviront  de 
pi«uve  compléoiefitaire.;      •       -  . 

4^.'Le- mam§^.  dAiiieiit  coihstaté^  il  sera 
cédé'  par  l'autorité  civile,  contradictoirement 
lurec  .kt  délégué  ecotéaiasttque  ^  à  une  flixpiéte% 
à  Teffet  de  constater  l'époque  de  la  dispari- 
«ioB,i.k: conduit»  de  l'absenlY .«  le  ?£iftiéniit 
n'a  pas  dcmné  de  motifs  pour  ièti^>  abandonné , 
enfin si  personne  n'a  connaissanoe  du  .lieu  du 
séjowr  aotud  de  T'abaenti.  .A/'cetneffet^  .je»^ 
entendus  sous  serment  les  parents  de  l'abseni:  , 
les  habitants  du  lien  oà  il  -avak  iu>n^*dfiraier 
ilomicile  connu,  et  les  habitants  du  voisinage; 

5®  S'IL  s'agit  d'un  individu  ajnuU  ]a:  Sààakà 
de.  séjotimer  ou  bôii  lui  semble  dans  l'empire , 
lé  Gonsistpii^^  «cd|«siastique  ^  procédai»  à 
l'enquête  sus  •mentionnée  :C|u'aiprès  «a'étoe-  in- 
fructueusement adressé  à  toutes  les  autorités 
^Quveroeménlales  9.  à  l'effet  de  décou'mrrie  do^ 
inioile.de  l'absent.  .  »^  • 

^-hm^A       Les  ipoiiDBuites  ceMnk  aMSMièt  q»e 

le  séjour  de  l'absent  est  constaté;  dans  le  cas 
coiUits^iv».,  J'asrét  du  consiatoii^fi  prononçant  la 
distohMlon-  dm  mariage' mm- >4K>u0iis  a  *coii<* 
Arwation  du  Saint-Synode.  <     *  * 
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..Sont  exoeplée»  les  déc^ns  rmdues  sur  la 
requête  des  paysms  et  des  individus  apparte- 
nant à  la  petite  boui^eoîm  9  lesquels  sont  dé- 
finitifs, saiif .  Fjqppel  de»  jMotiM. 

§  m.  — >  De  la  dmoijution  d»  Mariage  par  h  dmne, 

Aet.  37.  Toutes  les  causes  en  divorce  sont 

de  la  compétence  des  autorités  ecclésiastiques, 
et  aucune  décision  statuant  sur  le  divorce  n'est 
aiëentoire  sflns  la  confirmation  du  Saifit-Synode-. 

Art.  38.  Le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel est  interdit. 

Akt.  39.  Aucune  ^autorité  ne  pourra ,  à  IV 
venir,  admettre,  ou  sanctionnei»  aucun  'engage^ 
ment  ou  aucun  acte  passé  entre  époux ,  et  con- 
t^iant  soit  la  stipulation  de  vivre  en  état  de 
séparation ,  soit  toute  autre  déclaration  ten* 
dant  à  dissoudre  le  lien  conjugal. 

km.  40.  11  est  défendu  aux  cures  et  desser* 
vants,  sous  peine  de  poursuites  pénales  et  de 
dégradation)  de  prêter  leur  ministère  à  la  ré« 
daction  des  actes  de  divorce. 

Art.  41.  Les  cas  et  causes  du  divorce,  ainsi 
que  ses  effets ,  quant  aux  époux sont  défera 
minés  par  les  lois  de  Téglise. 

Art.  42.  Ne  peut  être  confirmée  la  décision 
prononçant  le  divorce  sur  le  simple  aveu  de 
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l'époux  préveou  d'adultère;  cet  aveu  ne  forme 
fHPMive  qu'autant  qu'il  judunure,  spontané , 
réel ,  et  qu'il  conturme  les  circonstances  re- 
cueillies par  rinslxiiolioa  et  oonstatant  la  Tnû- 
semblance  du  fait. 

ÀiiT.  43.  Il'action  en  nullité  du  mariage  ne 
peut  être  intentée  que  du  "vivuit  des  deux 
époux, 

Aair*  44.  fin  oonséqaCTee,  la  demande  en 

nullité  de  mariage  pour  cause  de  bigamie  ou 
aut|^  n'est  phis  recevaUe  après  la  mort  de  l'un 
des  époux. 

Art.  45.  La  demande  en  nullité  de  mariage 
n'est  admissible  qu'en  tant  qu'dle  eft  étayée 
de  pre\ives  et  de  témoignages  suffisants.  Si  la 
demande  est  fondée  sur  l'empéchemaat  de  pa- 
renté ,  elle  doit  préciser  le  degré  de  parenté 
existant  entre  les  oonjoints. 

Art.  46.  Si  la  demande  en  nullité  est  fon- 
dée sur  le  défiiut  d'âge  des  époux  ^  ils  seront 
immédiatement  séparés  de  corps,  encore  que 
l'un  d'eux  ait  déjà  atteint  l'âge  requis,  et  la 
nullité  sera  prononcée  après  la  dôtiure  de  l'in»- 
truction,  sans  que  cette  annulation  puisse  em- 
pédier  les  époux  divorcés  de  contracter  entre 
eux  un  nouveau  mariage  dès  qu'ils  auront  at- 
teint Tàge  requis, 

Aet.  47.  Les  personnes  qui  ont  contracté 
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laai'iagfi.  airant  Téga  reqim,  seront  séparées  de 
corps,  faim  «|u'à  rëpoqm  de 'h -demande  le» 
deux  conjoints  eussent  atteint  cet  âge;  toutefois 
s'ils  sont  d'aocovd  ponr  le  muniitieii  du  lien 

conjugal,  l'afTaire  est  soumise  au  Saint-Synode 
avec  indication  de  l'âge  des  époiix  et  de  l'épo- 
que de  la  célébration  du  mariage. 

• 

CHAPITRE  U. 

DES  MARIAGES  DES  PERSONNES  APPARTBUAIIT  AVX  AUTRES 
COMMUNIONS  CHRÉTIENNES  ENTEE  ELLES  y  AINSI  QUAVSC 
LES  PBRSOmiBS  BS  LA  1UBU6ION  GBXGO-HUSSB. 

Art.  48.  Il  est  permis  aux  personnes  pro- 
fessant les  diverses  eommunions  chrétiennes  àé 
contracter  en  Russie  mariage  d'après  les  règles 
et  rites  de  leur  église ,  sans  requérir  au  préala- 
ble le  consentement  de  l'autorité  civile ,  sauf  à 
observer  les  prescriptions  suivantes. 

ADDITION.  Les  réglem^its  sur  les  colonies  déter- 
minent les  dispositloiis  oonœrnant  les  mariages  des  c<^ns 

étrangers. 

Art.  49.  Sont  communes  à  tous  les  cultes 
chrétî^njs  les  prohibitions  détenniiiées  CHletnis 
au  chapitre  premier,  savoii  : 

i""  La  conlrainte^  la  démence  et  Tiinbéi^;' 
lité; 
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"i**  Le  défaut  de  conseuteiiifHit  de  la  part  des 
parents  ou  tuteufa ,  ainsi  que  le  défaut  de  per*  ' 
mission  de  la  part  des  supérieurs  ; 
L'existence  du  premier  nmiage. 

■ 

ADDITION.  —  La  prohibition  de  contracter  mariage 
sans  le  consentement  des  tuteurs  et  curateurs  9  est  obli- 
gatoire à  partir  du  i**  janvier  i835 ,  et  n'a  pas  d'effet 
rétroactif. 

Art.  50.  La  prohibition  de  contracter  ma- 
riage pour  l'homme  avant  dix*huit  ans  révo- 
lus 9  et  pour  la  femme  avant  seize  ans  révolus , 
est  étendue  aux  individus  des  communions 
grec-unie,  évangélique,  catholique-romaine  et 
armen  0 -grégorienne . 

Abx.  51.  Sont  prohibés,  dans  toutes  les  com- 
munions chrétiennes ,  les  mariages  entre  parents 
ou  alli^  aux  degrés  prohibés  par  les  lots  de 
l'église  à  laquelle  appartiennent  les  contrac- 
tants. 

Art.  52.  Dans  tous  les  cultes  chrétiens,  les 
mariages  seront  célét)rés  d'après  le  rite  de  l'église 
à  laquelle  appartiennent  les  contractants  et  par 
l'ecclésiastique  compétent.  Néanmoins  ces  ma- 
riages sont  valables  s'ils  ont  été  célébrés  par  le 
curé  gréco-russe  à  défaut  du  curé  ou  du  mi- 
nistre de  la  communion  des  contractants  ;  dans 
ce  dernier  cas,  la  célébration  ainsi  que  la  dis- 
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» 

soliitîoD  du  mftriige  ne  pourra  avoir  lieu  que 

d*après  les  prescriptions  et  les  rites  de  l'église 
gréco-russe. 

Abt.  53.  Les  agents  diplomatiques  qui  vou- 
draient  contraqter  mariage  avec  une  étrangère, 
.  sont  tenus,  indépendamment  de  la  permission 
de  l'autorité  supérieure,  1**  de  faire  une  décla- 
ration indiquant  la  dot  et  les  droits  éventuels 
à  une  succession  à  l'étranger;  2°  de  représenter 
l'engagement  que  prend  la  future  d'aliéner  les 
immeubles  qu'elle  possède  ou  pourrait  posséder 
à  l'étranger,  faute  de  quoi  l'agent  diplomatique 
est  obligé  de  quitter  cette  carrière. 

Art.  54.  Si  l'un  des  contractants  appartient 
à' la  religion  greco-russe  : 
-  1°  Celui  qui  appartiendra  à  l'autre  commu- 
nion doit  signer  l'engagement  :  a,  de  ne  point 
insulter  Fautre  époux  à  cause  de  son  ortho- 
doxie ;  b,  de  ne  point  chercher  à  l'amener  par 
séduction 9  menace  ou  autre  moyen,  à  embrasa 
ser  sa  foi  ;  c,  de  faire  baptiser  les  enfants  issus 
de  cette  union  dans  la  religion  gréco-russe.  Le 
futur  de  la  communion  dissidente,  s'il  n'est  pas 
sujet  russe,  est  tenu  en  outre  de  prêter  au  pré»* 
lable  le  serment  de  sujétion ,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  dispensé  par  l'autorité  souveraine. 

2 


Digitized  by  Google 


18 


ADDITION.  —  La  disposkioD  «concernant  l'engagement 
de  baptiser  et  d'élever  les  enfants  d'après  les  règles  de 
l'église  greoo-msse ,  n'est  obligatoire  dans  les  gouverne- 
ments détachés  de  la  Pologne,  que  pour  les  individus  qui 
auraient  contracté  mariage  postérieuiement  à  l'oukase  du 
aS  novembre  x83a.  A  l'égard  des  mariages  contractés  an- 
lérievrenuBk»  on  observe»  la  législannui  préoédcntey  et 
spéeialement  le  trûté  dn  i2|a4  février  1768  (Art.  11, 
§  10  ),  portant  :  «  Les  enfants  des  parents  de  communion 
»  diiïérente  seront  élevés,  les  iUs  dans  la  communion  du 
»  pére,  les  filles  dans  la  communion  de  la  mère,  saaf 
1» iesr' {Stipulations  passées  entre  époux  nobles  »,  et  le 
elergé  orthodoxe  ïie  peut  agir  que  par  la  persna^n  pôoT 
que  tous  les  enfants  soieqt  élevés  dans  religion  ortho- 
doxe. .  . 

I  « 

2o  Toutes  les  coiiditious  et  précautions  exi- 
gées pour  les  mariages  des  Gréco-Russes  entre 
eux,  devront  être  strictement  observées. 

3^  Ces  mariages  seront  célébrés  avec  l'auto- 
risation de  révéque  diocésain  par  le  curé  greco- 
nisse. 

Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  demandes 

tendant  à  obtenir  la  permission  que  le  mariage 
soit  célébré  conformément  au  rite  d'un  autre 
culte. 

.  Aat.  â5.  Les  mariages  contractés  en  Finlande 
entre  individus  dont  Fun  professe  la  religion 
orthodoxe  et  l'autre  appartient  à  ime  commu- 
nion dissidente,  doivent  être  célébrés  d'après 
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les  rites  des  deux  «glises.  Lqs  enfaots .  âuiveut 
la  religion  dur  pèie  ;  tou|e^tipii]atjonfiQ6iitiiiii!e 
est  nulle.  Cette  disposition  n'est  .  appticaJbJkieï 
qu'aux  indigwe»  Finlandais  ;  le»  nmwgas  d^s 
militaires  professant  la  religion  greco-i  iii>se  cjui 
s'y  troaimt  en  cantonneiMn^  seront. célébras 
par  les  ecclésiastiques  greco-russe;à ,  conformé- 
ment à  la  loi  commune.  .   ;  . 

•Aurr.  56.  En  Livoniey  il:  ne  sera  procédé  à 
la  célébration  des  mariages  entre  individus,  de  la 
religion  gréco»ru8se  et  les  protestants ,  cfne  sur 
attestation  du  ministre  proteslanL,  certifiant  que 
les  bans  ont  été  publiés  dans  sa  ponoisse:,  et  . 
qu'il  n'a  été  découvert  aucun  empêchement  au 
mariage. 

Il  sera  donné  connaissance  à  ce  ministre  du 
jour  de  la  célébration  du  mariage. 
•A&T.  57.  Sont  nuls  les  mariages  célébrés  par 

les  prêtres  catholiques ,  lorsque  les  conjoints  ou 
l'un  d'eux  professent  la  religion  gréco-russe, 
s'ils  n'ont  été  célébrés  ilérativenient  par  un  ec- 
clésiastique de  çette.  religion. 

Art.  58.  Dans  les  gouvemements  détacliés  de 
Tancienne  Pologne ,  les  mariages  entre  individus 
de  communion  différente,  mais  dont  aucun 
n'appartient  à  Ja  religion  gréco-russe ,  sont  cé- 
lébrés par  l'ecclésiastique  du  culte  auquel  ap- 
partient la  fiancée.  Si  le  prêtre  catholique  refuse 
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de  bénir  le  mariage,  it  peut  être  célébré  par 
Fecdésiastiqiie  de  Tatilre  communion.  Les  en- 
fants issus  de  ce  mariage  doivent  être  baptisés, 
les  fik  dans  la  communion  du  père,  les  filles 
dans  la  communion  de  la  mère ,  à  moins  de 
conTeodon  contraire  antérieure  au  mariage. 

Art.  59.  La  disposition  de  l'art.  39  est  éten- 
due à  toutes  les  communions  chrétiennes^  y 
compris  celles  cpii  envisagent  le  mariage  comme 
Un  contrat  civil;  néanmoins ,  il  nest  pas  dé- 
rogé aux  règles  tracées  pour  l'appréciation  de 
la  validité  du  mariage  dans  les  communions 
protestantes. 

Art.  60.  Le  mode  de  procéder ,  dans  les 
causes  en  validité  de  mariage  entre  dissidents , 
est  réglé  par  le  livre  6  du  présent  code. 

ADDITION.  —  Le  pritoonier  de  guerre  qui  a  éponsé 
une  femme  russe  professant  la  religion  orthodoxe  doit, 

en  quittant  la  Russie,  déclarer  par  écrit  s'il  entend  reve- 
nir en  Russie  pour  vivre  avec  sa  femme.  Au  cas  où  son 
absence  se  prolongerait  au-delà  de  deux  ans,  il  est  per* 
mis  à  la  femme  de  oontracler  on  nouveau  mariage. 
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CHAPITRE  m. 

INBS  HAEUiGBS  DBS  nmiYIDUS  NOH  CMUfamilt  BNTU  BDX 

BT  AVBC  DBS  CHB^TIimS. 

SECTION  I«. 

liU   MA&IAGE  DES  NEOPHYTES. 

Art.  61.  Les  néophytes  peuvent  continuer  à 

cohabiter  en  monogamie  avec  leurs  femmes  * 
non  converties. 

lieur  mariage  subsiste,  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  renouvelé  d'après  le  rite  de  Téglise  or- 
thodoxe. 

AJOranON.      Si  la  femme  d'an  Mahomélm  ou  de 

tout  autre  individu  qui  ne  professe  pas  le  christianisme 
reçoit  le  baptême,  le  mariage  peut  subsister  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  le  consacrer  d*après  le  rite  de  l'église 
orthodoxe,  mais  anx  oonditîoiis  smmites  : 

I*  S*il  'est  notoire  que  la  femme  n*a  pas  été  répudiée 
par  le  mari  avant  le  baptême; 

a*  Siée  denier  s'engsge  à  faire  élever  les  enfiuiu  tp4  pour- 
raient naître  à  ravenir  dans  la  religbn  orthodoxe;  à  s'abs- 
tenir de  sédnctUmy  de  menaces  on  de  tout  antre  moyen  ou 
acte  tendant  à  leur  faire  embrasser  sa  croyance  ;  \  s'abstenir 
de  tout  reproche  et  insulte  envers  sa  femme»  à  raison  de  sa 
conversion;  à  vivre  avec  elle  sa  vie  dnrani,  ou  josqa'à  la  . 
dissolution  du  mariage  en  monogamie»  et  k  répudier  ses 
autres  femmes  s'il  en      à  dcfaut  de  ces  deux  conditions, 
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le  mariage  est  dissous,  et  la  femme  est  libre  d'en  con- 
tracter un  autre  avec  un  individu  professant  la  religion 
dirétieniic» 

Art.  62*  Le  mariage  entre  convertis  subsiste, 
encore  que  les  époux  ftissent  parents  au  degre 
prohibé  par  Teglise. 

Art.  63.  Si  des  deux  époux  professant  le  ju- 
daïsme un  seul  se  convertit  à  la  reli^on  or- 
thodoxe,  et  .  que  l'autre  veuille  continuer  à 
vivre  en  mariage,  le  lien  conjugal  subsiste  à 
condition  qu'ils  prennent  par  écrit  rengage- 
ment :  l'époux  converti  d'employer  avec  zèle 
la  voie  de  la  persuasion  pour  amener  l'autre 
époux  à  embrasser  la  foi  orthodoxe ,  et  ce  der- 
nier de  n'employer  ni  séduction ,  ni  menaces , 
ni  aucun  autre  moyen  pour  faire  embrasser  le 
judaïsme  aux  enfants  issus  de  ce  mariage, 
comme  aussi  de  s'abstenir  de  tout  reproche  ou 
insulte  envers  Fépoux  converti.  Si  l'époux  non 
converti  refuse  de  vivre  en  mariage,  le  lien 
èonjugàl  est  dissous,  et  l'^ux  «mverti  est 
libre  de  contracter  mariage  avec  un  individu 
de  la  religion  gréco-russe. 

Art.  .64.  Si  le  néophyte  avait  eu  plusieurs 
épouses,  il  doit  choisir  celle  avec  qui  il  veut 
continuer  à  vivre  en  mariage ,  m  accordant  la 
préférence  à  celle  qui  s'est  également  conver- 
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tie;  du»     cas  le  mariage  est  oéUbfé  amc  \m 

cécémonies  de  l'église.      •  •  •  • 

Il  en  est  .de  «wm»  à  l'égard*  iles  iiemma'iq» 
ont. eu  plusieurs  époux. 

Abt.  6âk  Si  .aucune  des.  épouses  dui  néophyte 
n^  ymaft.  se  con^ntir,-  et  «qw  le  .nnrt  né  oon^ 
sente  pas  à  .vivxe  avec  une  non-convertie  y  ii 
est  libre  de  contracter  maria^  avec  une  fanmie 
de  la  religion  gréco-russe. 

SECnOM  u. 

1>B8  MAAIAGBS  DBS  COnitlBirS  AVBC  LIS  NON  CBEÉTIBirS. 

Art.  66.  Sont  défendus  les  mariages  des  gréco- 
russes  ^  grecs-unis  et  catholiques-romains  ^  avec 
les  non-chrétiens. 

Aat.  67.  Sont  permis  les  mariages  des  pro- 
testants avec  les  Mahométans  et  Juifs,  confor- 
uiémeut  aux  statuts  de  l'église  luthérienne  en 
Ru^e. 

Aat.  68.  Les  Asiatiques  qui  ont  contracté 
mariaife  ftvec  de»' femmes*  sujets  •runes  «^^rte- 

naht  à  la  communion  évangéli^ue,  ne  peuvent; 
en  quittant  la  Russie  pour  revenir  dans  leur 
pays ,  se  faiirê  accompagner  de ,  leur^  fêmthes 

et  enfants. 

ÂRT.  69.  Les  Asiatiques ,  en  quittant  la  Rus- 
sie^. doivep.i,.  déclarer  par.. ^çril  s'ils  ont  l'inten- 
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tkyn  de  rèlounier  àupvès  de  leu»  femmeft,  au- 
quel cas  on  leur  accorde  un  délai  qui  ne  peut 
dépasser  deux  ans,  à  la  duirge  par  eux  dW 
surer  pendant  ce  temps  l'entrelim  de  leurs 
femmes;  passé  ce  délai,  le  mariage  esl  dissous 
de  plein  droit.  Cette  clause  eot  insérée  par  les 
Imans  dans  les  stipulations  qui  précèdent  le 
mariage. 

.  I  mmo^  ui. 

BBS  MAKUOtS  DBS  HOU-CBEÉTIBIIS  BBTBB  BVX. 


ÂAT.  70.  Dans  chaque  tribu  et  peuplade, 
sans  en  excepter  les  païens ,  le  mariage  peut  être 
contracté  d'après  le  culte  et  les  coutumes  des 
contractants ,  sans  intervention  de  Tautorité  ad- 

ministrative  ou  ecclésiastique  de  l'un  des  cultes 
chrétiens. 

ÂBDrnONS.  - —  I*  Is  disposilkm  de  Fart.  4  Mt  com- 
mune aux  Mahométans  sujets  de  l'empire  de  Russie. 

La  mémo  dispoailioQ  €st  commune  aux  mariages 
des  Israélites.  En  cas  de  oontraveotion  »  sont  passibles 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  six  mois,  les  contrac- 
tants ,  les  père  et  mère  et  autres  ascendants  qui  ont  pro- 
voqué le  mariage  ou  y  ont  donné  leur  consentement ,  ainsi 
«ine  les  célébrants. 

A&T.  71.  Les  Imans  et  autres  milHttres  de  la 
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rriîgKMi  miliMiétaiie ,  mit  teniM  d'ÎDscrire  sur 

les  registres  à  souche  qui  leur  sout  annuellement 
délivrés,  les  noms  des  époux,  ceux  de  leur 
père  et  mère  et  des  témoins ,  l'époque  du  ma- 
riage ,  les  conventions  matrimoniales ,  et  enfin 
le  nom  du  minbtre  célébrant. 

Art.  72.  Il  est  fait  mention  sur  les  mêmes 
registres  de  la  dissolution  du  mariage,  avec 
indicaiiou  des  causes  et  du  mode  de  cette  dis- 
solution; 

ADDITION.  —  La  femme  mahométane,  dont  le  mari 
est  atteint  par  le  recrutement,  peut  contracter  un  nou- 
veau mariage  $01»  le»,  conditioiis  ci-a|Hrte  :  i**  Que  le  mafi 
délÎTie  à  la  femme  Ja  dédaratioii  de  léfmdîatioay  et  que  le 
divorce  soit  prooonoé  conformémem  à  k  croyance  mahomé- 
tane  ;  a**  Que  cette  déclaration  soit  inscrite  sur  les  registres 
matricules  et  revêtue  des  signatures  des  Imans  et  MoUahs 
paroissiens;  S°  Qu'expédition  desdits  registres  contenant 
la  déclaration,  soit  déUyrée  à  la  femme  avec  ipjonction  de 
déclarer ,  lors  de  l'expiration  du  délai  fixé  dans  la  dé- 
claration ,  rintention  de  contracter  un  nouveau  mariage  ; 
auquel  cas  cette  déclaration  de  la  femme  est  portée  sur 
le  registre;  4*  Qoe  les  Imaas  et  HoUahs  paroissiens  ne 
procèdent  à  la  célélnration  dn  second  mariage  qu'après  ~ 
s'être  convaincus  de  la  validité  de  la  déclaration  de  ré- 
pudiation ;  5°  Les  dispositions  ci-dessus  sont  exéaitoires 
sons  peine  de  nullité  quant  aux  parties,  et  de  la  priva- 
tion du  caractère  sacerdotal  quant  aux  célébrants. 

Si  la  femme  d'un  Mahométan  se  trouvait  enceinte  au 
moment  où  le  mari  a  été  atteint  par  le  recrutement  » 


M 

Tcatet  «it  mis  à  Ja.  dispontioii  de  i'i^BHliiaitMo  aiili- 
confipnnéiiiesl  à  la  loi  oamnmùi^  . 

Art.  73.  Les  dîspositîoDs  des  art.  68  et  69 

sont  communes  aux  Asiatiques  qui  ont  contracté 
mariage  avec  des  femmes  siye^  russes  de  la 
religion  mahomëtane  ;  toutefois  fl  ne  peut  être 
défendu  .^ux  Boukcbariens  de  conduire  dans 
leur  pays  leurs  femoies  mahamétanes ,  s'il  y  a 
consentement  des  père  et  mère  de  ces  der- 
nières. 

ADDITION.  —  i''  La  faculté  accordée  par  la  loi  com- 
tmuie  aux  femmes  des  déportés  de  ooatncter  vu  nouTeau 
mariage,  est  étendue  aux  Mahométans,  sauf  approbation 

du  clergé  raahométan  d'Orenbourg  et  de  la  Tauride  dans 
leurs  ressorts  respectifs  j 

Les  disposidons  des  art.  34^  35  et  36  sont  étendues 
aux  femmes  des  Mahométans  ;  les  attributions  conférées 
aux  autorites  ecclésiastiques ,  seront  exercées  par  les  as- 
semblées et  administrations  religieuses  de  ces  derniers  ; 
le  mode  de  procéder  à  Tencpiéte  prescrit  par  Fart.  35 
doit  être  combiné  '  avec  lés  rites  propres  aux  mariages 
entre  Mabométans. 
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■ 

CHAPITRE  IV. 

BEb  DROITS  £T  J>£S  0£VOI&â  RESULTANT  DU  MARIAGE. 

SEcnov 

oat  MMHm  VBEflOlfNELft. 

Art.  74.  La, femme  dont  k  condition  est  in-  ^ 

férieure  à  ceUe  du  maii  acquiert  les  droits  et 
privilège»  allaoliés  à  la  conditiop  »  au  rang  et 
titre  de  ce  dernier. 

Art.  75<.  La  femme  est  qualifiée,  d'après  le 
titre  du  mari,  et  conserve  cette  qualification  , 
encore  que  ce  dernier  ait  été  judiciairement 
privé  de$  droits  de  sa  conditicm. 

ADDinON.  —  La  fémme  mariée  à  un  étranger  qui 
n'est  ni  an  amiee  de  Rnasie,  m  natoralisé  snjet  maae, 

suit  la  condition  et  le  domicile  du  mari.  Ses  droits  quant 
aux  biens  sont  réglés  par  l'art.  7  des  lois  sur  les  con- 
ditions (s). 

Art.  76.  Les  époux  sont  obligés  d'habiter 
ensemble.  En  conséquence  : 

1^  Sont  interdits  tous  actes  tendant  à  une 
dissolution  vol<Hitaire  du  mariage  ; 

(1)  V.  Gl-dnra»  iM  BOlM  for  Tart.  1»  add.  3»  p.  2. 
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2^  Si  le  mari  change  de  donddle  soit  par 

Tacceptation  de  fonctions  publiques,  soit  pour 
tout  autre  motif,  la  femme  est  obligée  de  le 
suivre,  sauf  seulement  en  cas  de  déportation  aux 
travaux  forcés  ou  de  déportation  simple ,  où  la. 
femme  est  libre  de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre 
le  mari.  Néanmoins  les  femmes  des  serfs  trans- 
portés en  Sibérie,  quand  ils  sont  mis  par  leurs 
seigneui^  à  la  disposition  de  rautorité ,  sont 
obligées  de  suivre  leurs  maris,  encore  qu'elles 
fussent  nées  dans  une  condition  Bbre,  et  ce 
n'est  qu'après  la  mort  de  leurs  maris  qu'elles 
peuvent  s'établir  où  il  leur  convient  et  jouir 
des  droits  de  leur  ancienne  condition  ; 

â""  Ën  cas  d'aliénation  des  serfs,  la  fenune 
ne  peut  être  séparée  du  mari  ni  le  mari  de  la 
femme. 

ADDmONS.  —  I®  IIP  cas  de  déporution  de  la  femnie 
d'un  individu  appartenant  à  la  petite  bourgeoisie  ou  d'un 

paysan  de  la  couronne,  le  mari  ne  peut  la  suivre  qu'en 
se  conformaDt  aux  règlements  sur  le  déplacement  de  ces 
classes  de  payiana. 

a^  La  femme  juive  mariée  à  un  dirétien  a  le  domicile 
du  mari. 

3^  Les  femmes  des  paysans  de  la  couronne  peuvent 
accompagner  leurs  maris  condamnés  à  la  déportation 
simple  el  se  finre  suivre-  de  leurs  «oftmis  sans  dîsiinclkHi 
d'âge  et  de  sexe,  s'il  y  a  consentement  de  la  communauté 

dont  ils  font  partie. 
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4^  Les  femme»  «te»  lum^it»  condamnés  à  la  dépor- 
tation simple  peQTent  a^inpagner  leurs  maris  et  se  ùâte  ' 

suivre  de  leurs  filles  au-dessous  de  dix  ans.  Elles  peu-  • 
▼enl  aussi  se  £adre  suivre  de  leurs  filles  non  mariées  au- 
'   dessus  de  cet  âgC;,  s'il  y  a  consentement  de  ces  dernières. 

Art.  77.  Le  mari  doit  aimer  sa  femme  comme 
la  cliair  de  sa  chair,  vivre  avec  elle  en  bonoe 
harmonie ,  la  considérer ,  la  protéger ,  excuser 
ses  imperfections ,  la  soutenir  dans  ses  faiblesses. 
Il  doit  contribuer  à  l'entretien  de  sa  femme 
selon  ses  facultés  et  son  état. 

ÂRT.  78.  La  femme  doit  obéissance  au  mari 
comme  chef  de  la  famille;  ellé  doit  lui'  vôuér 
amour  ^  déférence  et  soumission  sans  bornes. 
Placée  à  la  téte  du  ménage ,  elle  doit  pburvéir 
aux  besoins  du  mari  avec  un  empressement  af- 
fectueux. 

Art.  79.  La  soumission  que  la  femme  doit 
de  préférence  au  mari  ne  l'affranchit  pas  de 
ses  devoirs  envers  ses  père  et  mère. 

SECriûN'  n. 

DIS  naOlTS  PAE  BAPrOET  hV%  JMIMS. 

Art.  80.  Le  mai'iagé  n'emporte  pas  commu- 
nauté de  biens.  Sont  personnek  à  chaque  époux 
les  biens  qu'il  a  eu  au  moment  du  mariage , 
ainsi  que  ceux  qu'il  a  acquis  depuis. 
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Art,  81 .  SûhI  peinonaali  à  la  fiuafne*  k  dot 
aiiisî  que  les  biens  iKïqiifa  par  elle  ou  en  son 

nom  pendant  le  mariage  par  achat ,  donation , 
succession  ou  par  tout  autre  moyen. 

ADDITION.  —  Les  modifications  que  subissent  ces  prin- 
dpes  pour  la  classe  des  coinmerçaiits  sont  indiquées  dans 
les  règlements  du  commerce. 

Abt«  89.  Eb  conséquence  9  dana  les.  poursuites 
exercées  par  le  fisc  contre  le  mari^  la  saisie  ne 
peut  frapper  les  biens  de  la  femme  ^  même  ceux 
provenant  du  mari  lui-même  par  donation , 
vente  ôu  en  vertu  de  tout  autpie  titre  légal  an- 
térieur à  la  découverte  de  la  soustraction  ou 
du  déUt. 

Art.  83.  Néanmoins  les  pensions  accordées 
aux  veuves  des  employés  sont,  en  cas  de  ré- 
pétitions exercées  par  le  Bao^  sujettes  h  retenue 

de  moitié. 

Art.  84.  Chacun  des  époux  est  libre ,  quant 

à  ses  biens  personnels  y  d'en  disposer  à  lilie 
de  vente  ^  hypothèque  et  de  toute  autre  ma- 
nière ,  directement  et  en  son  nom ,  sans  le 
concoure  y  le  consentement  ou  la  procuration 
de  Tautre  époux.  Néanmoins  la  femme  qui  ne 
fait  pas  de  commerce  sépaié  ne  peut ,  sans  Tas- 
sentiment  du  mari  y  souscrire  de  lettres  de 
change. 
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Art.  Hà.  Le  mari  ne  peut  disposer  des  biens 
de  la  feinme  ^  ni.  la  femiBe  de  ceux  du  mari , 
autrement  qu'en  vertu  d'une  procuratiou. 

Abt.  86.  Les  époux  peiÎTent  se  transférer  fé> . 
cipiuquement  leurs  biens  personnels  moyennant 
yenle  ou  donation ,  en  se  confornuoit  au  droit 
commun. 

Art.  87.  Ils  peuvent  aussi  contracter  entre 
eux  des  obligations  hypothécaires  9  et  conVeiitr 

de  tout  auti'e  engagement. 

Abt.  88.  Les  droits  de  l'un  des  époux  sur 
la  succession  de  lautre  sont  réglés  au  litre  des 
successions. 

m 

TITRÇ  IL  , 

DE  LA  PATERNITÉ ,  DE  LA  flLL/LTlOlî  ET  DES  DÉCRIÉS 

DE  PARENTÉ. 

GHAPITR£  I*'. 
DES  KKWàim  vioxmŒSf  sATCaELs  sr  ADorvésJ 

1IB8  tsntAmn  LinrtiMits. 

Art.  89.  Les  enfants  nés  dans  le  mariage 
sont  légitimes  y  encore  qu'ils  soient  nés  :  l""  plus 

tôt  que  ne  l'admettent  les  lois  de  la  nature  com- 
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parativement  à  l'ëpoque  de  la  célébration  du 
niariagé ,  pourvu  que  la  légitimité  n'ait  pas  été 
coDtestée  ;  2°  Après  la  mort  du  père ,  pourvu 
t]ue  le  temps  qui  s'est  ëcoulé  entre  l'époque 
de  la  naissance  de  Teufaut  et  Fépoque  du  dé- 
cès du  père ,  n'ait  pas  été  plus  long  que  celui 
qui  généralement  sépare  la  conception  de  la 
naissance. 

AitT.  90.  Sont  réputés  légitimes  les  (enfants 

dont  la  légitimité  n'a  pas  été  contestée  :  1"*  du 
vivant  de  leur  père  et  mère  \  2®  Pendant  dix 
ans  après  la  naissance. 

Art.  91.  Les  preuves  de  la  filiation  des  en* 
fants  légitimes  sont  :  1°  le  mariage  des  parents 
légalement  contracté,  et,  en  cas  de  contesta- 
ticm  9  l'arrêt  du  tribunal  ecclésiftstique  déclarant 
la  validité  du  mariage;  les  registres  parois- 
siaux, les  livres  généalogiques  de  la  noblesse  et 
de  la  bourgeoisie ,  ainsi  que  les  rôles  de  re- 
crutement; le  témoignage  du  curé  et  de 
deux  paroissiens  d'une  conduite  irréprochable; 
4'*  les  déclaiatious  par  écrit  des  père  et  mère 
à  régard  des  enfants  nés  pendant  le  mariage  plus 
tôt  que  ne  l'admettent  les  lois  de  la  nature. 
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Art.  92.  Sont  réputés  enfants  naturels  : 
ceux  qui  sont  nés  hors  mariage ,  encore  que  * 
leur  pète  et  mère  se  sotent  ensuite  mariés  ; 
2°  ceux  qui  sont  nés  d'un  mariage  déclaré 
nul}  3*  céux  qui  sont  nés  d'un  commercé 
adultérin. 

» 

AUT.  93.  Les  éiifants  Naturels,  même  ceux 

élevés  par  leurs  parents,  n'ont  aucun  droit  ni 
au  n€»n  de  leur  père  ni  à  sa  succession. 

ADDITION.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  époux  a  été  . 
entraîné  par  dol  à. contracter  un  mariage  illégal,  il  est 
permis  d*intéicédkr  auprès  du  souverain  pour  déterminer 

la  part  des  enfants. 

Art.  94.  Les  enfants  naturels  d^  femme^  et 

filles  de  condition  libre  sont,  sur  leur  propre 
demande  9  aggrégés  par  la  chambre  des  finances 
à  une  des  conditions  sujettes  à  capitation. 

ADDITION.  —  Il  est  procédé  de  la  même  manière  à 

Tégard  des  enfants  naturels  de  luthériennes,  femmes  de 
soldat  et  divorcées. 

Abt.  95;  Lés  «nfants' naturels  des  fentmes  et 
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filles  de  conditioii  servile  sont  considérés  conuiie 
serfs  du  maître  de  ieùns  mères. 

Art.  96.  Les  enfanls  naturels  des  femiiîes 
veuves  et  filles  des  soldats  >  ainsi  que  les  en- 
fants l;ro\|y^9  ëlevës  par  les  soldats  et  bas-o^- 
ciers,  sont  à  la  dispositioja  de  radmiriii^tratîon 
militaire;  toutefois ,  les  en&nts  des  femmes jd^ 
soldats  issus  d'uu  second  inariage  ^  contracjlé 
avec.  <d€^  individus  non  militaires  ayant. que  1^ 
décès  du  mari  ait  été  sulFisam ment  constaté, 
sont  aggrégés  aAix  administrations,  communau- 
tés ou  villages  auxquels  appartient  le  pèn&. 

ADDITIONS.  —  Les  enfants  de  troupe,  fils  de  veuves 
de  soldats  qui  ont  contracté  un  second  mariage  avec  un 

Closaque  iVun  régiment  régulier  des  Cosaques  ou  tics  troupes 
cosaques  d'Asoff,  appartiennent  à  la  tribu  cosacpie; 

a"  Les  enfiints  naturels  des  femmes  et  filles  des  Basch- 
kires  et  Meschtcheraks  du  gouvernement  d*Orenbourg,  iî- 
vrés  à  la  conscription  pour  délit,  font  pa^e  des  enfants 
de  troupe  de  cette  tribu. 

Art.  97.  Les  enfants  naturels  des  femmes  et 
filles  des  employés  subalternes  du  département 
des  postes ,  comme  aussi  les  enfimts  exposes 
recueillis  par  les  postillons,  sont  mis  à  la  dis- 
position de  ce  département.  Les  epfants  natii- 
rels  des  femmes,,  filles  et  veuves  des  ouvriei-s, 
artisans  et  gens  de  service  employéa  ou  ayant 
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6të  eni|iioyé9  dans  lés  Ateliers ,  manufactures  et 
établissements  ressortissant  du  département  des 
mines  j  ainsi  que  de  l'intendance  de  la  coui-onne , 
sont  mb  à  la  dlsposhîon  des  adolitiistrations 
respectives  auxquelles  appartenaient  leurs  mères. 

Abt.  98.  Les  pupilles,  ainsi  que  les  enfiînts 
naturels  légitimés  par  un  rescrit  spécial  du 
souverain,  antérœur  à  la  défénse  d'admettre 
des  requêtes  de  cette  nature,  jouissent  des 
droits  et  privilèges  garantis  par  iedit  rescrit. 

ADDITION.  —  Les  requêtes  déposées  aux  pieds  du 
tWyne  à  Feifet  de  légitinier  les  en&ots  naturels  et  les  pu- 
pilles, encore  qu'elles  soient  motivées  sur  le  mariage  sub- 
séquent des  parents,  sont  considérées  comme  non  avenues. 

SEcnoN  m. 

DB  l'adoption  BT  DE  l' AFFILIATION. 

§  I**.  —  De  i*adop$ioa  par  la  mobiestâ. 

Art.  99.  Les  nobles  qui  n'auront  ni  descen- 
dants ni  agnats  du  même  .nom»  ont  la  faculté 
d'adopter  Imrs  plus  proches  parents  légitimes, 
soit  par  la  transmission  de  leurs  nom  et  armes, 
lîdte  du  vivant  de  l'adoptant,  soit  par  l'admis- 
sion auxdits  nom  et  armes. 

Art.  100.  X'adoption  ne  peut  s'opérer  que 
par  autorisation  suptérae. 
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Art.  101.  On  peut  adopter  plus  dun  indi- 
vidu. • 

Art.  102.  Si  ou  n'adopte  pas  un  orphelin , 
le  consentement  des  père  et  mère  est  néces* 
saire. 

Art.  103.  L'adoption  ne  confère  aucune  pré- 
férence dans  Tordre  de  succession ,  en  consé- 
quence, les  adoptés  succèdent  confonnément 
à  la  loi  commune. 

Art.  104.  Les  individus  désignés  en  l'art. 
99  peuvent  y  avec  rautorisation  suprême,  trans- 
mettre leur  nom  aux  maris  d'une  de  leurs  pa* 
rentes  du  même  nom.  Les  droits  de  successi- 
bilité  qu'acquiert  l'individu  prenant  de  cette 
manière  le  nom  de  sa  femme,  est  régie  par 
l'art.  725. 

§  II.  —  De  l'adoption  par  un  individu  des  classes  imposées. 

Art.  105.  L'adoption  par  un  individu  des 

classes  imposées  s'opère  par  laffiliation. 

ADDITION.  —  La  faculté  d'adopter  les  eofants  trouves, 
akisi  qiie  ceux  qui  ne  peuvent  nommer  lenr  père  et  mère, 
accordée  à  la  petite  bourgeoisie  et  aux  paysaps,  est  cten» 

dtie  aux  étrangers  domiciliés  en  Russie,  à  œndition  que 
lesdits  enfants  seront  baptisés  dans  la  religion  donûnante 
et  conserveront  la  qualité  de  sujets  russes. 

Art.  106.  L'affiUation  par  un  individu  de  la 
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classe  cômmercaàte  a  Iku  dans  les  formes  sui- 

» 

1^  L'adoptant  présente  à  la  mairie  -du  lieu 
une  requête  accompagnée  du  certificat  de  la 
police  munidpale,  et,  le  cas- échéant,  du  con- 
sistoire ecclésiastique  constatant  :  a,  si  l'adopté 
est  pupille  de  l'adoptant,  l'époque  de  la  n«s- 
sance  et  du  baptême ,  les  noms  des  père  et 
mère,  leur  consentement,  s'ib  sont  en  vie, 
Tindication  9t  Tenfant  est  légitime  ou  naturel, 
entin  Tépoque  où  il  a  été  confié  à  l'adoptant; 
b,  si  l'adopté  est  un  enfant  trouvé,  Pépoquè 
où  la  police  en  a  eu  connaissance ,  si,  au  mo- 
ment de  l'abandon,  il  a  été  déclaré  que  Tien- 
faut  a  reçu  le  baptême;  au  cas  contraire,  l'é- 
poque du  baptême,  ainsi  que  les  noms  et  pré- 
noms qui  lui  ont  été  dcmnés. 

2*  La  mairie,  après  vérification  que  le  pu- 
pille n'est  pas  Tenfant  naturel  de  l'adoptant  et 
n'appartient  point,  par  son  oiigine,  à  l'admi- 
nistraftion  militaire ,  statue  qu'il  y  a  lieu  à 
adoption,  et  confère  à  l'adopté  le  nom  de  l'a- 
doptant et  tous  les  droits  des  eniants  légitimes. 
'  3^  La  dédfiion  de  la  mairie  ne  peut  recevoir 
d'exécution  qu'après  confirmation  du  sénat  di- 
rigeant; si  l'adoptant  a  dédaré  vouloir  finre 
.participer  i adopté  au  capital  de  famille  enre- 
gistré à  la  guilde,  cette  déclarationf  (infère  à 
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l'adopté  tous  les  droits  de  l'enfant  légifime; 

au  cas  contraire,  il  n'est  censé,  appartenir  à  la 
classe  des  commerçants  que  jusqu'à  sa  majo- 
rité 2  après  quoi  il  est  tenu  de  se  faire  inscrire 
soit  à  une  des  trois  guildes^  soit  à  la  petite 
bourgeoisie. 

Art.  107.  Les  indiviidus  appartenant  à  la 
petite  boui^eoisie,  les  paysans  de  la  couronne 
et  les  colons  francs  peuvent  adopter  les  en* 
faots  teouvés  élevés  par  ém ,  les  orphelins 
d'une  des  classes  imposées,  ainsi  que  les  en- 
fiints  qui  ne  peuvent  nommer  leurs  père  et 
mère.  L'adopté  est  aggrégé  à  la  classe  de  l'a- 
doptant. 

Art.  108.  L'affilisiion  par  la  petite  boui^eoi«- 
sie  et  les  paysans  de  la  couronne  des  orphelins 
appartenant  à  Tune  des  olasses  imposées  y  e^àge  le 
consentement  des  communautés  respectives.  11  en 
est>de  même  des  colons  fimcs^  et  si  la  commu** 
iMOité  refuse  le  consentement ,  l'orphelin ,  même 
après  l'adôption,  ne  participe  pas  au  partage 
des  biens  communaux ,  et  doit  se  borner  à  sa 
part  dans  la  portion  de  termin  échue  à  la  iamille. 
L'assentiment  des  communautés  n'est  pas  néces- 
saire  pour  l'afiEiliatiop  d'un  eniant  qui  ne  peut 
noauner  ses  père  et  mère.  t 

▲PDITIOM.  —  L'sftîlifttkMi  par  les  iodividus  apfMirte- 
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anal  k  la  fwtitoàiwugeaiik  «xige  la^fifWMitifftt'dtfc  dhim* 
.  bie»  des  ÈmuÊce^*  *  ^  

Art.  109,  Les  urphelius  pouvant  iiuiiiiiiei' 
letin  père  ou  mère  qiîi  n'apfiarlieiuMol:  poîdi  i 
des  classes  imposées  ^  m  peitfent  étM' adoptés 
pur  les  individus  de  cette  condition. 

Art.  1101  Les  contributions  et  les  chaires 
ex^ibles  orphelins  ipoi^pris  d^jiis  l.e  rjg- 
censQtineiil  9.  sont  .payahte  pur  k«  Iutmî9  ofi- 

ficieux  ,  à  moins  que  l'orphelin  n'ait  été  inscrit 
à  une  classe  imposée  après  la  clôture  du  recen- 
sement ,  auquel  cas  îl  n'y  a  pas  Heu  à  Tacquit- 
tement  desdites  contributions  et  chaînes  jusqu'au 
nouveau  recensement. 

Art.  111.  Les  enfants  trouvés,  recueillis  et 
élevés  par  des  soldats  congédiés  ainsi  que  par 
leurs  veuves ,  n'appartiennent  point  à  l'adminis- 
tration militaire  y  et  peuvent  être  inscrits  par 
leurs  tuteurs  dans  une  conditfon  quelconque 
autre  que  le  servage. 

Art.  112.  Les  communautés  sont  chargées 
d'obvier  aux  fraudes  qui ,  loi*s  de  l'affiliation  , 
pourraiént  être  commises  par  la  suppression  tfe 
Torigine  de  Torphelin  ,  par  la  fausse  indication 
de  condition^  par  la  supposition  de  qualité  d'eir*  . 
,  fant  abandonné ,  par  la  dissimulation  dé  son  ins- 
cription à  une  autre  condition.  Le  cas  échéant, 
on  devra  procéder  comme  de  droit. 
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ADDITIOJi.      Ut  iUtt  auMnm  ém  haWtattl»  fk.k 

Géorgie  faits  priaoïmiers  de  guerre  avec  km*  fiunille$  , 

sont  placées,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint  l'âge  de 
dix-huit  ans,  chez  des  pères  de  tàmilles  recommandables 
par  leur»  mceura  et  leur  coudmfeBy  si  ees  dcnnem  consen- 
tent à  a*en  «iMoger  et  firennent  rengagement  de  leur  donner 
une  instruction  élémentaire  ou  de  leur  apprendre  un  art  • 
ou  un  métier  ,  comme  aussi  de  ne  pas  les  abandonner 
(  lorsqu'elles  auront  atteint  l'âge  propre  à  se  choisir  un 
moyen  d'existenoe  y  mais  bien  de  cherclier  k  les  maiier 
ou  à  leur  fournir  un  moyen  conrenable  de  subsisler. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA   PUISSANGK  PATERNELLE. 

SECTION  I. 

DE  LA  rUISSAKCa  9ATBBNBLLB  SUE  LA  rSESOllirB. 

§  I.  —  Des  droits  des  père  et  mère, 

Aet.  113.  La  puimmoe  paUnnelie  s'étend  à 
tous  les  enfants  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe , 
sous  les  modifications  établies  par  la  l^i. 

Art.  114.  Les  parents  ont  le  droit  d'employer 
envers  leurs  enfiamts  obstinés  et  désobéissants , 
des  moyens  domestiques  de  correction.  En  cas  , 
de  leur  iusuiiisance  ^  les  parents  pourront ,  en 
se  conformant  aux  règlements  en  vigueur; 

1  "  Faire  tenir  dans  une  maison  d'arrêt  les 
enfiints  dont  les  dérèglements  ou  Tincondiiite 
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scandalisent  la  société.  Ce  droit  cesse  à  l'égard 
des  eniauts  au  service  du  gouvernement. 

^  Porter  leurs  plaintes  à  lu  Cour  de  Cons- 
cience (1).  , 

ADDITION.  —  Les  eofiuits  des  paysans  de  VéM ,  cou- 
pables d*irrévéreiice  envers  leurs  parents  ou  de  refus  de 
fournir  des  aliments  ,  sont  contraignables  par  le  bailli ,  et 
en  cas  d'insuffisance  de  cette  mesure  par  la  justice  du  tien. 

■ 

Art.  115.  L'insubordination  des  enfiints  con- 
tre les  droits  de  leurs  parents  ne  saurait  don- 
ner  lien 'à  enquête  non  plus  que  permettre  aux 
enfimts  de  se  justifier. 

Art.  116.  Aucune  réclamation  n'est  admise 
de  la  part  des  enfants  contre  les  parents ,  en 
ce  qui  concerne  leurs  rapports  personnels. 

K»,  117:*  Les  parents  ne  peuvent  contrain* 
dre  leurs  enâuits  à  commettre  une  action  illé- 
gale ou  à  y  pmrtieiper  ;  dans  ce  cas ,  »  leur 
conscience  s'y  oppose,  et  s'il  s'agit  d'un  acte 
exigeant  le  concours  dé  leur  délibération ,  les 
enfants  sont  affianchis  de  robéissance. 

Ab9.  lift.  Les  parents  n'ont  pas  le  droit  de 
vie  et  de'  mort  sur  leurs  enfants  ;  au  cas  oii  ils 
auraient  attenté  à  leurs  jours  y  ils  sont  pas^ies 
des  peines  portées  par  la  loi  pénale. 

(I)  Y.  WKtffJucUMi  biat«riqtte. 
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Art.  119.  Les  piir^sts  Ji'aiit  pus  Je  4roit  4^ 
coustituei-  leurs  çofipts  .ea  éUi  «ervftg^. 

ADDinOM.  —  Les  dispositions  pardculières  à  la  Sibé- 
'  rie  sont  fixées  par  les  règlements  organiques. 

§  II.  —  Des  devoirs  des  père  et  mère* 

Art.  120.  Les  parents  sont  dans  Tobligatiou 
de  nourrir ,  d'entretenir  et  d'élever  leurs  enfants 
mineurs  conformément  à  leur  condition. 

Art.  lâl.  Les  |Nireim  doivopt  eovs^a;^ 
tous  leurs  soins  au  développement  moral  de 
leurs  enianls  et  diriger  leur  éduo^tioii  do- 
mestique de  manière  à  former  leim  mœurs 
et  4  leur  inspirer  des  pn^cij^  çonf^fu^ 
aux  voeux  du  gouvernement.  Pourront  d'ailr 
leui;s  les  parents  élever  l^s  enfants  ch^9(  eux 
ou  dans  des  instilutions  établies  «ok  pur  le 
gpuverneinent ,  soit  par  de^  particuliers ,  à 
condition  que  depuis  leur  diiuième  jiisc|pi*à 
leur  dix-huitième  année  révolue ,  ils  seront 
,  élevés  dans  Tintérieur  de  la  Ruwe. 

AnT.  122-  Lorsque  les  enfaiU$i  autcont  a);.leiut 
Tàge  convemablfi  9  las  piarentg  ♦  pw»jhrQt  aoiiiy 
quant  aux  fils,  dç  les  plaqer  ^u  servipe  public 
ou  de  leur  fiuiie  embrasser  une  carrière  mdu^ 
trielle,  et  quant  aux  fdles,  de  les  établir. 

Art.  123.  Ën  cas  d'injures  et  outrai  faits 


I 

à  leurs  eufanU  miueui'Sy  les  parents  peuvent 
agir  judiciairaDuilt  en  leur  nom. 

§111.  —  Des  devoirs  des  enfants. 

Art.  124.  Les  enfants  doivent  témoigner ^  à 

leurs  parents,  du  fond  de  leur  cœur,  respect, 
soumission,  humilité  et  amour;  leur  être  utile 
d'une  manière  efficace,  en  parler  avec  respect^ 
et  recevoir  leurs  avertissements  et  réprimandes 
avec  déférence  et  sans  murmurer.  Ils  doivent 
vénérer  la  mémoire  de  leurs  parents  décédés. 

$  IV*  — '  De  la  eestathn  de  la  pvistanee  paternelle  à 

Végard  de  la  penonne. 

Art.  125.  La  puissance  paternelle  cesse  uni- 
quement pur  la  mort  naturelle  ou  la  privation 
de  tous  les  droits  civiques,  lorsque,  dans  ce 
demm^efts,  les  titêants  n'auront  pas  accom- 
pagné leurs  parents  déportés. 

AftT.  126.  La  pfrissance  pttlemelie  ne  s'éteint 
pas,  mais  elle  est  limitée  : 

1^  Par  l'admmon  des  enfants  dans  une  ins- 
titution puMique,  auquel  cas,  en  ce  qui  con- 
cerne réducation ,  les  chefs  de  Tinstitution  rem- 
placent  les  parents  ; 

2^  Par  l'entrée  des  enfants  au  service  public, 
attendu  que  les  nouvelles  relations  qui:  en  dé-^ 
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coulenL  el  les  nouveaux  devoii*s  qu'ils  cou-  ' 
tractent  ne  saunrient  se  concUier  avise  leur  an*» 
cienne  et  immédiate  dépendance  des  parents; 

3^  Par  le  mariage  des  filles ,  attendu  qu'une 
seule  et  même  personne  ne  saurait  simultané- 
ment satisfaire  à  deux  autorités  également  iili-  . 
mitées  y  telles  que  la  puissance  paternelle  et  la 
puissance  maritale  ;  d'ailleurs  la  fille  qui  a  quitté 
la  maison. paternelle  et  s^est  attachée  au  mari, 
ne  peut  être  assujettie  à  la  soumission  envei*s 
les  parents ,  à  l'égal  des  enfants  qui  continuent 
à  rester  près  d'eux. 

SECnOJN  II. 

DE  LA  PUISSANCE  PAT£&lf£IJi£  A  l'ÉCA&D  DES  BIENS. 

Abt.  127.  Les  parents  administrent  Icê  biens 
personnels  de  leurs  enfants  mineurs  en  (]ua]ité 
de  tuteurs  et  eu  se  conformant  aux  dispositions 
du  titre  suivant. 

k&T.  128.  Quant  à  l'étendue  de  la  puissance 
paternelle  sur  les  biens  à  r^;ard  des  eiïfants 
majeurs ,  la  loi  distingue  s'ils  sont  apportionnéà'  (  1  ) 
ou  non. 

§  I.  —  Des  enfants  non  appotthnnés. 
Art.  129.  Sont  réputés  non  apportiouuc  s  les 

(I)  V,  «f-aprts  art.  137,  138,  504  et  suivant». 
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eiiftoto  à  l'égard,  des^pids^  il  n'y  a  pas  eu  avarn 

Ait.  idÙ.  Les  enfante  non  apportîoimés  ne 

peuvent  ni  vendre  ni  engager  les  biens  qui 
doivent  knr  échoir  par  succeerion. 

AlRT.  131.  Les  parents  ne  peuvent  être  pour- 
auivis  en  vertu  de  billeta  ou  autres  actes  d'em- 
pnint  signés  par  leurs  enfants  non  apportionnés 
sans  leur  consentement  ou  mandat. 

AasD.  192.  Le  consentement  des  parents  ré-^ 
suite  de  l'apposition  de  leurs  signatures  sur 
lesdits  actes  y  et  s'ils  ne  savent  écrire  »  du  man» 
dat  donné  à  cet  effet. 

ÂBT.  -133.  £n  cas  d'absence  des  parents,  le 
droit  de  contracter  des  emprunts  par  les  en- 
fants non  apportionnés  y  est  constaté  par  Tacte 
de  consentement  des  parents  dûment*  cettifté. 
—  L'acte  doit  déterminer  le  montant  de  la 
somme  jusqu'à  laquelle  le  crédit  peut  être  ac- 
e. 

Abt.  134.  Les  obligations  contractées  par  les 
enfants  non  apportionnés  en  vertu  du  consen- 
tement des  parents  ,  engagent  les  biensi  person- 
nels de  ceux-ci  de  la  même  manière  que  s'ils  les 
avaient  contractées  eux-mêmes. 

An.  135.  Tous  jaetes  et  contrats  passés  par 
les  enfants  non  apportionnés  sans  consentement 
des  parents ,  sont  nuls  a  l'égard  de  ces  derniers  ; 
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mais  le&  euiants  qui  les  ont  passés  sont  tenus  de 
les  remplir  sur  tous  leurs  bieos  iioquift  et  béré* 

ditaires  ,  si  à  l'époque  de  rengagement  ils  étaient 
auteurs. 

ÂRT.  136.  Les  enfimts  ne»  appoitioiiiiés  de 

la  classe  des  marchands ^  ne  peuvent  faire  d'actes 
de  commerce  qu'avec  procuration  du  chef  de 
la  fai9ille.  Les  filles  des  marchands,  même 
majeures ,  ne  peuvent  s'engBger  par  lettres  de 

change  sans  le  consentement  de  leurs  pères ,  à 
moins  qu'elles  ne  fassent  un  commerce  séparé. 

§  II.  —  Des  enfants  apportionnés,        î  • 

Akt.  137.  Sont  réputés  apportionnés  \e&  en* 
Cajats  qui  ont  reçu  sur  les  bi^$ns  àé^  parents  un 
avancement  d'hoirie. 

;  Abx.  4.138.  Sont  assimilé/»  aux  enfants  appor- 
tionnés ceux  qui ,  par  achat  £sdt  en  leur  nom , 

donation  ou  autre  titre ,  auront  reçu  ou  acquis 
un  Inen  personnel.      .  , 

ADDITION.  —  Les  modificatioiis  concernant  la  dasse 

des  commerçants  sgnt  exposées  au  règlement  de  com- 
mercé.     '       '    '  ' 

ÂAT.  139.  Les  .  enfimts  devenus  majeurs  ad- 
ministrent les  biens  donnés  en  appordormemem, 
et  en  disposent  d'après,  leur  libre  arbitjne .  sans 
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être  tenus  de  solliciter  à  cet  eflet  le  consente- 
ment  de»  parents. 

Art.  140.  Les  parents  n  ont  aucun  droit  sur 
les  biens  de  leurs  enfants,  tant  personnels  que 
donnés  en  apportionnement  ;  ils  ne  peuvent  donc 
en  disposer  autrement  que  de  leur  consentement  ; 
au  cas  eontraire  ,  ils  èûM  responsables  à  T^gal 
d'un  étranger  du  préjudice  qu'ils  auraient  oc-* 
casionnë. 

Aht.  141.  Néanmoins  les  enfantsi  même  ap- 
poirtioiilléil  doiirent^  en  caift  d'iiid%ence,  d'infir- 
.  mité  ou  de  caducité  des  parents ,  leur  fournir 
des  aliments. 

'*  . 

m 

ADDITION.      Le  refps  d'aliments  4fi  U  .part  .des  en- 
tou  des  paysans  de  Tétat  est  puni  par l'eiipprisoniieiDent  > 
1  igouMux  et  même  par  le  fouet. 

AlBT.  142.  Les  contestations  quant  aux  biens 
enti»  pârentft  et  jles'  anfàolSKSiilit  de  la  oonspé-^ 
tenoa  dbs  Coun^  de  Consoieiice.  •     .**  i 

,  caiAPintE.  w. .     .  .  I 

DB  LA.  FAB^NTB. 

•  0  9  •  • 

Aax.  143.  La  parenté  est  le  lien  subsistant 
entre  tous  les.. individus  de  deux  Mtes,  iMM| 

d'un  chef  commun  ,  encomque  tous  ne  portent 
pas  8^  nom  et  surnom. 
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Art.  Ii4.  La  proximité  de  parenté  s'établit 
par  lignes  et  degrés. 

Art.  145.  On  appelle.iid^'le  lien  mtredeux 
individus ,  formé  pai*  la  génération  ;  on  appelle 
ligm  la  suite  non  interrompue  des  degrés. 

Art.  146.  On.  appelle  souche  le  degré  d'où 
partent  deux  ou  plusieurs  Ugnes.»  lesquelles» 
par  rapport  à  leur  souche ,  sont  appelées  branches 
ou  rameaux. 

Art.  147.  Il  y  a  trois  lignes savoir:  laligne 
descendante,  laiiigae ascendante  et  laligMCO^ 
térale. 

Art.  148.  On  appelle  ligne  descendante  la 
suite  de  d^rés  ou  générations  qui  lient  le  chef 
aTèc  ses  fils,  petit-fils ,  arrière-petit-fils  et' au- 
très  descendants.  > 

^T.  149.  On  appelle  ligne  ascendante  la  suite 
de  «degrés  ou  générations  qui  lient  le  chef  avec 
ses  père  ,  aïeùl ,  -bisaïeul  '  et  autres  ascendants. 

Art.  150.  En  li^ne  ascendante  et  descen- 
dante, on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a 
de  générations;  ainsi ,  en  ligne  descendante,  le 
fils  est  au  premier  degré,  le  petit-fils  au  se- 
cond, l'arrière-petit-fils  au  troisième,  et  ainsi 
de. suite f  en  ligne  ascendante,  le  père  est  au 
pveroier  degrés  Taieul  au-  second^  le-  biaaïMl 
au  troisième,  et  ainsi  de  suite*.* 

Art.  151.  En  ligne  collatérale,  les  d^rés  se 
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comfÈmiÊt  également  par  généralions,  m  remon^ 
tant  depuis  i  une  des  personnes  dont  on  veut 
constater  la  parenté  i  jmqu'à  l'auiear  commun, 
et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent.  Ainsi, 
àe^x  .  frèves  gemaim -sont  au  second  ctegré,  ' 
IVfitidt  et  leoemu'  M-troMème^'  les  cousfa»^ 
gerniains  au  quatrième ,  le  fils  du  cousin-germain 
au  cÎBquiàoiey  lè  petîH^fils  du  cousin-|prmain  «n 
sixièn^y  et  ainsi  de  suite. 

Art*  152.  La  première  ligne  oollatérale  part 
des  ascendants  au  premier  degré,  c'est-à-dire 
des  père  et  mère  de  la  personne  dont  il  s'agit, 
et  comprend  ses  frères  et  sœurs  et  leur  postérité. 

Art.  153.  La  seconde  ligne  collatérale  part 
des  ascendants  au  deuxième  degré ,  c'est-à-dire 
des  aïeuls  et  aïeules  de  la  personne  dont  il 
s'agît,  et  ooasiprend  Toioéle  9  le  oousin-|fennain 
et  ainsi  de  suite. 

AaT.  154.  La  troisième  ligne  collatérale  part 
des  ascendRnts  nu* tn^sième  «degré ,  c^est^À-dire 
des  bisaïejuds  et  bisaïeules,  et  comprend  leurs 
descendants. 

'Art.  155.  Il  est  procédé  de  la  même  ma- 
nière pour  établir  les  autres  lignes  collaténile^ , 
partant  des  ascendants  plus  reculés. 

Aax.  156.  Les  degrés  de  parenté  se  prouvent 
par  le»  registres  paroissiam ,  comme  aussi  selon 
la   dilTérence  des  conditions  ,  par  les  livres 
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gémalogiquefi  fk  la  .tt€b)eBBe^i  las;  li8tctif<«hes 

boiu^eoisies ,  les  rôles  de  recensement  et  auhes 
aoleB' eoastataiit  Ja  condition^:  • 

Art.  157.  A  l'égard  du  mariage,  la  compiw 
latioA  aoelé8ÎastM{ue.'.d£taimiiie  les  ^degrés  .  de 
pareuté  et  d'afTinhé  tamnatureUejcpictsfjffrMifife.' 

Aht.  158.  Les  degrés.  au^id^là'lxteiqMte' 
parents  ne  suocAdent  plus,  ainsi  ^|ue'"lek  dttli 
de  déshérence,  sont  indiqués  i au  livre  4Ii  de 
la  présente  loi»     -     •    *     :  •  '  ' 

.      ïl/fUE  .*  -.1  >^'\ 

I)F    LA  TUTELLE  ET   DE  LA  CURATELLE  RELATIVE- 

MENX  AUX  PERSOMIfES. 

:  Art.  169.  La  îlot'  étabMt>^  '  velalivemëti^^  âûk 
personnes,  deux-  espèces  de  tutelles  ei  cura- 
telles :  '         ;    '     ^  ' 
1*»  Celles  des  mineurs;  •       '  •  ^ 
2"  Celles  des  individus  atteints  'd'imbécillité 
et  de  démence.  '  ■    "    '  -  - 


ADDITIONS.  —  i""  Les  autres  espèces  de  tutelle,  sa- 
voir dans  les  cas  de'  répétitioDS  ^eix^es  nar  le  fisc ,  de 
contestations  ^ur  testaments,  partage  de  successioii,  pro- 
digalité et  autres,  n'appartiennent  point  lailx  institutions 
concernant  la  famille,  et  s'établissent  d'après  les  principes 
CKflosés  tani  wx-  livres  ivivant»  tki|  pm^at.oode»'  gnf 
dans  des  règlements  4e.  .  la.  Nice      de  .rfvM])H|ratioi| 
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dkiurement;  celles  qn'un  particilUer  établirait,  arbitraires 
ment  sur  ses  propres  biens  sont  nulles  de  plein  droit. 

2  II  est  défendu  de  solliciter,  à  quelque  titre  que  ce 
soift,  que  l'empereiir' étaft^Ksse  diréctenient  une  corateM. 
iM'cefecteÉtiéM '«aMr:fU|kè^  im -^tiMiërar 

à  Teffet  d'administrer  les  biens ,  ne  constituent  qu'un  acte 
pr^Y^>  Pblii^twe  pour  .les  cpnjfs^çtanff ,  et  coiume 

telles  ne  soni  point  susceptibles  d'être  revétaes  de  l'ap- 
pfobation  souveraine  ou  confirmées  par  Tantorité. 

3**  L'administration  des  biens  des  sujets  russes  séjour- 
nant à  rétranger  au-delà  du  terme  légal  de  cinq  ans^ 
est  réglée  par  les  lois  sur  kls  oondkions  (i).- 


DB  LA  TUTBLLB  BT  06  Là  GÛRATBLLE  DBS  MINëUR^î. 

DK  LA  MIMOiaTK  Kf  I^SS.  D&OIXS   D&S  MI^I^UE^  ^U^Dfl^  AUX 

.  fipBÇ, 

r  » 

§  I.  -r  ^  'a  minorité. 

Art.  160.  I^.k>i  distingue  tms^piérÎQcks.daQS 
laimnohté: 

(I)  Lei  Ment  àà  Pabtent  sont  régf^  par  une  admlnlstrattoo  établie  par 
lacimn  mdmaMnUm*  Les  ntcnm»  d^dndioa  fiUte  dec  chartes  et  thtm 
pewton  alUnenlalra  au  pnitt  de  la  iBuane  et  des  enfluits  de  l^ataent,  alors 
qu^lls  se  tfomrent  en  Russie,  sont  placés  A  la  baïuiae.  I/absent  est  sommé 
de  eonpaffallre  dans  le  dâal  de  ttx.  mois.  S*ll  y  sattsfktt,  ses  biens,  y 
compris  les  revenus,  lui  sont  rendus;  au  cas  contraire,  il  est  déclaré  ex« 
patrié,  et  radmlolstratlon  est  continué<^  jusqu'à  sa  mon  naturelle. 

(Lois  sur  les  condlUons,  art.  7,  appendice)* 


I 
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La  première  étfpms  la  naisBiiice  jasqu'à  Vd^ 

(le  ijuatorze  ans  ; 

.  La  seconde  depuis  l'âge  dç  <j[uatorze  aifs  jus- 
qu'à l'âge  de  dix-<aept  an»  révolus; 

La  troisième  depuis  Tàge.d^  dix-sept  44&  jua- 
qe/k  Vkge  de  ifiBfl>at- w  an  vimàm. 

Art.  161.  Sont'admis  comme  pi^uve  de  mi- 
norité: ' 

1**  Les  registres  des  paroisses  indiquant  l'épo- 
qfw  4elaL  joaissapçe.;  .        :  *  .n,î 

2^  Le  cerlîfieat  de  reedé«ai»ti(|ue  qui  a  oélé-^ 
bré  le  baptême ,  ou  du  parrain ,  et  à  leur  dé- 
faut des  personnes  dignes  de  foi. 

Aux.  162..  Sont  égale^nent  adniis  comn^e 
preuve  de  minorité: 

I    Les-  r^islres  de  confession  (  1  )  ; 

2<»  Les  livres  géaéaio^ues  de  la  noUesse , 
les  listes  de  bourgeoisie  et  les  rôles  de  recense- 
ment. 

Akt.  163.  La  simple  dédaration  d'âge  ne 
constitue  pas  une  pi'euve.  Dans  Finstruction 
criminelle,  l'âge,  à  défaut  de  preuve^  «stdéter» 

miné  d'après  Tétat  physique  du  prévenu,  et  en 
cas  de  doute  d'après.  Tavis  des  médecins. 


(l)  CvH  replâtres  «ont  entrCMOM  dan»  dwqac  fuiraliie  et  toâtqwnt  TAtr 
du  confleasé. 
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§  H.  —  Des  droits  des  mineurs  quant  aitx.f^ns^ 

f  !  <  ... 

Art.  164.  Le  mineur  ne  peut  ni  administre^' 
ses  biaos  ni  en  4i$poser.y.  ni  ie»  aliéner  soit  jpaf 
lui-même  soit  par  procuration. 

AnT.  165.  li  est  interdit  de  recevoir  des  actes 
et  contrats  <jûeIconques  de  la  part  d'un  mineur, 
de  reçonnaitre  valables  et  donner  suite  ^  ceux 
qu'il  aurait  passés  sous  seing^privé.  Les  contrats 
rfe'  vente  et  engagement  hypothécaires  passés 
avec  le  mineur  rtDdcM  la  partie  voonlfaetante 
paiMblêf  tl*um  >aa[iaMle  ëqainiMite  au  doi||rie 
du  droit  de  timbra. 

Art.  166.  Le  mineur  âgé  de  quatorze  té^ 
velus  peut  choisir  un  curateur  à  l'eflet  de  Téclai- 
rer  de  flfes  conatib  ée  loi  ptéter  aide  d  assis* 
tance.  Le  curateur  doit  posséder  les  qualités  re^ 
quises  pour  les  tuteurs  en  général.  Néanmoins 
le  mineur  demeure  incapable  de  disposer  de  ses 
biens. 

Art.  167.  Le .  mineur  âgé  de  dix-«ept  ans  ré- 
volus est  apte  à  administrer  ses  biens.  Néan- 
moins il  ne  peut  contracter  d'emprunt ,  s'èn- 

g;agçr  par  écrit ,  disposer  de  ses  capitaux  ou 
les  retirer  d^  établisseoaueiUs  de  crédit»  saosje 

consentement  et  la  signature  tles  curalei^rs ,  à 
défaut  de  quoi  sppt  nuls  les.  epg^geQienf»  qon* 
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sentis  par  le  luiiieui  ,  qu'il  soit  ou  non  ap- 
pprtionné. 

Art.  168.  La  capacité  de  contracter  et  de 
disposer  librement  de  ses  biens ,  s'acquiert  à 
rftger  de  -viiigt-et-ùn  ans  révolus.' 

r 

ADDITIONS.  —  miDeafs  des  classcft  imposées 

ne  peuvent  ni  passer  ni  s^inscrire  dans  une  autre  classe. 

%^  L'incapacité  de  oonuacter  est  étendue  aux  mineurs 
exerçant  le  commerce. 

Méatf*  .469»  Le  mineur  ne  peut  être  pimsum 
ni  diuaut  sa  minorité  ai  après  awir  atteint  sa 
QMljoiitév'.  à  tniiton  des  «ngagemmts  ou  Mias 

quelconques  donnés  sans  le  consentement  du 

Art.  170.  La  prescription  décennale  à  Tégard 
de  toiiia  aotioa  ^  pptirsuite  4»  peuvent  eux* 
cer  Ifs  nifieurs^  .court  à  partir  tde  la  mq<mlé« 

ADDIXIOJN.  —  Cette  disposition  est  obligatoire  à  par- 
tir du  I*' janvier  i835,  et  n'a  pas  d'effet  rétroactif. 

»  SECTION  ri. 

DE  l'institution   DK  LA  TUTELLE  ET  DE  LA  CURATELLE. 

'  ârt;  171.  La  tutelle  est  instituée  pour  véiller 
siir  là  personne  et  les  biens  du  mineur. 

Art.  172.  La  tutelle  sur  les  biens  échus  au 
mineur  est  exercée  par  le  père. 
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'  .Aux;  .173.  'Ubs  p«i99:et  jWièf^  peuvent  noâiiner 

un.  tut/eu r  par) testament 
<  Mt.  174,  l4çs.tal«ttre.n<»iiiài.par  les 
et  tnère  sont  suboi*donnés  aux  autorités  dont 
i'^èvâi^     Ulteufô  uonunés  d'oiJlice.- 

k33^..M^^  'A  défaut  de  ^tutelle  testamentaire, 
Ja,  tutelle I  quant  aux  biens  éclius  au  mineur , 
appar|iQpt;^  '6ul^yaBt  des  père  et  mère^  «uif 
les  ca^^  4'ilM^pa$)ité  spécifiés  aux  art.  191  et  x 
.182.:  .  .  '  • 

Ikï.  176.  A  défaut  de  coLuteur  nommé  par 
testament ,  le  survivant  des  père  et  mère  exerce 
•seul  la.  tutelle. 

ÂRT.  177.  A  défaut  de  tutelle  testamentaire^ 
ou  si  le  survivant  des  père  ou  mère  s'excuse , 
le  tuteur  est  nommé  d'office. 

Aux.  178.  La»  haute  tutelle  des  orphelins  no- 
l>les  est  attribuée  au  collège  pupillaire  de  la  uo- 

ADDinOKS...—  y  i^es.  Al£ûfe&  concerrwu|t  les  tutelles 
de&  Cosaques  n^n^ntins,  sont  de  Jji;  oompçience  des 
uibunauz  civils. 

2^  Le  contrôle  de  la  gestion  des  tuteurs  est  en  outre 
attribué  aux  gouvernements  civils.  Cette  disposition  est 
commune  à  la  tutelle  des  nou  nobles  ain^i  que  des  ia* 
y  teisdits. 

(I)  V.  ci-de«n»  notrodttcUon  MMorlqae. 
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Art.  179.  La  haole  tutelle  dès  «nAn&  d'iin 
noble  personnel  est  attiibuée  au  4|ibunal  pU'^ 
piUaire  afbafai  (t);  l'adttiittisKnition'  provisoire 
d'un  immeuble  échu  à  un  mineur  qui,  à  raison 
de  sa  conditioii\  ne  peut  en  piMSéderi  esl  exei^ 
cée  par  le  collège  pupillaire  de  la  noblesse. 

.  ÂKc. .  IfiO.  La  tuleUe  des  enfantU  des  edclé- 
siastiques  ayant  la  noblesse  héréditaire ,  est  ins- 
tituée par  le  collège  pupillaire^  celle  des* enfants 
des  autres  ecclésiastiques  ainsi  que  des  desser- 
vants est  instituée  par  Tautonté  ecclésiastique. 

ADDITION.  —  La  tutelle  des  Mahométans  de  condi- 
tion noble  aiosi  c[ue  de,  coudition  bourgeoise ,  est  réglée 
fiar  la  loi  conunime.  La  tutelle  des  en&nts  des  prêter 
mahométans  non  nobles  est  instituée  par  le  defgé  ma- 
hométan,  lequel  procède  d'après  ses  coutumes  sous  le 
contrôle  du  Mufti  et  du  clergé  supérieur  de  la  Tauride. 

ÂBT.  181.  La  haute  tutelle  des  orphélins  de 
la  classe  bourgeoise  est  attribuée  au  tribunal 
pupillaire  urbain ,  ou  à  telle  autre  autorité  qui 

en  exerce  les  fonctions. 

ADDITIONS.  —  La  tutelle  des  mineors  appfurteawnt 
a  la  classe  commerçante  dans  la  ville  d'Odesta  fst  con- 

liée  au  tribunal  de  commerce. 

2°  La  tutelle  des  Arméniens  y  des  habitants  de  la  Géor- 

^1)  V.  cMcMu»  PlotrodneUon  btitori<|ue. 
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1^ ,  da  gaiivenwiiieiil  d'AstnwMi  <ia  Gaiiiase  eait.  |é- 
glée  par  la  loi  commune  »  à'  la  saule  exoeptkm  que  les 
comptes  de  tutelle  ne  seront  pas  présentes  aux  chanibies 
judiciaires,  mais  à  Fautoritc  gouvernementale. 

3**  La  tutdle  des  Russes  habitant  les  ateppes  kirgiiises 
ett-du  tetsort'  dé  PaAttinlâtitlion  frontière  des  Kiif(hises- 
fiibériflBs. 

hm.  IflS.  La.  tutîÉlfe  des  minem  dms  les  do« 

marnes.  d«  la  couronne  ainsi  que  dans  les  do- 
maines apanagers ,  esl 'Confiée  aux  préposés  de 

la  commune  dits  Volostnji  golot^a  et  Prykaznyi 
starostxL. 

Art.  183.  Dans  les  colonies  étrangères,  le 
tuteur  est  nommé  par  le  bailli,  du  consente- 
ment des  paièDts  .el;  wlona  notables: 

Aux.  184.  A  régard  des  enfants  des  artisans 
et  onTnefi  dans  ks.manufacturei  et  étahUsse*. 

meiits  de  l'état  exploités  par  des  particuliers, 
la.tQtette  confiée,  «ous  Tautorité  du  tribu* 
nal  pupiDaier^  1  dèux  indi^iduB^  dont  l*un  est 
choisi  par  le  tribunal  et  l'autre  par  i'entr^re* 
neur  de  rélddisseaient. 

AaT.  185.  La  tutelle  des  enfants  des  artisans 
et  -owiiers  dans  lea  étahiissmiepts  de  l'état  ^  à 
Toula  et  Sestroreddt ,  est  exercée  par  l'admi* 
nisliiatîon  de  ces  étaUissemeiits. 

Art.  186.  La  tutelle  des  mineurs  laissés  or- 
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phetttis^  etV'parys  'étranger  appartient  âiti  eonsù* 
lat  de  Kussfe.-  '  "  - 

Art*.  167.  Le  collège  pupiilsiii'e  de  la  no* 
blesse  et  le  tribunal  pupillaire  .iw-hajlu  .sqiil  sai- 
sis, de  la  gefttioa  de  la.  tutdtte.  sur •  l'ai^eitisMT 
ment  :  1°  du  maréchal  de  la  noblesse  ou  du 
maire;  2®  des  plus  proches  parents  ou  alliés 
du  mineur ,  et ,  à  leur  défaut ,  de  deux  étran*  . 
gens  assistés,  du:  cunér  paroissien;;  â**  d'ime-^U»- 
toriié  sqpéfieme  ouiégaléi'> 

....        -  >     ■  '  •  '  '  • 

ÂDDinOI*^.  —  Le  tribunal  urbain  de  Saint-Pél^csbourg 
conoomt,^  avec  le  collège  et  le  tribunij  pupilUre^,.  à  la 
ttttellé  des  enfiuits  mineurs  des  habitants  de  la  capitale. 

Art.  188.  A  la  suite  de  l'aveitissement  men- 
tionâé'à.  rarticle  -  précédent^,  les^ .aiÀorités  pré- 
.citées  doivent  :  l""  .prendre  connaissance»  de 
Vétilt  des  liiensf.du  ininëol*v  S^iittstitiiér  lé:tu«- 
teur  testamentaire ,  et ,  à  son  défaut ,  nommer 
un  «tuteur  d'office ;.â^*.  si- le  mineni^  est  . sans 

fortune,  tâcher  de  le  placer,  eu  égard  à  sa 
condition  et  à  son  âge.,  dans  ube  •  institution 
publique  ou  dans  une  maison  de  reUge  pour 
les  orphelins,  ouenhnaus^irice  public;  le. mi* 
liew  peut  aussi  être  confié  k  «des  piersonnes 
charitables  y  dans  ie  but  die  lui  £ûre  apprendre 
un  art  6u  un  méder.  *  • 

Art.  18U.  La  loi  ne  deterjuuie  pas  le  nom- 
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bre  des  tuteurs  ;  la  gestion  des  biens  peut  néan^^ 
taurins  étm  confiée  à  une-  seule  personne  >  en- 
core qu'ils  soient  situés  dans  plusieurs  atrpn-» 
dirtements,   «  - 

Art«  190.  Le  tuteur  peut  être  pris  tant  parmi 
les  parents  ou  alliés  du  mineur  que  parlni  les 
pei^nnes  étrangères. 

Art.  191.  La  pëîdonne  du  tuteur  doit  don- 
ner des  garanties  suffisantes  que  le  mineur  sera 
convenablement  soigné  sous  le  rapport  de  la 
santé,  élevé  dans  des  principes  moraux,  en- 
tretenu coufocmement  à  son  état,  et  deviendra 
pour  le  tuteur  Tofaièt  d'une  sollicitude  pater- 
nelle. 

Aat.  1994  En  conséquence ,  né  peuvent  être 
nommés  tuteurs  : 
1^  Les  dissipateurs; 

2^  Les  individus  d'une  inconduite  notoire  ou 
qui  auraimt  subi  tme  condamnation  judiciaire  ; 

'3®  Les  individus  connus  pour  leur  inhuma- 
mte; 

4""  Ceux  qui  ont  eu  un  procès  avec  les  pa- 
irents  du  inineur  j  ' 

5**  Les  insolvables. 

Art.  193.  Les  tuteurs  relèvent  iimnédiate- 
ment  des  autorités  qui  les  ont  institués. 

Art.  194.  Le  mineur  âgé  de  quatorze  ans  ré- 
volus qui  voudrait  profiter  de  la  faculté  de  se 


«0 

r 

cboiâir  un  curateur,  s'adresse  à  cel  eÛel  <ui 
ooU^e  pttpiUaire  de  la  aobl«»w.ou  m  lrU>uiial 
pupillaire  urbain,  suivant  «a  cfHiditim, 

Art.  19â.  a  défaut  de  tutelle  testMM»ilaire , 
^autorité  «ouvmiDe  peut  éumcMtMA  inqtkuer 
un  tuteui:. 

*     •  * 

SEcrnon  m. 

ni$  BBVOIB9  oxs  Tumms. 

Art;  196*  Les  devoirs  du  tuteur  coii^[mn^ 
lient  t  le  soin  de  la  peteomie  dit  mineur^ 
2^  radministratioii  de  ses  hiens. 

*  « 

§  I.  —  Du  som  de  la  pérsoHfic  du  mineur, 

Abt.  197.  Le  tuteur  prend  soin  .de  la  per<» 

sonne  et  de  la  santë  du  mineur  ;  il  veille  à 
ce  que  le  mineur  soit  élevé  dans  la  crainte  de 
Dieu ,  dans  la  connaissance  de  la  foi  dans  la- 
quelle  il  est  né,  et  selon  les  principes  de  la  ^ 
morale;  il  écarte  du  mineur  tout  mauvais 
exemple  :  si  le  mineur  n'est  pa$  placé  dans 
'  une  institution  publique ,  le  tuteur  doit»  9oit 
confier  son  éducation  à  des  personnes  chari- 
tables pour  qu'il  reçoive  une  instruction  con- 
forme à  sa  naissance  et  condition  y  soit  lui 
choisir  des  instituteurs  offrant  des  ^|arantUQS  pour 
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leui's  connaissances  et  leui's  mœurs.  11^  ne 
•  doit  admettre  m  service  personnel  du  mineûi* 
que  les  domestiques  indispensablement  néces- 
sAires  et  d'une  conduite  irréprochable*  £n  gé- 
net-al  >  le  devoir  du  tuteur  est  de  former  le 
mineur  pour  une  vie  active  y  modérée  ^  pai- 
dUe  et  analogue  à  sa  condition. 

Abt.  198,  Le  tuteur  représente  le  mineur 
dans  la  poursuite  des  injurte  personiiettes  faites 

à  ce  dernier.     '      '  '  ' 

....  I  ■     -     .  , 

§  n.      /V  Vadministration  des  biens  dm  minettr, 

•         •'.      •  »♦'»« 

Art.  199.  Le  tuteur  reçoit  les  biens  tant  meu- 
bles  qu'immeubles  du  mineur,  d'après  un  in- 
ventaire dressé  par  lui  çoptradictoirement  avec 
un  inembi»  du  colite  pupiliairé  de  la  pGl>le68e 
ou  du  tribunal  pupiliairé  urbain  ,  ainsi  que  de 
d«oit>  en  présence  de  deux  témoins  s^peiés  con- 
formément à  Fart.  2890.  L^inventaire  revêtu  des 
signatures  de  toutes  les  personnes  désignées  ci- 
dessus ,  est  dressé  en  deux  exemplaires  pour  être 
l'un  déposé  au  collège  pupillaii-e  de  la  noblesse 
ou  au  tribunal  pupillaise.  urbaHi>  l'autre  remis 
au  tuteur.  '     :  ' 

ADDITION.  —  Le  haut  conseil  de  tuteiie  est  tenu, 
•or  VkmmMk  4»  ïm*^nké  yipillaiiiP  compétente  ,  i|e  i4é- 
cUrer       dam  les  étâblîaMnieiito  de  crédit  placés  soiwr 
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son  administratwn,  ii.^Pjiouv^  d^,^i>4^,a{]^r(eU8Lfi.t  ^ 


•  1      <  i  ' 


Art.  200.  Les  biens  meubles,  telâ. que  actes 
et  titres  de  créances,  ainsi  que  les  effialB  i^pl»- 
liers  sont  conservés.  L'aident  comptant  estp^cç, 
si  te  mineur  est.  de  condition  noble.,  sur  hypo- 
thèque ou  4  la  banque  à  si  le  mineyr  p'est  pas 
de  condition  noble ,  sur  obligfilions  pu ,  lettres 

de  change  solides,  ou  bien  erapj^oyé  daqs^lj? 
commerce  ou  l'industrie. 

ADDITIONS.  —  La  gestion  des  capitaux  («lacés  à  la 
qûu^  d'éf^utgôe;,  est  rq;|é  4^ 

i**  'Les  stipulations  paiticulièrcs  fai^  Jors  du-placeinent 

sur  le  paiement  des  intércts  et  le  remboursement  du 
principal  doivent  produire  leur  elFet  , 

à*  A  dé&ut  4e  sdpiulaiicnis»  sont  observées  -  les  règles 
soivaiiies  :         t...  i 

r  a,  L'iptérét  est  payé  sur  la  réquisitiop  jàe  l'autorisé  pu- 
pillaire.   i.  î  . 

6 ,  Le  Capital  est  remboursé 

Sur  la  demande  du  mineur /seul»  aprèç  qu'il  aiira  at- 

teint  sa  majorité; 

*  Sur  la  demande  du  mineur  âgé  de  dix-sept  ^s  révo- 
Itisw  avee  Fassistance  du  cufstenrs.-     \i  *  * 

Sur  la  réquisition  de  l'autorité  pupillaire  apf^nnv^  par 
l'autorité  compétente. 

3**  Les  capitaux  placés  ])ar  le  tuteur  ou  l'autorité  pu- 
pnHaire,  sont  nsitoboursés  silr  lâ  éemanile  de  eetté  auto- 
rité. -      •    '  .     -  • 


^6 

\  RT .  20 1 . .  ;  ,  iiyweubks  aont  gévés  de  ma^ 
iiière  à  ce  queik^iii^musTeaiaoieiit  percus  ten 
totalité,  et  ,à  ce  qiie  les  impots  eo  soient  ac* 

Art.  202.'  Le  tuteur  veille  :  1"  à  ce  que  les 
produit»  de  L'agrieukiyna  >  .de&  hi!^a»Y  et  des 
Wlfies^isourGai  .Ûoil«»'mfoivfliilï>touftB  l!eMéiisîori 
4(Hit  spntL  âu^eptibi^ç  2p  à  ce  ^ue  ^s .  bàtif 
meols  néocasàiraëifflti  utîlei»'!ne?!tôaM)entJpas>ieil 
ruine  et  que  les  réparations  soient  faites  à  teiiipa| 
3^  à  ce  que  toutes  les  prestations  foncières 
soiént  exactement  acquittées;  4°  à  ce  que  les  " 
établissements  de  commerce  et  d'ûa^itistrie 
soient  coiMitan^inçnt^,,mainfe«uji  ,^  Y5>ÎS.  ^^ifi»*»- 

..ànr. .  203;^:  Itesiiitoïklantss  vëgisséurs^-MHiiv 

el*(en  général  tous  les  payons  et  gens  de  ser- 
Viifé'  dîà  nânèuir ,  dépendent  dù  tuteur  saqf  tê«s 
restrictions  ci-apres  :  "  *         '  , 

1^  Le  tuteur  ne  peut  élever  le  taux  du  cens 
perç^'iatir  les.  paysans;  il  pMit  ;  ^  éù  'téàîûte 
pour  le  mineur  un  avantage  réel,  modifier  1^ 
mode  d'exploitation ,  à  condition  ^ -ne  pa^  ag-^ 
grilver  les:  chai?ges  des  paysans  ;  •  *  "  * 
^  S>%  Ui:doit  pourvoir  k  l'entretten  des  ûéÊOi^ê^  , 
tic{ues  et  gens  de  louage  ;  si  le  nombre  des  serft 

« 

llt^chés  au  senôoe  peiistmnel  dépasse  le  besoin'^ 
il'fitat  sèit  Mwp  jèooordèr moyennant  rëttibu* 
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tioD  y  la  fiiculté  de  travaiUftr  ailleurs ,  soit  <loii- 
ner  à  leur  «timdl  uii'  emploi  «Yantiigeux  ; 

«iS*"  Eu  cas  dinconduite  du  serf,  le  tuteur  ne  . 
peut  de  sa  propre  autOfité  iiii  infliger  aucut» 
châtiment  corporel  :  il  est  tenu ,  en  cas  de  dé- 
lai »  de  iMtlre  le  délinquant  sous  la  main  de 
la  justice  ;  eil  cas  de  eootraveDtîon ,  de-  le  fiari^ 
punir  par  la. police  dans  les  villes,  par  les  în- 
tendaiits  ,  végiiseurs  et  '  baillai  dam  les  <èam<* 
pagnes,    r  i  '   r-  •  .  '    '        *  ' 

ADDITION.  —  Dan»  l^a  ^fpçt»  Vffh]e$f  oonana  a^inî 
dans  les  domames  fidsant  partie  d'un  étpbUisenieiit  dfs 

mioes  ou  d'une  manufacture  ,  le  tuteur  peut  livrer  au 
recrateùaent  les  serfii  d'une  conduite  déréglée ,  et  s'ils  y 
sont  imj^noprea,  les  mettre  à  la  disposition  de  rautorité 
gomcamaatalt  pôar  .étte  dalflaltéii  «atSibéila  ,  le  tout 
dans  Tordre  e|  d*aprè$  les  principes  tracés  pour  les  prt>* 
priétaires  eux-mêmes  ,  sanf  toutefois  consentement  préalable 
du  collège  pupiilaire,  du  départemept  des  mines  et  de 
oeha  des  mannfoctnresy  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

.4^*  Les  intendants,  régisseinrs  «k  baUfis  ine 

peuvent  employer  aucune  partie  des  revenus  4 
l'insu  du  tuteur.  '•        '  ^'i-  '  - 

Art.  204.  Le  tuteur  veille  à  la  perception 
régulière  des  revenus  et  à  réoonon|ie  dans  la  <lé> 
pense  ;  il  n'admet  aucune  dépense  inutile  ou  vô* 
luptuairedelapact  soit  du  aoûaNMur<y^soii  des  p^ 
son^  pbwéef  auprès  de  ce  densHÉr.  Le  tiHfiir 
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tient  yjD  rcgistFe  exact  et  annoel  des  recettes  et 

Aj^t.  205.  Le  tuteur  poursuit  la  reutrée  des 
sommes  dues  au  mineur  k  leur  édiéanee,  ei 

contraint  par  voie  d'exécution  les  débiteurs  en 
demeure. 

Art.  206.  Si  les  biens  sont  gfevél  de  dettes, 
le  tuteur  acquitt^y  sur  i^excédant  du  revenu , 
oeUes  qui  sont  kiomtestabies,  et,  en  cas  d*in-' 
suffisance  du  revenu  pour  acquitter  les  dettes 
«multanëment  et  imëgnilement ,  donne  la  pfé^ 
férence  à  celles  qui  ne  souffrent  point  de  dé» 
faûi  .et  notammcoat  à  celle»  dues  aux  établisse- 
ments de  crédit  9  le  tout  sous  sa  responsabilité 
personnelle. 

Am.  907.  La  vente  des  biens  du  mineur  a 
lieu  d'après  les  règles  suivantes  : 

1®  Les  serfty  tant  cultivateurs  que  domes- 
tiques, qui  seraient  échus  en  succession  à  un 
mineur  n'ayant  pas,  d'après  sa  condition,  k 
capacité  d'en  posséder ,  sont  acquis  au  fisc , 
conformément  aux  principes  posés  par  l'art. 
805; 

2*  Fourra  le  tuteur  vendre  les  denrées  et  " 
autres  efFett  sujets  à  détériolration  on  dépré- 
ciation sans  la  permission  de  i  autorité  pupil- 
laire ,  à  condition  d'en  justifier  dans  son  compte, 
annuel; 

5 
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3°  La  vente  des  effets  qui  ue  sont  pas  su- 
jets à  dëtéricmtiQD^  tels  que  or,  ai'gent  et 
toute  espèce  de  pierreries  ,  n'est  admise  que 
ilans  \m  cas  suivants  : 

a.  Si  elle  est  indispensable  a  l  acquittement 
des  dettes  grevant  Ja  succession,  ou  à  l'entre- 
tien'du  mineur; 

b,  Si  ces  eilets  faisaient  l'objet  du  commerce 
de  la  personne  dont  la  succession  est  échue 
au  mineur.  Dans  ces  cas ,  la  vente  a  lieu  dans 
Tordre  établi  ci*après  pour  la  vente  de  biens 
immeubles. 

4"*  La  vente  des  biens  immeubles,  ainsi  que 
des: serfs,  est  admise, 

a.  En  cas  de  partage  entre  cohéritiers; 

b ,  Pour  l'acquittement  des  dettes  grevant  la 
succession  ; 

En  cas  de  dégradation  complète  du  bâti- 
ment ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  son  entre- 
tien coûte  plus  que  son  pixxluit. 

Dans  tous  ces  cas ,  le  tuteur  expose  la  néces- 
sité de  la  vente  à  Tautorité  pupillaire  compé- 
tente, laquelle 'en  réfère,  par  Tintermédiaire 
-  de  la  chambre  civile  i^l)  et  de  l'autorité  gou- 
vernementale 9  au  sénat  dirigeant  (2).  La  vente 
faite  sans  l'autorisation  du  sénat  est  nulle,  et 

(!)  Y.  cl«d— lu  Introdactioa  MrtoriqiM. 
(1)  T.  cl«dcim  Introdnetloii  lilMorIqoe. 
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rautoiité  qui  a  laâssé  la  vente  s'accomplir  est 
passible  des  dommages  envers  le  tiers  acqué- 
reur. 

5^  La  vente  pour  la  validité  de  laquelle  l'auto^ 
risation  de  la  justice  n'est  pas  requise ,  se  fait 
de  gré  à  gré  par  Tentremise  des  tuteurs,  sous 
la  surveillant  dé  Fautorité  pupillaire  compé- 
tente. 

ADDinOIfS.  —  I*  Les  images  saintes  y  avee  leurs  châsses 
et  ornements,  peuvent  être  échangées  contre  une  somme 
d'argent  stipulée  de  gré  à  gré. 

là?  Les  dispositions  concernant  la  vente  des  biens  des 
mineurs  sont  communes  à  la  Bessarabie. 

Art.  208.  Aucun  emprunt  hypothécaire  soit 
aux  établissements  de  crédit,  soit  à  des  parti- 
culiers, ne  peut  être  contracté  que  sur  Tauto- 
risaliou  du  sénat  dirigeant,  motivée  par  un 
avantage  évident  du  mineur. 

Art.  209.  Le  tuteur  représente  le  mineur 

^en  justice;  il  présente  en  sou  nom  tant  les  re- 
quêtes introductives  d'instance  que  celles  par 
lesquelles  on  interjette  appel ,  et ,  en  général , 

.  prend  les  mesures  propres  à  garantir  la  jouis- 
sance paisible  des  biens. 

ADDITION.  —  Les  tuteurs  des  enfants  d'un  comptabJe 
doivent  fournir  les  explications  demandées  par  l'autorité, 
à  raison  des  deniers  dont  le  comptable  avait  le  maniement. 
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Art.  21.0.  Lii  tutelle  perçoit  sur  les  revenus 
du  mineur  une  rémunératicm  de  5  pour  100. 

Art.  211.  Les  tuteurs  sont  tenus  :  1°  dans 
les  cas  urgents  et  douteux  de  prendre  l'avis 
des  autorités  pupillaires;  2°  de  présenter  à  ces 
autorités,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
au  plus  tard  j  le  compte  des  receltes  et  dé* 
penses  de  Tannée  révolue.  11  y  est  joint,  s'il 
y  a  lieu,  un  état  de  situation  des  établisse- 
nients  d'industrie  ou  de  commerce ,  comme 
aussi  un  rapport  sur  Tentretien  et  Téducation 
du  nïineur  ;  3*"  de  rendre ,  à  l'expiration  de  la 
tutelle,  le  compte  définitii. 

Si  les  biens  du  mineur  sont  situés  dans  plu- 
sieurs arrondissements,  mais  sont  gérés  par  un 
seul  tuteur,  les  comptes  seront  soumis  à  celui 
des  collèges  pupillaires  dont  relève  le  tutein*. 
Les  comptes  rendus  des  tutelles  des  enfants  des 
nobles  personnels  sont  soumis  au  tribunal  pu- 
pillaire  urbain. 

Art.  212.  Lors  de  la  vérification  des  comptes 
mentionnés  en  l'article  piécédent ,  l'autorité  pu- 
pillaire  veille  à  ce  que  les  biens  du  mineur 
soient  administrés  comme  il  appartient  ;  que  ce 
dernier  soit  convenablement  élevé  et  reçoive 
tant  pour  lui  que  pour  les  gens  indispensable- 
ment  attachés  à  son  service,  un  entrelieu  sufifi» 
sant  ;  enfin  à  ce  que  la  tutèHe  soil  en  général 
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gérée  de  manière  à  porler  à  la  persoiuie  el  aux 
biens  du  mineur  avaDUig^  héoétice ,  ei  qoo 
préjudice  et  ruine.  * 

Art.  213.  Le  collège  pupillaire  de  la  noblesse 
et  le  tribunal  pupiUaire  urbain  transmettent  im- 
médiatement les  comptes  Je  tutelle  à  Texainen 
de  la  chambre  civile.  Kn  cas  <fe  retard  h 
cliaiiibre  civile  en  réfère  à  l'autorité  gouverne- 
mentale ,  et  dans  la  capitale  au  tribunul  de  police, 
pour  qu'il  soit  pris  des  aux  mesures  coerdtives. 

AaT.  214.  Les -tuteurs  et  curateurs  qui,  à 
dessdn  ou  par  négligence,  auraient  omis  4e 
faire  valoir  les  droits  du  mineur,  soot  respon- 
sables du  préjudice  causé  ou  <(pii  aurait  pu  être 
causé  au  miueur. 

.  ADDITION.  —  A  l'égard  des  amendes  doot  ils  sont 
passibles  pour  infraction  à  leurs  devoirs,  les  tuteurs  re- 
levant du  tribunal  pupillaire  urbain  sont  assimilé^  aux 
conseillers  municipaux. 

Art.  215.  Les  tuteurs  et  curateurs  sont  res- 
ponsaUes  des  pertes  occasionnées  par  Tinsolva- 
bilité  de  ceux  à  qui  ils  auraient  donné  à  titre 
de  prêt  ]e$  capitaux  du  mineur. 

Aax.  216.  En  cas  d'insolvabilité  du  tuteur , 
les  capitaux  dont  il  pourrait  être  reliquatairé 
u'enlrent  point  dans  la  masse  et  font  retour  au 
mineur  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  de 
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la  déclaration  tl  insolvabilité  ,  et  sans  préjudice 
des  poursuites  criminelles  pour  emploi  arbitraire 
de  ces  capitaux. 

ÂRT.  217.  Le  délai  pour  interjeter  appel  est 
de  deux  ans  pour  ceux  qui  habitent  la  Russie , 
et  de  trois  ans  pour  ceux  qui  séjournent  à 
rétrianger ,  à  compter  de  la  majorité ,  et  quant 
aux  mineurs  élevés  dans  des  institutions  publi- 
ques, à  compter  du  jour  où  ils  sont  entrés  en 
jouissance  de  leurs  biens  ;  le  tout  nonobstant 
acquiescement  de  la  part  du  tuteur  ou  ei^ira- 
tion  du  délai  lé^. 

ÂRT.  218.  Les  dispositions  ci-dessus  concer- 
nant la  vente  ou  l'engagement  hypothécaire  des 
biens  du  mineur  comme  aussi  la  comptabilité  , 
sont  communes  à  la  tutelle  exercée  par  le  père 
ou  la  mère. 

Art.  219.  Ces  dispositions  sont  encore  ap- 
plicables aux  tutelles  instituées  par  rescrit  su- 
prême ,  sauf  les  cas  d'exception  expressément 
définis  par  le  rescrit  d'institution. 

Art.  220.  Sont  en  dehors  de  la  compétence 
des  autorités  pupillaires  les  tutelles  instituées 
dans  les  domaines  apanagers ,  comme  aussi  les 
tutelles  à  l'étranger,  lesquelles  sont  soumises 
aux  principes  suivants  : 

1<>  Les  régisseurs  et  baillis  chargés  d'exercer 
la  tutelle  dans  les  domaines  apanagers,  doivent 
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veiller  aur'  Ift  personne,  du  mineur  €t  visiter 
mensueliement  son  exploitation  rurale  «  vue 

de  Taméliorer; 

2»  Les  consuls  exerçani  k  l'étranger  les  fonc- 
tions de  tuteure  à  l'égard  des  mineure  siyets 
russes,  les  protègent  contre  toute  meràre  in- 
juste ou  vexotoire,  liquident  les  créances,  en 
un  mot  remplacent  en  tmit  le  tuteur  en  se 
conformant  à  k  législation  du  lieu  et  aux  trai- 
tés existant».  Ils  insorivent  toutes  les  opérations 
faites  en  cette  qualité  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné. 

ADDITION.  —  Sont^  régies  par  des  dispasitions  CiM»p- 
tionnelles  les  tutelles  des  mineurs: 
Dans  les  colonies  étran|;ères  ; 
Dans  les  domaines  de  l*état  ; 

3"  Dans  l'armée  des  Cosaques  du  Don(i); 
4*>  Chez  les  ïatars  çolouisés  eo  Tauride. 
•     •  •  . 

CHAPITRE  n. 

DB  léà.  tUTBIXB  DBS  MBÀCUXBS  ET   DES  AXIBNÉS. 

Art.  221.  Sont  réputés  imbécilles  les  indivi- 
dus privés  de  l'usage  de  la  raison  depuis  leur 

naissance. 

Art.  222.  Sont  en  état  d'aliénation  les  per- 

(1)  V.  PippeAdlce  A.  •  Ut  appenéK»»  ^at  rejetés  à    nu  Uu^^otic. 


Digitized  by  Google 


* 

72 

sonocs  |MÎ¥ces  de  l'usage  de  lu  i^swiod  par  auite 
de  Gircoastances  accideateUe^^i  et  «bsis  •qiAii  1a 
démence  peut  dégénérer  en  fureur.  ' 

AâT.  223.  Les  parents  de  lïttdividu  atteint 
d'imbécillité  ou  d'aiténation  en  doraent  aw  1 
rautoetté  locale. 

ABi.ii224,  A  la  mtie  de  cet  avisi  l'iodividu 
réputé  fcn  état  d'imbécillité  ou  d'aliénation  seia 
soumis  à  une  enquête. 

CleUie  enquête  lOA  faîte  : 

h  Dans  les  chefs-lieuji  de  gouvernement  par 
l'autorité  sanitaire  avec  l'assistance  du  gouver- 
neur ,  vice-gouverneur,  président  de  la  cham- 
bre civile  et  procureur  du  gouvernement ,  et , 
selon  la  condition  du  défendeur,  en  présence 
du  maréchal  de  la  noblesse  du  ^gouvernement 
et  d'un  ou  deux  maiiéchaux  de  la  noblesse  d'ar- 
rondissement, ou  bien  en  pyrésence  du  maire  de 
la  municipalité  avec  un  ou  deux  membres  du 
cqrps  municipal; 

2"*  Dans  les  villes  maritimes  placées  sous  l'ad- 
ministration du  gouverneur  général  de  la  nou- 
velle Ru^e  et  Bessarabie  y  par  les  officiers  de 
santé,  assistés,  A  le  défendeur  est  de  condition 
noble ,  du  préfet  de  la  ville ,  du  maréchal  de 
la  noblesse  de  l'arrondissement  le  plus  voisin  , 
et  d'un  ou  deux  membres  de  l'agence  de  cu- 
ratelle générale  ,  et  s'tf  est  de  la  clasae  eommer- 
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çaute  ou  Ijourgeoifie ,  en  préseooe  du  président 
nâbumt  dû  cwuneroe  s'il  m  eiiste,  et 

deux  membres  du  corps  municipal. 

ADDITUMy.  —  S'il  «9t  feomim  ^  le  transport  du 
déÊemdaai  att  çhrfiâaa  du  gwwynmneat  meUe  «a  vie  «an 
danger,  l'impecliaii  §ù  ftit  6b  «a  damante  |iar  finipec^ 

teur  ou  un  des  membres  de  Tautorité  sanitaiiie^  assisté 
de  ikmgL  médeciits.  La  délégatioD  judidaire  est  composée 
comme,  suit  :  •'â  a'a^il  d'n  noUa^  dm  maréciial  de  la 
m>lteas,  pFémêgiakp.  et  èm  «avéchal  d^arnmdissemecit  ;  s'il 
s'agit  d'un  commerçant,  bourgeois  ou  roturier,  du  juge 
d'arrondisseBient,  président ,  du  procurear  d'arivmdisse- 
ncafty  du  iaiaire  et  de  deux  membres  d«  câtfê  «iinkipai. 
Las  fiais  de  «oote  poor  aller  et  eeieur  aeak  à  la  charge 
du  défendeur. 

An.  225.  L'enquête  consiste  dans  l'appré- 
ciation des  réponses  données  k  des  questions 
portant  sur  des  circonstances  de  la  vie  domes- 
tique et  usuelle. 

Ajit.  226.  La  délégation  ,  si  elle  trouve  la 
démence  réèRe,  ne  procède  pas  à  l'insfitution 
*  de  la  tutelle,  mais  soumet  le  cas  à  la  décision 
du  sénat  dirigeant ,  en  prenant  toutefois  les 
mesures  provisoires  prescrites  par  la  loi  pour 
le  soin  çle  la  personne  de  l'aliéné  et  la  con- 
servation de  ses  biens. 

iUx.  227.  Le3  pfijasomm  déclarées  par  le 
sénat  dirigeant  en  état  dlmbécillité.  ou  dUiér 
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nation ,  sonl  confiées  à  la  surveillance  des  plus 
proches  parents,  et,  à  leur  déiaut,  {dacées 

dans  les  maisons  d'aliénés. 

ADDITIONS.  —  i<>  Si  OD  individu  dédaré  «n  état  d*im- 
bécUfité  ou  d'aliéiiation  recouvre  la  raison,  il  est  procédé 
à  l'enquête  d'aprèa  le  mode  tracé  par  l'art.  99^4 ,  et  ai  la 

guérisori  D'est  pas  douteuse,  il  en  est  référé  au  sénat  di- 
rigeant. Dans  l'intervalle,,  l'interdiction  est  levée  quant  k 
la  personne,  et  maintenue  quant  ans  biens. 

19ulle  autre  preuve  ne  peut  remplacer  l'enquête. 
3**  L' enquête,  soit  pour  prononcer,  soit  pour  lever  l'in- 
terdiction, peut  être  faite  dans  la  demeure  de  l'interrogé. 
U  est  procédé  de  la  même  manière-  à  F^ard  des  mili* 
taires  de  condition  noble,  sauf  Tassistanœ  du  délégué  de 
l'autoriié  militaire. 

Art.  228.  Les  biens  de  Tinterdit  sont  admi- 
nistrés tpar  les  héritiers;  ils  ne  peuvent  les  alié- 
ner ni  grever  du  vivant  du  propriétaire  i  l'ex- 
cédant du  revenu  est  mis  en  réserve*  . 

Abt.  229.  Les  dispositions  concernant  Tins- 
titution ,  Tadministration ,  la  comptabilité  de 
la  tutelle  des  mineurs,  et  la  rémunératim  de 
leurs  tuteurs,  sont  communes  à  la  tutelle  des 
interdits. 

ADDITION.  —  Si  la  personne  atteinte  d'imbécillité  ou 
d'aliénation  possède  des  biens  immeubles  dans  Tempire  de 
Russie  et  dans  le  royaume  de  Pologne,  il  est  procédé 
comme  suit  : 
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i"  L  enquête  a  lieu  d'après  les  lois  du  pays  où  demeure 
le  défendeur; 

2^  Si  le  dé£eiuiear  demeure  dans  reinpire ,  le  sénat 
dirigeant  »  après  avoir  institaé  la  tutdle  pour  la  personne 
et  les  bieDS  sitoés  dans  l'empire,  se  concerte  par  Ten- 
tremise  du  ministre  de  la  justice  avec  le  lieutenant  du 
royaume»  à  Tefifet  de  prendre  »  conformément  aux  lois 
qui  y  sont  en  vigueur ,  les.  mesures  nécessaires  à  l'égard 
des  biens  situés  dans  le  royaume  de  Pologne.  Si  le  dé- 
fendeur demeure  dans  ie  royaume,  les  autorités  de  ce 
pays  y  après  avoir  pris,  à  l'égard  de  sa  personne  et  des 
biens  qui  y  sont  situés,  les  mesures  prescrites  par  Ut 
légblation  locale,  en  réfèrent  au  lieutenant  qui,  de  son 
côté,  s'adresse  au  ministre  de  la  justice,  et  ce  dernier 
an  sénat  dirigeant,  à  l'efTet  d'instituer  une  tutelle  pour 
les  biens  situés  dans  Tempire; 

3^  La  constatation  de  la  guérison  se  fidt  également 
d'après  les  lois  du  pays  où  demeure  l'interdit,  et  on  ob- 
serve pour  la  main-levée  de  1  interdiction  les  mêmes  for- 
malités que  pour  sa  prononciation. 
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LIVRË  DEUXIÈME. 

« 

DU  MODE  D'ACQUÉRIR  ET  DE  OARANTift 
LES  DROITS  RELATIFS  AUX  BIENS 

m  GÉNÉRAL. 

TITRE  PREaUER. 

DE        PISTIHCTfOir  DES  BIENS». 

CHAPITRE  PREMIER. 

,  OBS    BIENS   IMMEUBLES  y    MEUBLES  ^  DIVISIBLES ,  IBDIVISI- 

BLES,  ACQUIS  ET  VATRIM0NIA.VX. 

Art.  230.  Les  biens  sont  immeubles  ou  meu- 

4 

bles. 

Art.  231.  Sont  réputés  immeubles  les  fonds 
de  terre  avec  leurs  dépendances  de  toute  es- 
pèce ,  les  villages ,  bâtiments ,  usines ,  fobriques , 
magasins ,  constructions  quelconques  et  terrains 

Art.  232.  Les  fonds  de  terre  sont  colonisés 
ou  non-colonisés.      Les  fonds  de  terre  non- 
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colonisés  portent  le  nom  de  landes ,  terres  và** 
gues ,  «teppes  et  autres  dénominatiom  focales. 

AUT.  233.  Les  accessoires  des  fonds  de  terre 
colonisés  sont  les  édifices  destinés  au  culte,  les 
tnaisom  des  propriétaires  et  des  paysans ,  les 
bâtiments  d'exploitation  j  les  moulins ,  ponts , 
bacs,  dignes  et  mMes  eibiftnt  sur  le  fonds. 

ADDITION.  —  LestacoeMoiret  des  Inent  îmaieiibles 

engagés  aux  établissements  de  crédit,  sont  détermines  par 
l'appendice  à  l'art.  394  da  règlement  concernant  ces 
étabKssemeiits  (t). 

Art.  234;  Les  accessoires  des  fonds  de  terre 
tant  colonisés  que  non-colonisés ,  sont  les  ri- 
vières, lacsy  étangs,  ootaraisy  souroes,  chemins 
et  autres  de  cette  nature;  les  fruits  et  produits 
pendants  par  racine ,  les  métaux ,  minéraux  et 
autres  fossiles. 

Art.  235»  Les  accessoires  des  fabriques  et 
usines  sont  :  les  eonstructioiis,  machines  et  us- 
tensiles, les  villages ,  paysans,  fonds  de  terre, 
bois  et  prairies  destinés  au  serviœ  et  à  l'ex* 

(I)  Sont  immeubles  par  destlnatioD  :  a,  les  iostrunients  aratoires, 
chines  et  ustensiles  nécessaires  <^  l'exploitation  d'une  manufiacture,  cuves  et 
alarabics;  b,  les  animaux  attachés  à  la  culture. 

Sont  immeubles  par  détermination  de  U  loi  le  blë.  In  naftériaux  etpro- 

Sont  TiWihIw  iHiMiMM,  état  TifetfM  ilpminwiHi  du  «•!  :  1«»  ImtH 
et  bcfierlet;  b,  les  nenliks  meubttinlSy  tÉblcain,  noiée»,  bttrfioUièqaes  » 
Mioinc,  ntleittlles  de  méniige  et  antres  de  cette  nature. 
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ploitation  desdites  fabriques  et  usines;  les  aque- 
ducs ,  le  minerai ,  salines  et  autres  fossiles. 

Art.  236.  Sont  réputés  accessoires  des  mai* 
sons  les  revêtements  tant  à  lïntérieui'  qu  a 
l'extérieur  t  ainsi  que  les:  décors  qui  ne  peuvent 
en  être  détachés  sans  détérioration,  tels  que 
les  parquets  en  dalles,  [acajou  ou  autres,  les 
cheminées  4e  marbre,  bronze  ou  fonte,  les  ta- 
pisseries de  prix,  les  glaces  faisant  corps  avec 
les  parois  et  autres. 

Art.  237.  Sont  compris  parmi  les  accessoires 
des  immeubles,  les  titres  de  propriété  qui  y 
sont  relatifs ,  tels  que  les  oukases  translatifs  de 
propriété ,  les  lettres-patentes ,  contrats ,  cartes 
et  registres  déKmitatifs. 

Art.  238.  Les  immeubles  susceptibles  d'être 
morcelés  de  manière  à  ce  que  chaque  poition 
constitue  un  héritage  séparé,  s'appellent  divi- 
sibles. —  Si ,  au  contraire ,  par  leur  nature  ou 
en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi,  les  im- 
meubles ne  peuvent  être  morcelés ,  ils  s'appel* 
lent  indivisibles. 

Art.  239.  Sont  indivisibles  par  clispositiou 
de  la  loi  : 

1°  Les  fabriques,  usines,  magasins  et  maisons; 
2<»  Les  parcelles  de  huit  desiatines  (1)  et  au- 
dessous,  exploitées  par  des  colons  francs; 

(1)  La  desiAtioe  ou  deciatiuc  vaut  109  ares  25  c,  ou  3400  sagèDCs  carrées. 
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3**  Les  arèndes  (1). 

ADDITIONS.  —  Les  villages  et  paysans  destioés  à 
Texploitation  des  fabriques  et  usines  ne  peuvent  en  être 
distraits. 

2°  L'immeuble  peut  être  déclaré  indivisible  par  déci- 
sion suprême. 

3^  Xes  terrains  wlsains  peuvent  être  divisés  par . 
portions  et  vendus  en  détail  sans  aucune  limitation  quant 
à  Ta  contenance,  sauf  Tobservation  des  règlements  de  po- 
lice pour  la  distance  intermédiaire  .à  laisser  entre  les 
constructions. 

Art.  240.    Les  immeubles  sont  acquis  ou 

patrimoniaux. 

Art.  241.  Sont  immeubles  acquis: 

1^  Les  biens  obtenus  à  titre  de  service  ou  par 
donation  du  souverain  ; 

2**  Ceux  acquis  par  acbat ,  donation  ou  autre 
titre  quelconque  d'une  personne  étrangère  ; 

3^  Ceux  achetés  par  le  père  au  fils,  et  éc^us 
à  ce  dernier  du  chef  de  sa  mère  ; 

4®  Les  biens ,  même  patrimoniaux ,  vendus 
par  le  propriétaire  à  une  personne  étrangère , 
et  rachetés  ensuite  par  le  vendeur  ; 

5®  Les  biens  achetés  à  un  parent  qui  les  pos- 
sédait à  titre  d'acquél  ; 

6**  Les  biens  échus  à  titre  de  portion  légitime 
^  à  un  des  conjoints  dans  la  succession  de  l'autre; 

* 

(1)  Concession  temporaire  à  titre  d'usutniit  d'un  ilomniDe  de  Tétat.  .' 

V 
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7*"  Les  biens  acquis  par  te  travail  personnel 
et  rindustrie  de  l'acquéreur. 

Art.  242.  Sont  réputés  acquis  les  biem  meu- 
bles et  capitaux ,  et  il  n'est  admis  aucune  ac- 
tion tendant  à  prouver  leur  provenance  patri- 
moniale. 

ADDITION.  —  Les  avances  pécuoiaires  Élites  au»  en- 
&nts  font  retoniranx  parents,  non  à  titre  de  sueoession» 
mais  à  titre  de  reprise. 

Art.  243.  Sont  patrimoniaux ,  les  biens  : 

1«  Échus  |Mur  succession  légitime; 

2®  Légués  à  un  parent  au  degré  «uocessible  ; 

3^  Achetés  d'un  parent  qui  les  possédait  à 
titre  de  bien»  patrimoinaux;' 

4°  Les  bâtiments  et^  constructions  quelcon- 
ques élevés  par  le  ]ûx>priétaire  sur  un  lemin 
urbain  ou  rural  ëcliu  par  succession.      .  i 

ADDITION.  —  La  disposition  de  l'aiticle  ci-dessus,  troi- 
sième alinéa,  combinée  avec  l'art.  241  >  quatrième  alinéa, 
mt  jtib^ifm  à  pailir  da  x*'  jmifier  t83S.  ^  Tente  ao- 
qnisItbB  diimneiible  d'un  parent  1  (die.  à  tànm  df achat , 

encore  que  cet  immeuble  n*ait  pas  été  antérieurement  vendu 
par  le  dernier  acquéreur,  était  réputée  acquêt  soi^  Tem- 
pire  de  la  loi  du  a3  juillet  182 3. 

Abt.  244.  Sont  meubles  ks  nstrirea  et  ba- 
teaux quelconques  j  les  meubles  meublants  , 
équipages  9  ustensiles  aratoires ,  outils  et  maté- 
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riaux,  chevaux,  bétail,  les  fruits  détachés  du 
sol  f  les  denrées  destinées  à  la  consommation , 
le  minerai,  métaux  et  minéraux  façonnés,  ainsi 
que  tous  les  produits  extraits  du  sol. 

AiiT.  245.  Sont  meubles  Targent  comptant, 
les  reconnaissances , ,  lettres  de  change ,  actes 
hypothécaires  et  obligations  quelconques. 

ASMTIDN.  — Sont  meubles  le»  aetions  et  promesses 
d'actions  dans  les  sociétés  de  commerce  ou  d'indus- 
trie (i). 

Art.  246.  Sont  meubles  les  droits  sur  le 
serf  non  attaché  à  la  glèbe.  La  famille  du  serf 
est  indivisible  et  ne  peut  être  fractionnée  lors  de 
la  donation,  de  là  vente,  du  gage,  ou  de  toute 
autre  manière.  Le  mari  et  la  femme ,  le  père 
et  la  mère,  les  en&nts  des  deux  sexes  non  ma- 
riés, constituent  une  famille. 

Art.  247.  Les  biens  meubles  sônt  corrup- 
tibles, ou  non -corruptibles.  Sont  non -cor- 
ruptibles l'or,  rai|;ent,  les  pierreries,  la  vais- 
selle et  quincaillerie.  Sont  corruptiMes  les  per- 
les, pelisses  et  objets  d'habillement,  les  comes- 
tibles et  denrées  sujets  à  détérioration. 


(I)  Dans  la  dernière  édition ,  refondant  dans  un  t  nsemble  uit^thodlque  1m 
Bupplénients  parus  depuis  1832  jusqu'à  1839 ,  cette  observation  est  supprimée 
et  Cuit  naître  le  doute  si  cette  suppression  est  accidentelle  ou  intentionnelle, 
▼dr  an  aurplot  art.  99  de  l^appendice  k  Pari.  1984. 

6 
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dHAPiTBË  U. 

DV  DOMAINE  BB  1.*BTAT,  DBS  BIBVS  AVANAGEBS,  PUBLICS , 

COMMUNAUX  ET  PARTICULIERS. 

Ari.  248.  Constituent  le  domaine  de  l'état 
tous  les  biens  qui  n^appartiennent  pas  soit  à 
des  particuliers  ^  soit  à  des  penonnes  imrales , 
soil .  à  l'Admiiûàtration  du  château  ,  sok  aux 
apanages ,  soit  aux  établissements  publics;  tels 
sont  les  biens  de  l'état  colonisés  ou  non  coloni- 
sés', les  terres  vagues  et  vaines,  les  forêts ,  cens, 
rivages  maritimes ,  lacs ,  fleuves  navigables  avec 
leurs  rives ,  les  grandes  routes ,  les  bâtiments 
tant  publics  que  ceux  du  fisc ,  les  établissements 
industriels  et  autres  semblables,  y  compris. les 
meubles  qui  en  dépendent. 

ADDITION.  —  Les  biens  de  l'elat ,  en  tant  qu'adiiû- 
aig^fjés  .par  le  lise,  portent  «uwi  le  nom  4e  bicj[is  4u 
fisc. 

Aat.  249.  Sont  du  domaine  de  fétat  les  im- 
pôts, droits  et  taxes  de  tout  genre  constituant 
le  revenu  du  trésor. 

Art.  250.  Sont  du  domaine  de  l'état  les  biens 

en  déshérence. 

Art.  251 .  Sont  du  domaine  de  Tétat ,  en 
vertu  du  droit  d'occupation  primitive  »  les  terres 
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et  iles  nouvellement  découvertes ,  lorsqu'il  en 
a  été  pris  possession  au  nom  de  Tëtat. 

Art.  252.  Sont  du  domaine  de  l'état  les  pri<^ 
ses  âdtes  à  la  guerre  et  les  captures  nifurkimes. 

ADDinOJS.  —  Voir  TappeDdice  B. 

Abt.  253.  Sont  apanagei-s,  tant  les  domaines 
qui  originairement  ont  été  constitués  en  apa- 
nage ,  que  les  acquêts  postérieurs  par  vente  ou 
écbànge  qui  y  ont  été  réunis. 

Art.  254.  Les  domaines  affectés  à  Tentretien 
des  palais  impériaux ,  s'appellent  domaines  de 
la  cour* 

ADDrnOli.  —  Les  domaines  de  la  cour  sont  de  deux 
sortes  :  les  uns  eonstitowit  le  domaiiie  privé  des  empe- 
reurs régnants»  et  comme  tds  sont  inaliénables  et  ne 

peuvent  être  légués  par  testament ,  ni  faire  l'objet  d'un 
partage  de  succession.  Ils  sont  appelés  impériaux  y  et  se 
composent  des  domaines  de  Tsarshoe-Selo,  Peterhoff, 
ainsi  que  de  oeux  administrés  par  le  bureau  de  la  conr 
de  Moicovi*  Les  anues  oonsdtaent  la  propriété  partioa- 

lière  des  membres  de  la  famille  impériale,  et  sont  sus- 
ceptibles d'être  légués  par  testament  et  partagés  par  suc- 
oesfiâon*  Ces  domaines  sont  :  Oranienbanm ,  Pavlovsk, 
Stréina»  Gatcldna. 

kvt.  255.  Les  biens  des  établissements  pu- 
blics sont  : 

1*  Lès  biens  du  clergé ,  savoir  les  biens-fonds 
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et  dépendances  tonnant. la  dotation  des  églises, 
monastères  et  résidences  épîscojMiles ,  ainsi  que 
tous  les  biens  meubles  du  clergé  ;  . 
.  2^  Ceux  affeetés  aux  institutions  publiques  de 

crédit  ; 

S""  Ceux  aiTectés  aux  établissements  de  bien* 

faisance  ; 

4»  Ceux  alïectés  aux  instituts  scientiiiques  et 
établissements  d'éducation. 

Art.  256.  Les  biens  communaux  sont  : 

1"*  Ceux  appartenant  aux  assemblées  de  la 
noblesse  ,  tels  que  les  édifices  destines  aux 
réunions  de  la  noblesse } 

^  Ceux  appartenant  aux  communes  urbaines, 
tels  que  les  terrains ,  bois  ,  moulins ,  pâturages 
et  autres  dépendances  concédés  aux  villes  et 
situés  tant  en  deçà  qu'au  delà  de  leur  enceinte 
ainsi  que  les  revenus  municipaux  ; 

3^  Ceux  compris  dans  la  délimitation  des  mé- 
tauies  de  l'état,  les  terrains  et  leurs  dépen» 
dances  sans  distinguer  s'ik  proviennent  des  con- 
cessions ou  acquisitions  originaires ,  ou  s'ils  ont 
été  détachés  des  domaines  de  l'état. 

ADDITION.  —  Sont  compris  parmi  les  biens  commu- 
naux les  terres  des  Bascbkirs  ;  les  règlements  concernant 
ces  terres  sont  contenus  dans  Tappendice  C. 

Art.  257.  Les  biens  des  particuliers  sont  ceux 
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r|ui  appartiennent  à  des  personnes  ou  adminis- 
trations privées,  telles  que  compagnies ,  associa- 
tions et  créanciers  réunis. 

CHAPITRE  m. 

DSS  BlSnS  COKPOBSLS  ET  INCORPOaBLS. 
■ 

AaT.  258.  Les  villages,  teri*aiiis  ,  maisons, 
capitaux ,  efieta  mohilierg,  et  m  général  tout  ce 
quj  a  été  acquis  ou  créé  par  le  propriétaire, 
et  se  trouve  en  sa  possession  même  litigieuse, 
pourvu  que  le  litige  n'ait  pas  été  définitivement 
vidé ,  constituent  les  biens  corporels. 

AaT.  259.  Font  également  partie  des  biens 
corporels ,  les  actions  en  revendication  intentées 
en  justice. 

Art.  260.  Les  dettes  actives  et  autres  droits 
résultant  de  conventions ,  actes  d'emprunt  f  let- 
tres de  change  et  engagements  quelconques 
constituent  les  biens  incorporels. 

Abt.  261 .  Font  partie  des  biens  incorporels 
k&  actions  qui  y  sont  relatives. 
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TITRE  U. 

Il£  l'essence  et  de  l'étendue  de  DlEEÉilENTS 
DROITS  SUR  LES  BIENS. 

CHAPITRE  i", 

DU  DROIT  DE  PROPRIETE. 

Art.  262.  Le  premier  acquéreur  d'une 
chose  ,  en  vertu  d'un  titre  lëgsl  translatif  de 
propriété,  est  investi  du  pouvoir  héréditaire 
et  perpétuel  de  la  posséder ,  d'en  jouir  et  dis> 
poser  dans  les  limites  tracées  par  la  loi ,  à 
l'exclusion  et  indépendamment  d'un  tiers  quel- 
conque, jusqu'à  ce  qu'il  transmette  ce  pouvoir 
à  un  autre  :  de  même  celui  à  qui  ce  pouvoir  a 
passé  du  premier  acquéreur ,  soit  directement , 
soit  par  suite  de  transmissions  et  dévolutions 
légales,  a  sur  cette  chose  un  droit  égal  de  piro- 
pnete. 

ADDITION.  —  Le  droit  de  proj^iété  sur  les  niiiii6V 

bles  est  fréquemment  qualilie  par  )a  loi  de  droit  dbmanUl 
et  prédial  ,  comme  aussi  de  domination  héréditaire  et 
perpétuelle.  Dans  ce  sensi  l'individu  investi  du  droit  de 
propriété  s'appelle  seigneur.  Propriété  s'emploie  «core 

dans  un  sens  absolu  pour  designer  la  chose  qui  a>pai'- 
tient  en  propre  à  quelqu'un. 

• 
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I 

kmt.  Le  ckok  de  propri^é  prifée'  dif- 
fère du  droit  de  propriété  de  l'état  y  qui  con- 
siste dans  la  possession,  la  jouissance  et  la  dis- 
position souveraine  des  l^iei^s  ^ppartçni^nl  à 
l'état.  ^ 

Art.  264.  La  piupiiëté  est  pleine  lorsque  le 
droit  de  joinr  et  de  cbsposer ,  dans  les  limites 
déterminas  par  h  toi ,  se  thouve  réuni  à  Tes- 
sence  même  du  droit  de  propriété  dans  une 
seule  personne,  soit  privée,  soit  collective 
à  l'exclusion  des  tiers. 

Amx.  26&.  La  droit  de  ptopiiété  pleine  but 
un  fonds  de  terre  emporte  la  propriété  de  tout 
ce  qu'il  produit  à  la  surface ,  de  tout  ce  qu'il 
cache  dans  son  sein ,  des  eaux  comprises  dans 
son  enceinte  ,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  y  • 
adhère. 

•  Aux.  266.  Le  droit  de  propriété  pleine  em- 
*  porte  la  propriété  des  fruits,  revenus,  acces- 
sions, accroissements,  bénéfices,  ainsi  que  de 
tout  ce  qui  est  le  produit  du  travail  ou  de  l'in-* 
iustrie  du  propriétaire. 
Â.RT.  267.  £n  vertu  de  ce  principe,  le  pro«* 
liéliaivediÉ  sol  profite  desi  rriais*  fiomés  par 
r<r»ait  des  eaux ,  ainsi  que  des  arbres  et  ar- 
hues  croissant  parallèlement  à  l'héritage  sur 
la  ve  découverte,  dans  les  limites  tracées  sur 
les  (ans  et  registi;e$  4éUmiUM4&.  ,  .  .* 
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•  iJ>DlTIOiNS.  —  i.^  Si,  ptr  le  chen^meDt  du  cùm  de 

rivières  non  navigables  bordant  deux  héritages,  1  uu  ci  eux 
est  entiùremciu  privé  de  prise  d'eau ,  il  lui  est  accordé  un 
passage  pour  le  puisage. 

%^  A  régard  du  Ht  desséché  par  suite  du  changement 
du  cours  des  fleuves  et  rivières  a^ant  cent  cinquante  sa- 
gènes  (i)  et  au-delà  de  largeur,  on  observera  les  règles  sui- 
vantes :  1°  Ne  constitue  pas  un  changement  du  cours  des 
eaux  la  circonstance  que  Peau  se  retire  insensiblement  de 
Tune  de  ses  rives  et  se  porte  sur  l'autre  y  jusqu'à  ce  que 
le  fleuve  ou  la  rivière  pénètre  avec  ses  deux  rives^  c'est- 
à-dire  avec  tout  son  volume  dans  un  seul  et  même  héri- 
tage; a"  ne  constitue  pas  un  changement  du  cours  des 
eaux  la  droonstanoe  que  le  fleuve  ou  la  rivière  t'est  scindé 
en  deux  bras»  dont  l'un  coupe  et  embrasse  le  cbanqp  du 
propriétaire  riverain  et  en  fait  une  île,  attendu  que  le 
chenal  forme  par  le  bras  nouveau  ne  constitue  pas  le  prin- 
cipal courant.  L'île  profite  à  l'héritage  dont  elle  est  for- 
mée; 3**  lorsque  le  fleuve  ou  la  rivière  abandonnant  son 
lit  s'en  est  formé  un  nouveau  dans  un  héritage,  les  rap» 
ports  des  propriétaires  riverains,  indépendamment  de  ce 
qui  a  été  sutué  par  l'art.  267  et  par  l'addition  première, 
seront  réglte  ainsi  qu'il  suit  :  si  le  propriétaire  riverain 
tirait  du  cours  d'eau,  outre  le  puisage,  d'autres  avantages, 
tels  que  pèche,  péage  et* antres,  et  que  ces  avantages  fus- 
sent constatés  par  les  livres  fonciers  et  lettres-patentes,  i 
doit  être  maintenu  dans- leur  jouissance.  Si,  au  contraire 
eea  avantages  résulfenent  seulement  du  droit  de  riverain ,  ^ 
propriétaire  ne  peut  réchuner  aucune  indemnité  en  susffes 
droits  que  lui  confèrent  l'art.  267  et  Taddition  première» 

(I)  U  sagène  est  île  S  métra  1336  mniimètires. 
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Ait.  268.  Les  lies  qui  se  sont  formées  pos- 
térieurement  à  la  délimitation  normale  dans  des 
fleuves  ou  rivières  servant  de  confins  naturels 
et  permanents  entre  deux  héritages,  profitent 
par  moitié  aux  propriétaires  riverains,  en  sui- 
vant,  pour  le  partage,  le  courant  de  la  rivière. 
.  Aat.  269.  Le  trésor  appartient  au  proprié-, 
taire  du  fonds;  toutes  recherches  et. fouilles , 
sans  le  coQsentement  du  propriétaire,  sont  «in- 
terdites aux  particuliers  comme  au  gouverne* 
nement.  On  entend  par  trésor  toute  chose  en- 
fouie ou  cachée  dans  le  sol. 

1  - 

ABDinOK. —  n  ne  peut  être  entrepris ,  aans  le  con- 
sentement de  Fantorité,  des  recherches  ou  fouilles  dans 

les  domaioes  publics  et  commuDaux ,  à  TefTet  de  découvrir 
des  lintiquités. 

ÂRT.  270.  Le  croit  et  le  produit  des  animaux 

appartiennent  au  propriétaire.  Si  le  mâle  et  la 
femelle  appartiennent  à  des  personnes  diffé- 
rentes,  le  crott  échoit  au  propriétaire  de  la  fe- 
ooteUe;  Faction  en.  restitution  du  croit  des  ani- 
maux illégalement  possédés,  doit  être  intentée 
dans  Tannée,  à  partir  du  jour.de  l'usurpation , 
à  peine  de  prescription. 
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CHAPiTUE  11. 

DB  LA  FROPRiiTÉ  LIMITRE. 

kvt.  271 .  Le  droit  de  propriété  est  Kmîtë  y 
lorsqu'il  est  restreint,  quant  à  la  jouissance, 
possession  ou  cKspoflition,  par  d'autres  droits 

également  limités  sur  le  même  bien ,  tels  que  : 
'  1^  Le  drrât  de  participer  à  la  jouiasrace  et 
à  l'usage  ;  *  *  • 

2"^  Le  droit  aux  produite. 
Le  droit  de  propriété  est  encore  timitë  î 
3<»  Lorsque  le  droit  de  jouissance  et  de  pos- 
session  en  est  distrait  ; 

^  Lorsque  le  droit  €le  dispositioa  «a  esit  dk^ 
trait. 

SECTION  1". 

w  naorr  os  faeticifve  a  la  iovissavcr  rt  a  l'usWb  oir 

Biiir  dVvtrux. 

Art.  272.  Le  droit  de  partici|>er  à  l'usage 
d'un  bie0  d'autrui  est  pihlio  ou  privé.  U  est 
public ,  lorsqu'il  est  établi  pour  Tutilité  pa« 
blique;  il  est  privé,  lorsqu'il  a  uoiquement  el 
exdusiveinent  pour  objet  Tutilité  d'un  particu- 
lier.. 
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§  I.  —  Servitudes  d'utilité  pubUtfue. 

ÀRT.  273.  Le  droit  de  passage  et  de  roulage 
sur  les  grandes  routes  et  les  coiumunicatioiis 
par  eau ,  constituent  un  droit  de  jouissance 
commun  à  tous  sans  exception.  Les  proprié- 
taires des  terrains  tiayersés  pçu*  les  grandes 
routes  ne  peuvent  entraver  en  aucune  manîèfe 
la  libre  circulation  sur  lesdites  routes. 

ADDITIONS.  —  i**  I^es  devoirs  des  profMriétaîrea  me- 
nûns,  ^inasi  k  Vtimxtfàm  des  mwIqs.»  sent  déterminét  par 

sur  la  voirie: 

2°  Le  pavé  des  rués  destinées  au  passage  n'est  pas  sus* 
oepùbie  de  propriété  particulière. 

Art.  274.  L'herbe  croissant  sur  le  terrain 
compris  dans  la  délimitation  des  routes  et  che- 
minsi,  est  réservée  à  Tusage  des  convois  de  bes- 
tiaun.  n  est  défendu  aux  propriétaires  des  hé» 
ritages  riverains  de  la  fa^ucher  qu  de  la  laiysser 
paître.  Ces  propriétaires  sont  tenus  de  clore 
leurs^  héritages  ou  de  les  eatourer  de  fo»ié&. 

-  ADDITION.  —  Pour  Favantage  des  voyageurs  et  des 
convois  de  besdanx,  les  prsîrks  adjacentes  à  la  grande 
rouis  à  la  diMDM  d^vm»  vente  (i)»  et  pour  ka  eiMonas 
de  twgferse  à  la  distance  d'une  denn-verste,  ne  peuvent 

'  (I)  U  wnte  ert  d>nii  kttomilfe,  Mas  nèlrai! 
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être  dose»  avant  ia  Penteoète»  ni  ouvertes  passé  le  t*' 
septembre.  H  est  permis  de  làire  entrer  les  bestiaux  sur 
les  autres  prairies  et  prés,  ainsi  que  sur  les  terres  labou- 
rables, après  les,  récoltes,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indem- 
nité. 

Art.  275.  La  servitude  du  marchepied  le 
long  des  rivières  navigables  et  autres  communi- 
cations par  eau,  est  réglée  par  les  art.  291  à 
309  du  code  de  la  voirie  (1). 

(1)  Cet  dlqpotitlons,  en  tant  qu'eUct  fentrent  dans  notre  sujet,  sont  ainsi' 

1*  lA  ■enrltiide  4a  auvabepled  est  fiii|KMé8  pa»  la  fbra  mût  4e  la  M.  * 
En  vertD  de  cette  senrttnde,  nue  hagt  de  dix  sagiBet  de  Iwgenr  délt 
être  laissée  des  deux  odtés  du  conrant,  à  la  libre  disposition  des  parttcu- 
Ileffly  le  long  dm  iMèrtê  navigables  et  flottables,  ainsi  4|ua  des  antrea 

comraunications  par  eau  ; 

2"  Le  marchepied  fst  naturel  ou  artificie].  Le  premier  cxistp  le  long  de» 
cours  d'eau  naturels;  le  secoutl  existe  :  a,  le  long  des  canaux;  b,  le  long 
des  digues  pratiquées  pour  les  besoins  des  écluses  daus  les  cours  naturels; 

3^,  Le  marchepied  naturel  ne  donne  droit  à  aucune  Indemnité;  récipro- 
quement, le  terrain  asnMf  tH  an  niardMpteé  est  afltranehi  de  tuaui  cbaryes 
et  cototrlbuttoos  tant  publiques  que  coramunales.  Le  terrain  pour  le  mar- 
ebepled  artfScid  est  acquis  par  toIo  d'expropriation  pour  aUiné  pqbUqna* 
moyennant  Indcnmilé; 

4*  Lm  propilétalrtt  liveralns  peuvent  ntlUier  l*espaea  léservë  poor  te 
marrbfurlftii  le  ptanter,  y  faire  des  fouilles,  poorm  i|ne  oette  cxploitatk» 
n'entrave  en  aucune  manière  le  halage,  le  pâturage,  la  coupe  des  arbres 
et  arbustes,  et  autres  droits  établis  en  faveur  de  la  navigation;  mais  on 
ne  peut  faire  aucune  construction  nouvelle  ni  même  réparer  les  anciennes 
«ur  le  terrain  formant  le  marchepied; 

5"  L'entretien  des  marchepieds  artificiels  est  h  la  charge  de  l'état  ;  l'eu- 
trctieu  des  marchepieds  naturels  à  la  charge  des  riverains; 

S^  SI  la  tMèn  traverse  «ne  ville»  un  vttage  on  autre  Ueu  babitë,  on 
pourra  modifiar  la  ^i^meltian  déterminant  la  luigeut  du  marciieptadr* 

(*)  Le  leittc  porte  »  p«r  ie  vcms  d(  la  loi.  * 
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Art.  276.  Si  toute  l'étendue  du  marchepied 
est  mondée  par  b  crue  naturelle  des  eaux ,  le 

propriétaire  riverain  e^t  tenu  de  laisser  une  sa- 
gène  de  terrain  pour  le  passage  à  pied  ainsi 
que  pour  le  halage  à  bras,  et  deux  sagènes  et 
demie  pour  le  passage  sur  roues  et  le  halage  à 

chevaux  ou  bœufs,  le  tout  sans  aucune  rétri- 
bution. 

Art.  377.  Il  est  désormais  interdit  aux  pro- 
priétaires riverains  de  labourer,  convertir  en 
prairies ,  couvrir  de  constructions ,  faire  des 
fouilles,  et  de  détériorer  d'une  manière  quel- 
conque le  terrain  réservé  pour  le  marche[Hed. 

Art.  278.  Il  est  défendu  de  construire  des 
ponts  sur  perches,  baudets  et  faibles  pilotis  sur 
des  cours  d'eau  navigables;  on  y  peut  seule- 
ment construire  des  ponts  soUdes  et  permanents, 
sauf  à  ne  pas  empêcher  le  flottage  des  poutres 
et  bois  de  chauffage,  comme  aussi  l'entretien 
des  ponts  volants  et  bacs. 

Abt.  279.  Les  propriétaires  bordant  la  mer 
Caspienne  sont  tenus  de  réserver  une  verste  car- 
rée de  terrain  par  famille  de  pécheur,  pour 
sei-vir  à  l'habitation  de  cette  dernière  ainsi  qu'au 
sèchement  des  rets  et  filete. 
■ . 

marchepied  peut  même  dtrc  remplacé  par  un  quai,  à  la  chai^,  1*  de 
construire  aux  frais  du  riverain  un  amarrage  et  un  débarcadère}  2"  d'en-  , 
tretenir  le  qiiai  en  h9ù  état  de  «erviee. 
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.  AaTv  l^^  propriétaires  bordaut  les  lacs 
dont  la  péohe  ne  lear  apperdeiit  paa  exckl* 
sivement ,  sont  tenus  délaisser  un  espace  libre 
de  dix  flagènes  pour  remplaoemenl  des  pécheurs 

et  le  sèchement  des  filets. 

§  II.  —  Servitudes  d'utilité  privée, 

4rt.  281.  Le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre 
doimnant  le  cours  d'eau  a  le  droit  d'exi^  : 

1^  Que  le  propriétaire  inférieur,  n'élève  point 
de  digue  qui  empêche  l'écoulement  des  eaux; 

2*  Que  le  propriétaire  de  la  rive  opposée  n^ 
continue  .pas  sa  digue  jusqu'à  l'autre  rive. 

Art.  382.  En  cas  de  contestation  sur  la  pro- 
priété d'ua  moulin ,  le  droit  du  propriétaire  de 
la  rive  sur  laquelle  se  trouvent  toutes  les  cons- 
tructions de  l'usine  ;  l'emporte  sur  celui  du 
propriétaire  de  la  rive  à  laqudle  aboutit  seule- 
ment la  digue  du  moulin.  Les  propriétaires 
tant  particuliers  que  communaux  de  la  .digue  y 
continuent  seulement  à  jouir  des  mntages 
stipulés  lors  de  la  construction  du  moulin  pour 
l'élévation  de  la  digue,  s'il  n'y  a  prescription 
contraire. 

Art.  283.  Les  contestations  de  cette  nature 
entre  les  communes  des  domaines  de  l'état  sont 
décidées  comme  suit  : 

1®  S'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  village  au* 
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quei  abouti l  la  digue  ,  soit  une  rétribution  an- 
naelle  soit  toute  autre  prestation,  les  clauses 
de  la  stipulation  doivent  recevoir  leur  exécution  ; 

2°  A  défaut  de  stipidatiou,  le  moulin  est  censé, 
appartenir  à. la  commune  à  qui  appartient  le  sol 
où  il  est  situé  j  sans  égard  aux  irais  de  celui 
par  qui  le  moulin  et  fat  digue  ont  été  «mistniits. 
•  Art.  284.  Le  propriétaire  d'une  maison  peut 
exiger  :  1^  Que  le  voi«n  n'adosse  point  au  mur 
de  séparation  des  fours  ou  cuisines  ;  2®  Qu'il  ne 
verse  point  l'eau  ou  ne  dépose  point  d'ordures 
et  d'immondices  le  long  de  sa  maison  ou  dans 
sa  cour  ;  3**  Qu'il  ne  dirige  point  Tégoùt  du 
toit  sur  son  fonds;  4^  Qu'il  ne  pratique  point 
de  portes  ou  fenêtres  dans  le  mur  séparant  les 
toits  des, propriétés  contiguês. 

ADDITION  —  Le  droit  de  vue  sur  la  propriété  du 
voisin  est  limité  ainsi  qu'il  suit  : 

Celui  qui  construit  une  maison  sur  rextréme  limite 
de  sa  cour  ne  peut  percer  de  vues  sur  k  oonr  ou  le 
tott  dn  voisin,  sans  le  consentement  de  ce  dernier^  sons 
peine  de  fermeture  ;  ^ 

2^  Le  consentement  doit  être  donoé  par  acte  dressé 
devant  la  chambre  civile,  enre^tré  sur  les  livres  fon- 
dera ,  et  ne  peut  être  révoqué  que  de  la  même  manière  ; 

3°  Le  consentement  ainsi  déMvré  emporte  pour  le  pro- 
priétaire consentant  et  ses  héritiers^  défense  de  masquer 
les  vues  par  une  construction  nouvelle  ou  un  mur  de 
séparation; 
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4*'  Si  la  maison  n'est  pas  constniite  sur  l'e&tréme  li- 
mite de  l'iiéritage,  le  propriétaire  peut  percer  des  vues 
sur  rhéritage  du  Toism,  sans  préjudice  du  droit  de  ce 
dernier  d'élever  sur  son  héritage ,  où  bon  lui  semble , 
une  construction  quelconque  |  quand  même  cette  oonairuc-' 
tien  enlèverait  le  jour  au  voisin  ;  ^ 

5**  Quiconque  aurait  arbitrairement  pratiqué  dans  un 
mur  mitoyen  des  Métrés  d'aspect  sur  la  cour  ou  le  ttAt 
du  voisin  j  est  passible  d*une  amende  de  cent  roubles  (i) 
pai'  fenêtre  au  prolit  de  la  caisse  municipale  ,  indépen- 
danunent  de  sa  clôture  aux  frais  du  contrevenant; 

6^  A.  régard  des  contestations  antérieures  à  la  promul- 
gatum  de  Toukase  du  9  décembre  t834 ,  il  sera  procé> 
dé  ainsi  qu*il  suit  : 

o,  Le  voisin  d'une  maison  ayant  \ue  sur  sa  propriété 
ne  peut  élever  sur  la  limite  de  son  terrain  que  des  cons- 
tructions en  pierre;  il  ne  peut  non  plus  élever  de  .murs 
de  séparation. 

b  ,  Si  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  donnent  les 
fenêtres  du  voisin  se  plaint  de  ce  qu'il  y  a  danger  d'in- 
cendie ou  d'autres  inconvénients,  il  est  laissé  au  gouver- 
neur-général militaire  dans  les  capitales ,  et  dans  les  âutres 
villes ,  à  l'autorité  supérieure  du  lieu  ,  de  prendre  des  me- 
sures convenables  pour  y  parer  ,  par  exemple  ,  établir  les 
joui'S  à  la  hauteur  de  trois  arclùnes  (2)  au-dessus  du  sol,  gar- 
nir les  fenêtres  de  grillages  f  treillis  ou  barreaux  et  antres. 

ksij.  285.  Le  droit  à  une  servitude  emporte 
celui  de  voie  et  passage  sur  Théritage  assujetti  à 
la  servitude. 

(1)  Le  rouble  vaut  4  ftnmct. 

(S)  L*iifditiie  ot  de  7US  wOUnètvvs. 
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Art.  286.  Le  chemin  de  passage  doit  éire  de 
la  largeur  de  trois  sagènes. 

Aat.  287.  Â  défaut  de  chemin  de  passage  il 
en  est  désîgoé  un  de  k  même  largour,  en  évi* 

tant  toutefois  d  envahir  les  métairies  et  d'eu- 
domymager  les  bâtiments. 

* 

SECTIOJN  U. 
DES  naoïTS  AUX  produits  bb  la  chose  d  autrui. 

I 

ÂRT.  288.  Les  droits  aux  produits  de  la  chose 
d'autrui  consistent  dans  les  servitudes  d'afFouage, 

de  pèche  et  de  chasse  exercées  soit  en  confor- 
mité de  l'acte  constitutif ,  soit  ^'^pi'ès  les  dispo- 
sitions suivantes. 

«  • 

$1^.  —  De  la  servitude  d'i0ouage. 

Art.  289.  La  servi lude  d'affouage  consiste 
dans  le  droit  de  s'appiovisionner  dans  la  forêt 
d*autrui  en  bois  de  constru.ctidn  et  de  chauf> 
fage. 

Art*  290.  Sont  assujettie»  à  la  servitude  d'af- 
fouage tant  les  foréu  des  particuliers  que  celles 
de  rëtat,  s'il  y  a  titre  constitutif  en  due 
forme,  et  si  le  litre  piiiuitif  n'est  pas  invalidé 
par  suite  de  la  fixation  d'un  cantonnement  ou 
d'une  indemnité. 

7, 
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Art.  291.  L'exercice  âe  la  servitude  d'af- 
fouage est  limité  par  le  besoin  domestique  de 
l'usager  ainsi  que  par  les  besoins  du  fonds.  — 
Ën.  conséquence  l'usager  ne  peut  faire  coin- 
merce  des  produits  forestiers  coupés  dans  le 
fonds  assujetti  à  la  servitude  ^  ni  céder  son  droit 
à  un  tiers. 

Art.  292.  De  son  côté,  le  propriétaire  du 
fonds ,  débiteur  de  la  servitude ,  ne  peut  désor- 
mais admettre  ou  consiiiuer  un  nouvel  af- 
fouage ou  mettre  la  foret  en  défi*ichement. 

AnT.  293.  Les  registres  fonciers  et  autres  ti- 
tres forment  preuve  de  la  servitude  d'affouage 
dans  les  gouvernements- tant  cadastrés  que  non 
cadastrés. 

Art.  294.  La  servitude  d'affouage  s'éteint  : 

l**  Par  le  défricLement  de  la  foret  assujettie 
à  cette  servitude  : 

2**  Par  le  cantonnement. 

ÂRT.  29â.  Le  titulaire  de  la  servitude  ne  peut 
élever  aucune  réclamation  sur-  le  terrain*  une 
fois  défriché. 

-  AiRT.  296.  A  l'avenir  nul  ne  pourra  consti- 
tuer de  servitude  d'aflbuage. 

Art.  297.  Sont  exceptés  les  curés  et  desser- 
vants en  activité  de  service ,  à  Tégaixi  des  fo- 
rêts dans  le  ressort  de  la  paroisse ,  et  seulement 
pour  l'usage  domestique. 
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.  Les  bois  consacrés  ne  peuvent  àëapmoins 
éti-e  mis  en  affouage. 

ÂRT.  298.  Les  usagers  qui  ont  justifié,  daus 
le  délai  déterminé  ,  de  leurs  droits  à  l*affouage 
dans  les  forêts  de  l'état ,  peuvent ,  jusqu'à  can* 
tonnement  définitif,  réclamer  mie  assignation 
provisoire ,  sauf,  dans  l'intervalle ,  le  droit  de 
reoaallir  du  chàblis  et  bois  mort ,  et  d^amèhor* 
des  souches  sans  dépasser  la  mesure  de  leurs 
besoins  personnels  et  de  ceux  de  leurs  paysans; 
.  Si  le  ^bois  ainsi  recueilli  est  insuffisant ,  il  leur- 
est  assigné  du  bois  sur  pied  impropre  à  ia 
construction  navale.  '     '       *  , 

ADDITION.  —  Le  cantonnement  se  fait  sur  le  pied  de 
vingt  déaiatiiies  par  cent  mesures  dites  tchetverts  du  fonds 
dominant. 

Aet.  299.  Les  cultivateurs  colonisés  dans  les 
domaines  de  l'état  sur  des  parcelles  ayant  moins 
de  huit  désiatines ,  et  jouissant  du  droit  d'af- 
fouage dans  les  forets  de  l'état ,  n'ont  droit  qu'à 
un  affouage  provisoire  en  chàblis,  souches  et 
bois  mort  pour  leur  usage  personnel. 

§  II.  —  Des  servitudes  de  péclic  et  de  chasse ,  et  de  Vus€tge 

des  produits  forestiers* 

Art.  300.  Le  produit  des  ruches  à  miçl ,  la 
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pburàuite  des  câstors ,  la  chttose  aux  animaux 

et  oiseaux  ,  la  pèche  ainsi  que  l'usage  des 
auti'es.  produits  forestiers  aacienu£meiit  coucé- 
dés  sur  le  fonds  d'autnii^  sont  nnintenus  sôus 
les  modificalioDS  déterminées  dans  l'acte  cous» 
,  ûtatàSf  ainsi  que  par  la  loi  de  déliDÛtation»  < 

Art.  301.  Chacun  peut,  dans  les  forets  de 
réiât.  non  affermées ,  ou  qui  n'âilrai^t  ^ 
sooBlMtes  à  l'usage  commun  par  une  interdic- 
tion spéciale  9  recueillir  les  fruits  et  seipences 
des  arbres  et  arirastes  j  ainsi  que  l'herbe  et  les 
autres  productions  naturelles  croissant  dans  jia 
forêt  et  sur  sa  lisière ,  pourvu-  qu'il  se  (H>nforxne 
aux  règlements  forestiers  sur  la  police  de  l'usage 
des  forêts. 

SEcnoN  m. 

ê  . 

tèv  onarr  ds  yoeksssioif  st  ts/é  fotnssàzii»  DiSfiNCT  nv 

•  « 

,  D&OIT  DE  PROPRIÉTÉ. 

•         .    -  »•  ■ 

§  I".  —  Dispositions  générahf,  '  *■ 

ÂaT.  302.  La  possession  constitue  une  partie 
essentielle  de  la  propriété ,  quand  elle  se  trouve 
réunie  à  la  propriété  elle-même  dans  la  même 
personne.  Lorsque  cette  possession  est  basée 
sur  des  lettres  patentes  ou  autres  titres  authen- 
tiques, elle  est  qualifiée  possession  seigneuriale , 
Héréditaire  et  à  perpétuité. 
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»  I 

«         l  * 

Art.  303.  La  posaemcKB  détuchée  de  la  pro- 
priëlé  et  Uausmise  séparément  à  uu  tiers  con&- 
titue  par  elle-même  un  droit  distinct  dmM: 
J 'étendue  et  la  durée  viagère  qu  à  terme  sont 
r^lées  par  Tacte  constitutif. 

Art.  304.  L'état  conjÉ>erve  de  même  la  pro- 
priété des  terres  ou  dépendances  de  ses 
maines  affectés  à  des  villes  ou  villages  de  l'état, 
et  les  conoesaiûimaires  acquièrent  ^ulement  la 
pQssesflioO' 

ÂDD^ION.  —  Les  paicelies  des  forêts  de  l'état  concé- 
dées aux.  monastères  sont  soustraites  à  TactioD  de  Tadmi- 
nistration  forestière  ^  régies  par  les  monastères  eax*mémes. 
Néanmoins,  ceUe  concession  n'emporte  que  le  droit  d'usage. 

Art.  305.  La  possession  difitiiiae  est  légale, 
si  l'acte  constitutif  est  fait  dans  ks  formas  pres- 
crites pai*  la  loi. 

Art.  306.  La  possession  distincte  esl  sous  la 

proteiQtiou  générale  des  lois,  tout  aussi  bien 
4)ue  la  piropriété  elle-même;  elle  est  également 
inviolable ,  et  nul  ne  peut  eu  être  privé  sans 
jugement. 

Art.  307.  La  possession  est  illégale 
l""  Lorsqu'elle  n'est  pas  fondée  sur  un  actç 
ou  sur  un  titre  légal; 

2*  Loi-sque  le  titre  en  vertu  duquel  ou  l'in- 
voque est  déclaré  nul  en  justice; 
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3°  Lorsque  le  possesseur,  d'après  sa  condi- 
tion j  est  inliabile  à  posséder  le  bien  dont  il 
est  détenteur.  > 

Abt.  308.  La  possession  illégale  est  usuipée 
ou  arbitraire. 

Art.  309.  La  possession  est  usurpée  lorsqu'elle 
est  basée  sur  la  violence. 

Art.  310.  Est  usurpée  la  possession  basée  : 

l""  Sur  la  plantation  y  la  colonisation ,  la  cons^  _ 
truction  d'usines  ou  Texécution  de  tout  autre 
acte  de  propriété  sur  le  terrain  d'autrui,  en 
vue  de  se  rapproprier,  en  employant  la  vio- 
lence ;  # 

2®  Sur  la  jouissance  d'une  terre  de  Fétat 
concédée  à  terme ,  après  l'expiration  dudit 
terme  et  sans  paiement  du  cens  stipulé; 

di»  Sur  l'usurpation  de  serfe  cultivateurs  ou 
domestiques  y  ou  Tenvahissement  de  villages  en- 
tiers j  sans  titre  légal  ;  l'usurpation  de  serfs  cul- 
tivateurs ou  domestiques  par  un  cohéritier ,  au- 
delà,  du  lot  qui  lui  est  échu  en  partage;  l'oocu- 
pation  du  lot  de  son  cohéritier  par  un  héritier 
mis  en  possession  du  sien. 

ADDITION.  —  Ifest  pas  réputée  usurpation  la  posses^ 
sion  des  serfs  postérieure  au  terme  oh  le  détenteur  s'était 

engagé  à  les  livrer  à  Tacquéreur. 

s  Art.  311.  La  possession  est  arbitraire  loi's-- 
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qu^elle  est  illégale  t  s^n^  cependant  «voir  la  > 

violence  pour  base. 
Constituent  une  possession  arbitraire  : 
V  La  colonisation  et  la  plantation  du  1er- 
rain  d'autrui; 

2"  La  possession  d'une  coulenauce  de  ter- 
rain supérieure  à  celle  désignée  dans  Tacte , 
comme  ^ussi  la  possession  fondée  sur  des  titres 
vicieux; 

3<î  L'exercice  d'une  servitude  autre  que  oislle 

qui  appartient  au  titulaire  ; 

4^  La  possessioQ  d'un  bien  par  celui  à  qui 
elle  est  interdite» eu  raison  de  sa  condition. 

Art.  312.  La  possession  arbitraire  ^  lorsqu'elle 
est  de  mauvaise  foi,  est  c^vXx^éç:  fmudiileuse . 
La  possession  est  frauduleuse  lorsqu'elle  est 
fondée  sur  un  titre  nul  ou  ^int. 

\rt.  313.  £st  réputée  possession  frauduleuse  : 
l"*  Tadmisiion  et  la  colonisation  des  séifs  fugi- 
tifs, en  vue  de  se  lesi  approprier  ;  2"*  l'emploi  des 
serfs  d'autrui  comme  moyen  de  rembourse- 
ment ;  3®  l'appropriation  du  bien  d'autnii  par 
ruse  ou  pai*  dissimulation  du  propriétaire  légi- 
time ^  de  même  que  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui  comme  sienne. 

ÀET.  314.  N'est  pas  réputée  usurpée,  arbi- 
traire ou  frauduleuse,  la  possession  fondée  : 

l*"  Sur  le  droit  à  la  succession  légitime jus* 
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qu'à  production  du  testament  qui  èn  dispose 
autrement; 

2^  Sur  un  arrêt  judiciaire  jusqu'à  sa  réfor» 
mation. 

Art.  315.  La  possession,  méitie  aii>itraive, 

est ,  de  même  que  la  possession  légale ,  proté- 
gée contre  la  violaooe  et  Tusurpation.  Le  pro- 
priétaire légitime  doit  faire  valoir  ses  droits  en 
justice. 

4rt.  316.  La  pbssession  paisible ,  non  con- 
testée ni  interrompue,  se* convertit  en  propriété  . 
par  te  laps  de  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion. ' 

^  n.  —        ia  possession  des  meubles  distincte  de  la 

propriété» 

ÂBT.  317.  En  fidt  de  meubles  la  possession 

vaut  titre  justju'à  preuve  contraire. 

ÀKT.  318.  La  possession  d'une  chose  mobi- 
lière constitue  un  droit  distinct ,  alors  que  le 
prc^riétaire  en  concède  la  jouissance  en  se  ré- 
servant la  propriété.  L'étendue  de  ce  drok  est 
déterminé  par  l'acte  constitutif. 

Art.  319.  La  possession  est  pleine  lorsque 
tous  les  produits  et  revenus  de  la  chose  appar- 
tiennent au  détenteur;  elle  est  limitée' ou  moins 
pleine  lorsqu'une  partie  de  ces  produits  et  re- 
venus est  réservée: 
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Art.  320.  La  possession  d'un  meuble  cons- 
titue encore  un  droit  distinct  loi'squ'elle  est  ac^ 
quise  par  ^k.tmmmOe,  - 

ÀRT.  321.  Est  quajiiiiëe  iruui^aUle^  la  rencontre 
des  'effets  ^  HeoB  meubles  dont'  le  propriâ^ire 
est  inconnu.         -  . 

La  chose  daneure  acquise     celui  <pii  Ta 
trouvée  ,  si  le  propriétaire  ne  se  présente  pas . 
apvès  les  annonoes  et  les  publicalipns  voulues 
fBt  la  loi. 

Ou.  observera  à  oet  (ég§trd  les  prescriptions 
sarvantes. 

Art.  322.  Celui  qui  a  trouvé  la  chose  d'au- 
trui  doit' tsB  informer  la  police;  Si  la  chose 
trouvée  paraît  appartenir  à  des  militaires ,  il 
doit  en  informer  l'autorité  militaire  dont  dé- 
pendent  les  propriétaires  présumés. 

ADDrnON.  —  lies  trouvailles  faîtes  par  les  paysans 

des  domaines  de  Tétat  dans  le  ressort  de  l*administration 
(Mréposée  à  ces  domaiDes ,  sont  ré^^Lées  par  des  dispositions 
particulières.  Cette  observation  est  commune  aux  •  articles 

Art.  323.  L'autorité  de  police  fait  trois  pu- 
blications dans  le  journal  officiel  du  lieu^  ^t 
en  fait  instruire  en  même  temps  les  habitants 

de^la  ville  ,  ou  du  village  où  la  chose  a  éle  trou-  , 
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vée ,  )>ar  une  circulaire  cDvoyée  dans  thaque 
habitation. 

Art.  324.  Si  le  maître  se.pnémile,  la  chose 

trouvée  lui  est  remise,  déduction  faite  du  tiers 
de  la  i^eur,  à  titre  de  récompense,  pour  cdui 
qui  Ta  trouvée.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  ap- 
plicables à  la  trouvaille  de  tous  effets  peitlus  y 
tom))és  dans  Peau  ou  autres.  Les  animaux  do- 
mestiques qui  se  seraient  éloignés  du  troupeau 
ou  de  rétable  doivent  être  restitués.  Néanmoins 
les  animaux  sauvages  qui,  ayant  abandonné^ 
d'eux-mêmes  leurs  nids  ou  leurs  tanières ,  ont 
passé  dans  un  autre  endroit  et  commencé  à  s'y 
multiplier,  ne  peuvent  pas  être  réclamés  par.  le 
propriétaire. 

ADDITION.  —  L'indeniDité  attribuée  à  celui  qui  aurait 
découvert  des  antiquités  est  de  la  totalité  de  la  valeur  de 
la  matière. 

Akt.  325.  Si  après  trois  publications  le  maî- 
tre n'est  pas  coûnu  ,  la  chose  demeure  k  celui 

qui  la  trouvée. 

ADDITION.  —  Les  bestiaux  égarés  sont,  après  l'expi- 
ration de  deux  années,  vendus  aux  enchères,  et  les 
deniers  provenant  de  Tadjudication  transmis  à  qui  de 
droit. 

Art.  326.  La  chose  trouvée  peudaut  le  cours 
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« 

d'un  voyage  maritime  ,  demeure  à  l'auleur  de 
la  trouvaille  ^  alors  que  le  maitre  n'est  pas  con- 
nu j  jusqu'à  la  rentrée  au  port. 

Art.  327.  Les  dispositions  concernant  les 
effets  rejetés  par  la  mer  sur  le  rivage ,  trouvés 
et  sauvés  après  naufmge ,  sont  exposées  dans  les 
r^ements  de  Goihmerce  (1). 

SECTION  IV. 

ou  DBOIT  ]>K  OUVQNnL  DianVOff  DU  mOfT  BB  novBiÉnl* 

Art.  328.  Le  droit  de  disposer  joint  au  droit 

de  propriété  sur  un  bien  ,  confère  le  droit  de\ 
l'aliéner  et  d'en  concéder  la  jouissance  sous  les 
conditions  prescrites  par  la  loi. 

Art.  329.  Le  droit  de  disposer  est  distrait 
du  droit  de  propriété  : 

1**  Par  la  volonté  du  propriétaire ,  lorsque  ce 
droit. est  confié  à  un  mandataire; 

2^  Pâr  la  force  de  la^loi ,  lorsque  le  bien  est 
frappé  d'inhibition,  de  séquestre  ou  de  curatelle. 

« 

ADDITION.  —  Les  eaïues  d*iiihilntioii  »  de  séquestre 

^  ou  de  curatelle,  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  les 
ordonner,  et  le  mode  selon  lequel  ils  doivent  l'être,  sont 
spécifiés  diins  les  livres  suivants  du  présent  code ,  ainsi 
que  dans  la  législation  financière  et  de  police. 

(I)  Voir  la  eoofdliittiMi  é»  règlements  de  eoBineree,  livre  3,  titre  3  » 
diapitre 
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^      CHAPITRE  m. 

ou  DROIT  D£  COPROPRIÉTÉ. 

Abt.  330.  Le  droit  de  propriété  sûr  un  seul 

et  même  bien  commun  à  deux  ou  plusieurs 
personnes ,  constitue  le  droit  de  copropriété 
dit  autrement  propriété  en  commun. 
Art.  331.  Sont  susceptibles  de  copropriété 

les  biens  tant  indivisibles  que  divisibles. 

) 

DU  DROIT  DE  COPROPRIÉTÉ  SUR  LES  BIBZV8  IHDIVISIBLBS. 

Art.  332.  Les  revenus  d'un  bien  commun 
appartiennent  à  tous  les  copropriétaires,  au 
prorata  de  la  part  de  chacùn  ;  les  charges  qui 
y  sont  affectées  sont  supportées  dans  la  même 
proportion. 

Art.  333.  Le  bien  indivisible  ne  peut  être 
aliéné  sans  le  consentement  de  tous  les  copro- 
priétaires. 

Art.  334.  L'administration  d'un  hien  com- 
mun peut  être  confiée  par  les  copropriétaires 
à  Tun  d'eiix. 

Art.  335.  Le  copropriétaire  d'un  bien  indi- 
visible appartenant  à  une  société*;  ne  peut 
vendre  ou  céder  sa  pait  que  du  consentement 
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des  autres  copropriétaires.  Si  ces  derniers  ne 
veulent  point  admettre  l'acquéreur  ou  le  ces- 
sionnaire  en  (]ualité  d'associé,  ils  sont  obligés 
de  le  tenir  indemne  d'après  une  estimation 

équitable. 

La  disposition  du  présent  article  n'est  pas 

applicable  aux  sociétés  par  action  (1). 

ADDITION.  —  Le  copn^nriélaifè  tii  «DhériSer 
éiAlisÉcàMieiit  db  imnes'.ooiiDéilée»|tar  Féltt,  qui  i)énr«nit 
▼«odre  M  cpioie-put,  doit  au-  préalable  en  faire  Vofdcé 

aux  autres  copropriétaires  ou  colieritieis,  et  en  informer 
l'administration  des  mines.  Si,  dans  l'espace  d'un  an,  au- 
cun d'eux  ne  déclare  acquiescer  aux  conditions  offertes^  * 
le  proposant  peut  transmettre  son  droit  iî  un  tiers,  %  coni 
dition,  I®  que  ce  dernier  s'engage  à  remplir  les  obliga- 
tions du  vendeur  et  à  exploiter  rétablissement  en  commun 
avec  lea  autres  propriétaires;  a**  ^ue  le  vendeûi^  notifie  à 
ses  cohéritiers  et  copropriétaires  le  prix  définitivement  sti- 
])uh  ,  et  laisse  éécmler  un  délai  de  <pa(atre'mois,  pendaalt 
lequel  chacun  d'eux  jouit  de  la  faculté  d'écarter  l'acqué- 
l'eur  en  offrant  le  même  prix;  ce  délai  expiré,  Tacquéreur 
ne  peut  plus  être  évincé.  ' 

La  disposition  d-dessus  est  applical>k'  aux  établissements 
(les  mines  appartenant,  par  indivfs,  k  des  paiticolfiers; 
elle  est  en  outre  commune  à  l'art.  869/ 

(I)  V.  à  Pappenaice  de  ftui.  1884  le  règleawot  coBcomint  ce»  kMlétéa. 
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•  *  * 

SEcnoiv  ji. 

DU   DROIT  DE  COPEOPRIÉTK  SU&  LES   BIENS  DIVISIBLES. 

• 

Art.  336.  Nul  n'est  tenu  à  rester  proprié- 
taire indivis  d'un  bien  divisible ,  s'il  n'y  a  sti- 
'  puktion  contraire.  Le  partage  des  terres  cou- 
pées par  des  propriétés  d'auirui  n'a  lieu,  que 
du  eonsratement.  de  tous  las  copropriétaires, 
à  moins  que  parmi  ces  derniers  ne  se  trouvent 
des  paysans  de  l'état ,  auquel  cas  le  consente- 
ment des  copropriétaires ,  (]u'ils  soient  ou  non 
paysans  de  l'état^  n'.esl  pas  nécessaire. 

ADDITIONS.  — i*^  lies  copropriétaire»  des  terres  coupées 
I  ne  peuvent  élever  des  constructions  sans  le  consentement 
des  copropriétaires ,  pu  à  leui*  défaut  <}u  tribunal  du  dis- 
tiiçst,  li'emplaceme^^.  pour  les  copstructionft  est  désigné 
après  examen  4e  la  ..carte  générale  de  rimmeiible ,  de 
inanière  à  ne  pas.  léser  les  intérêts  des  copropriétaires. 

a°  Après  Texpiration  du  délai  de  cinq  ans,  à  partit  du 
lo  f<qvner  i836 ,  .tout  copropriétaire,  même  dans  les  terres 
congées»  pourm^  sans  attendre  le  consentement  des  co- 
propriétaires, provoquer  le  partage  >  et  il  y  sm  procédé 
*  conformément  aux  art.  2226,  aKnéa  3  et  6>  et  2227,  alinéa 
I  du  présent  code,  et  des  art.  89,  559,  56o,  §79, 
8a8,  859,  868,  877  du  code  de  ûnage. 

3*  L'engagement  hypothécaire  d'un  immeuble  à  la  caisse 
d'épargne  ne  met  point  obstacle  au  partage ,  encore  que 
les  ternies  du  paiement  n'aient  pas  été  observés  avec 
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exactitude ,  pourvu  que  dans  ce  cas  le  cohéritier  poursui- 
vant  le  partage  acquitte  rarriéré  grevant  sa  quote-part. 

A.RT.  337.  Le  consentement  au  partage  doit 
être  déclaré  par  requête  adressée  à  qui  de  droit , 
et  signé  (le  tous  les  propriétaires. 

Art.  338.  Les  revenus  d'un  bien  possédé  par 
indivis  appartiennent  à  tous  les  copropriétaires 
au  prorata  de  leur  part  ;  le  mode  de  disposer 
et  d'administrer  est  déterminé  par  les  copro- 
priétaires. 

Art.  339.  L'immeuble  appartenant  en  com- 
mun ne  peut  être  aliéné  par  un  des  coproprié- 
taires sans  le  consentement  de  tous  les  ayants-' 
droit;  tout  copropriétaire  a  le  droit  de  vendre 
ou  .d  bypotbéquer  sa  quote-pait ,  auquel  cas  les 
autres  copropriétaires  peuvent  éviter  le  partage 
'  en  remboursant  la  valeur  de  cette  quote-part 
diaprés  estimation. 

ADDITION.  —  La  propriété  par  indivis  entre  les  co-  . 
'   Ions  finncs  est  réglée  par  des  dispositions  pai'Uculières. 

CHAPITRE  IV. 

1>B  IiA  VRBSCRIPnON. 

Art.  340.  La  possession  paisible  et  incontes- 
tée pendant  le  laps  de  temps  délei  miné  par  la 
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loi ,  et  appelé  temps  i^qim  pour  prescrire  ,  opère 
la  prescription. 

Art.  341.  Est  réputée  incontestée  la  posses- 
sion contre  lacpielle  aucun  tiers  n'élève  de  ré- 
clamation ;  au  cas  contraire  elle  est  contestée. 

ArÎ?.  342.  La  réclamation  d'un  tiers  rend  la 
possession  contestée ,  alors  seulement  (jiie  la 
justice  en  a  été  saisie  par  action.  La  simple 
dénonciation  par  requête  n'emporte  point  in- 
terruption. 

Art.  343.  Ne  peuvent  être  acquis  par  pres^ 
cription,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  pos- 
sesâôn  : 

1^  Les  individus  de  condition  libre ,  ainsi 
que  les  affranchis  ; 

2°  Les  prisonniers  de  guerre,  quelles  que 
soient  leur  or^ne  et  leur  croyance; 

3^  Les  émigrés. 
*    Art.  344.  Le  temps  requis  pour  prescrire  les 
biens  y  tant  meubles  qu'immeubles,  est  de  dix 
ans. 

Art.  345.  Ce  temps  court  du  jour  où  a 
commencé  la  possession  incontestée. 

Art.  346.  La  possession  n'est  pas  censée 
commencée,  si  l'ancien  possesseur  prou>e  par 
titres  qu'à  la  même  époque  il  administrait,  le 
bien  et  en  disposait  comme  de  sa  propriété. 


Oigitized  by 


CHAPITRE  V. 

DBS  DROITS  FONDÉS  SUR  LES  ENÇAaBMENTS  CONTEIT- 

» 

» 

^^  TIOlfHSIiS. 

Art.  347.  Les  engagements  sont  inhérents 
aux  conventions  dont  ils  découlent ,  ou  servent 
de  oomplément  à  une  conrentioii  antéiieufei 

Art.  348.  Toute  convention  et  tout  enga- 
gement conventionnel  légalement  formés  im- 
pojsent  aux  contractants  l'obligation  de  les  exé- 
cuter. 

Art.  349.  Toute  convention  et;  tout  engage- 
ment conventionnel  ,  en  cas  d'inexécution  , 
donnent  droit  à  la  partie  envers  laquelle  l'en* 
gagement  n'a  point  été  exécuté  de  poursuivre 
son  exécution. 

Art.  350.  Le  mode  de  stipuler  et  de  passer 
des  contrats  et  engagements  par  écrit ,  est  dé- 
Imnîné  par  la  lot  j  le'VM^^i.àB  s'oli^igeF  par 
convention  verb^^e  ^st  abandonné  k  la  volonté 
dm  paFtie^»  pourvu  q^'il  y  ait  (soiisepteip^ 

libre  ,  et  que  la  convention  pe  déroge  point  9ux 
loi^. 

Ai^T.  3^1.  Si  l'engagement  n'est  pas  refnpli 
dans  le  dél^  stipulé ,  l'eji^jécutipn  est  poud^u^vi^ 
ainsi  qu'il  est  dit  au  livre  5  du  présent  code. 
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Ën  cas  de  contestation  il  est  procédé  en  justice 

conformément  au  livre  6. 

Art.  352.  Les  conventions  et  engagements 
contractés  sans  écrit  sont  du  ressort  des  autori- 
tés  de  police  et  des  cours  ondes  (1). 

CHAPITRE  VI. 
DU  Duoii!  nmsmnà  pour  DomiAaBS  mAaxA  et  voua  . 

LESIONS  PERSONNELLES. 

Art.  353.  Nul  ne  peut  être  dépouillé  d'un 
droit  qui  lui  ap]>artient ,  que  par aixét  judiciaire; 
en  conséquence  tout  dommage  réel  et  toute  lé- 
sion personnelle  imposent  d'un  côté  Tobligation 
d'indemniser  du  préjudice  causé  ,  et  confèrent 
de  l'autre  le  droit  de  poursuivre  l'indemnité. 

SECTION 

DK  l'indemnité  FOU&  CAUSE  PUBU^^DB. 

Art.  3d4.  Si  l'utilité  publique  ou  un  besoin 
indispensable  exige  le  sacrifice  d*un  inîmenMe 
particulier  I  le  propriétaire  doit  recevoir  simul- 
tanément une  juste  indemnité. 

Art.  355.  Le  taux  de  l'indemnité  est  proposé 
par  le  propriétaire  et  peut  oonsi^r  soit  en  im- 
meubles de  la  même  nature  et  offrant  les  mêmes 

,(1)  V.  dMtaMas  iiitrDdiwtloii  lilstoilqae. 
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avantages,  soit  en  argent.  Si  le  taux  proposé 
est  trouvé  exorbitant  j  il  est  déterminé  par  es» 
timation. 

Art.  3â6.  Le  règlement  de  l'indemnité  a.  lieu 
oomme  suit  : 

1*^  Les  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique ,  tels  que  l'étdblîsMiîieiit  des  eom^ 
municalions  tant  par  eau  que  sur  terre,  la 
eonstruction  des  bâtiments  indispén8able&  à 
l'état  ou  au  public ,  et  autres  de  même  nature 
sont  déterminés  par  édit  spécial  émané  du  pou- 
voir, suprême,  et  délibéré  en  conseil  de  l'em- 
pire. 

2^  A  la  suite  de  cet  édit ,  l'autorité  ^  con* 
certe  avec  le  propriétaire  de  l'immeuble  quant 
au  prix  définitif ,  et  après  avoir  comparé  ce  prix 
avec  la  valeur  réelle  de  l'inmeuble ,  l'autorité 
soumet  une  opinion  motivée  à  la  décision  su- 
prême. •  - 

3®  Seront  observées  pour  cette  comparaison 
les  règles  indiquées  aux  art.  298 1*2988. 

4°  Si  le  prix  fixé  par  le  propriétaire  est  en 
rapport  avec  la  valeur  de  l'immeuble  ,  l'ac- 
quisition est  arrêtée  et  s'opère  par  contrat  de 
vente  passé  dans  les  formes  prescrites,  mais 
avec  affirancbissement  du  timbre  et  des  droits 
d'enregistrement.  Le  prix  est  acquitté  immédia- 
tement  sur  les  fonds  alloués  pour  l'entreprise 


m 

des  imvaiuL  ou  d^s  coBfi|iiictk»iis  qui  oot  né- 
cessité i'ac<|uiâsiûoii. 

5^  Si  au  contraire  le  prix  proposé  est  dîspro* 
poittioime  à  la  valeur  ,  il  est  procédé  à  Testi- 
mation. 

L'estimadoia  se  fait  :  dans  les  villes, 
pti:  l  mterinédiaire  des  taxateurs,  au  sein  d'une 
eommission  composée  d^une  part,  du  chef  de  la 
municipalité.,,  si  Timmeuble  appartient  k  un 
iiidî¥idu  dâ'eonditioii  oommerç&nte  9  bourgeoise 
ou  roturière ,  ou  bien  du  mai'éclial  de  la  no- 
blesse du  distiâot  m  rtmineuble  appartient  à  un 
noble  ,  et  de  l'autre  des  architectes  de  Tadmi- 
nisitratîon.  Lai  <^)Canmission  est  présidée  dans  les 
capitales  par  rie  ^ouverheur^éiiéral  niifitaire, 
dans  les  cbers4ieiix  de  gouveniement  par  le  gou* 
vmufwr  «tivil^  daoa  ks  viUes  d*moTadk$emm^t  par 
le  chef  de  la  police  ou  le  préfet  de  la  ville.  Les 
architectes  sont  remplacés  par  Tingénieuir  oivâl 
du  gouvernement  ou  de  TaiTondissement;  le  daef 
de  la  muoicipalits  par  le  membre  le  plus  a^^ 
cien  'de  riiAtel  de  yille  ;  le  matédial  du  district 
par  un  juge  du  district  y  ij  Quant  aux  fonds^ 
de  terroi,  l'estimation  a  lieu  par  Festremise  des 
piH)priétaires  voisins  d  immeubles  de  la  ménve 
.  aaftufe,  -ihi  sein  d'une  commission  oiimposee 
d'un  membre  du  tlâ)unal  d'arrondissement  et 
d'«n  membre  de  TadministratioB  du  district , 
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90Uf  la*  puésidtape  du  ittaiécbal;  du  disthct^  et 
à  son  iléfiirtit  da  juge  d'amindiseeiiieiit. 

L*6Stifflatiou  se  fait  confonncment  aux  r^eft 
«%|KMi<M  attic  art.  i08 1*2988,  oomfaiiiëei  arvec 
ie6>  circonstances  particulières ,  telles  que  :  ^ ,  si 
le-MtaiD  agLpropné  eit  prôductif  bu  non  ;  A  »  si 
la  privation  du  revenu  qu'entraîne  l'expropria* 
tion  est  drconsorite  à  la  pûrcelle  expropriée ,  ou 
bien  diminue  le  revenu  de  la  partie  non  expro- 
priée à,  quand  il  s'agit  de  Texproprialion 
partielle  d'un  bâtiment  ,  le  atirpiqa  peut  sub^ 
sister  i^lément  ^  ou  bien  s'il  faut  le  démolir  et 
i-ecônstraire  aiHetHV^  €t  alors  si  les  cionstrao* 
lions  contiguës  sont  également  sujettes  à  recons* 
trucGidn  ;  'dy  si  le  bâtiment  exproprié ,  pris  sé^ 
paréitient ,  tel  que  pavillon  habitable  ,  boutique , 
produit  un  revenu  ou  bien  constitue  une  dé- 
pendance du  corps  de  logis,  comme  remise^ 
cave,  et ^  le  sol  donne  un  revenu  distinct  du 
bâtiment.' 

7*  Si  l'indemnité  comprend  la  totalité  de 
l'héritage,  les  terrains  et  bâtiments  passent 'in* 
tégralement  à  l'état.  L'estimation  des  parcelles  de 
terre  et  parties  d'éditice  doit  tenir  compte  des 
chàrges  grevant  proportionnellement  lesdites  par- 
celles  et  parties.  Le  résultat  de  l'estimation ,  faite 
d'après  les  tnroonstanceàparticQlières,  doit  con- 
corder avec  le  résultat  de  l'experlise  municipale. 
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8**  L  estimation  est  faite  en. présence  du  pror 
priëtaire,  de  son  mandataire  ou  intendant,  el 
le  résultat  lui  en .  est  immédiatement  notifiée 

9^  Le  propiîétaiTe  est  entendu  dans  ses  dim 
et  observations  loi-s  des  opérations  de  l'estima* 
tion  ;  il  peut  en  outre  présenter  aes  jrédamar 
tions  par  écrit  dans  la  huitaine ,  à  partir  *de  la 
notification  du  résultat  de  l'expertise.  * 
'  10*  La  ccMomission ,  si  elle  trouve  les  réda* 
mations  concluantes  >  peut  procéder  à  une 
nouvdle  expertise. 

•  Nulle  réclamation  n'est  plus  admise  après  la 
nolification  de  la  nouvelle  expertise;  alors  l'es* 
timation ,  les  réelamations  du  propriétaire ,  ainsi 
que  l'exposé  de&  motifs  qui  ont  amené  la  oom- 
mission  soit  à  procéder  à  la  nouvelle  expertise  ^ 
soit  à  s'y  refuser  ,  sont  soumises  à  l'appriécia- 
tion  de  rautorité  supérieure. 

11»  L'estimation  faite,  l'affaire  est  portée  au 
ministère  ou  à  l'administration  centrale  qui  a 
orilonné  l'expertise,  en  y  joignant  Topinion  du 
gouverneur  civil  y  si  l'expertise  concerne  un 
immeuble  foncier  ou  un  immeuble  situé;  dans 
un  chef-lieu  d'arrondissement. 

12*"  L'affaire  est  examinée  par  le  comité  con- 
sultatif du  ministère  ou  de  l'administiation  cen- 
trale, et  soumise  à  la  délibération  du  conseil 
de  Tempire,  conformément  a  Fart.  24  de  son 
statut  organique ,  pour  être  ensuite  déférée  à 
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ia  déoisîoD  définitive  .de;  Sa  Jiiajefilé*  daDs«  la 
fbnne  Toulne. 

IS""  Immëdiatemeut  après  cette  décision,  il 
est  payé  au  propriëtàii*e ,  sur  les  fonds  alloués 
pour  les  travaux  ou  constructions^  indépendam- 
ment du  prix  d'estimation  y  un  cinquième  en 
sus  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  l'immeuble 
est  mis  à  la  diq^sition  de  l'autorité,  qui  a  pror 
Yoqué  rexpropriation. 

ADDTnOR,  —  L*iiideiiiiiité  supplémentaire  ne  doit  être 
«ooordée  qu'antant  que  le  prix,  d*eiitîniatioa ,  y  comprit  le 

cinquième  en  sus^  est  inférieur  au  prix  réclamé  par  le  pw)-'' 
priéuire^.et  dans  auf^  ca»  elle,  ne  peut,  le.dépafiser. 

♦  •  ... 
14<»  Si,  en  vertu  de  poursuites  du  fisc  ou 

des  particuliers ,  l'immeuble  est  frappé  d'inhi- 
bition,  le  prix  est  déposé  à  l'administration 

gouvernementale ,  pour  être  procédé  conim^ 
de  droit. 

ADDITION.  —  Dan»  les  domaines  de  l'état  il  n'y  a  lieu 
k  aoumie  indemtailé  :     '  ' 

A*  €^3».iie  sont. pas  attomét;  ^ 
.  ftf  SI,  étant  afEonnés,  les  terrains  expropriés  peuvent 

être,  par  voie  d'échange,  remplacés  par  d'autres  offrant 
les  mêmes  avantages; 

Si  rexpropriation.  ne  frappe  pas  le  terrain  planté  ou 
labourable,  les  prairies,  les  dépendances  ]>roduedves>, ^is 

bàtimenis  d'exploitation  ou  industrie;! s,  auquel  ciis^  l'indem- 
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lité  W' réglée  dW4[irè§  la  loi  ccmwttiëae»  ékl  é§Êtû  à  là 
durée  do  bail.  > 

SECTION  U. 

*  •  »  *  * 

,   DE  L  INSEMMini  .BJITB&  PiJLTUlDUXIia. 

4  ■  , 

Art.  357.  Quiconque  s*est  iBégalemenl  em- 
paré d'un  bien  d'autrui,  doit  le  restituer  avec 
dommages-intérêts. 

ADDITION.  —  lie  possesseur  illégal  e4k  -(Hnaté  soîtipar 
l'autorité  de  police,  soit  par  l'autorité  judiciaire.  Les  cas 
dans  lesquels  et  le  mode  selon  lequel  celte  évictioii  doit 
avoir  lieu,  sont  exposés  an  cinquième  livre  du  présent 

code. 

♦ 

Art.  358.  L'indemnité  prescrite  par  l'article 
pirécédent  est  qualifiée  indemnité  pour  usurpa- 
tion ,  quand  elle  s'applique  aux  immeubles  ; 
elle  s'appelle  indemnité  pour  salaire,  quand 
elle  se  rapporte  à  des  serfs. 

Art.  359.  Si  l'usurpation  a  lieu  .postérieure- 
ment à  la  délimitatioB  aomalet  rînëemnité 
dite  pour  usurpation  est  double  de  celle  fixée 
par  le  code  du  finage. 

A0D1IIOII.  IHttdelnnité  ponr  «mrplflilMi  «st  «églée 
ainsî  qnTil  «suit  : 

'  I**  Elle  est  de  3  roubles  à  niison  de  chaque  désiatine 
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|Nur  fimm.      détention  ilké||Mf^.4fi»  fi^i^w»  Xf^S!^,^ 

€«]t«i  ^itewit  k  r«ut;  ;       .    .      .      ::.  . 
%^  Elle  est  de  deux.,  foiibles  jpar  désiatine  de  terres 

mises  en  culture  et  forêts  ;  d'un  rouble  pour  les  autres  ,  dé 
trente  copekes  pour  prairies ,  également  par  année  de  dé- 
tention des  biens  nttticuHers  et  conduiiuniiz;" 

4°  Elle  est  de  cinquante  copekes  par  sagène  carrée  de 
terrain  usurpé  sur  les  grandes  routes jchemins  de  ha- 
lage  ^  autres  pareils,  à  la  charge  en  entre  de  rétablir  le 
sol  dégradé  daàs  son  état  primitir; 

•*5°  La  même  indemnité  est  due  pour  occupation  de 
chemins  de  petite  vicmaltté,  ainsi  que  de  ceux  de  trah 

myloatifliis  «^pprolM^  Jes  i«[|f^mnes..et  ^versant  la 
propriété^ de )\kîci^  ;  i  .  .  ^  . 

•  •  ,  »    »        •  •  • 

^1  »  »•»»    * 


Aar.  360..  L'indemnité  dite  pour  salaire  est, 
pourauivie  oonformëmeot  mmx'^fnusnffàm^^ 
règlement  sur  les  fugitifs. 

L»  taEQx  dg  eettyipdéMMiilé  est  -fixé  n^âw 

suit'       *       *  *      i' î>«!       .  ">   *■.   *•»     c  '»  M 

'1"  Si  les  serfs  fugitifs  ont  été  recueillis  par 
les  inféodants ,  régisseurs  ou  l)aillis ,  sans  le 
consentement  du  seigpeur,  les  détenteurs^,  in- 
dépendammeut  de  la  vestkutiôo  dès  fogitife,  sont 
condamnés  à  acquitter  au  propriétaire  du  serf, 
à  titre  d'indemnnte ,  cinq  roubles  par  an  et  par 
seif ,  et  moitié  par  serve }  Tindemnité  est  doublé 
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s'il  s'agit  de  serts  domestiques  ^  de  leura  veiiTes 
et  filles.  Les  intendants,  régissèurs,  baillis  èt 
paysans  qui  ont  recelé  les  fugitifs  sont  poursui- 
vis crimineDeiàent ,  et  leur  avoir  mobilier  est 
adjugé  au.  propriétaire  des  serfs,  et  u'est 
imjputable  sur  l^indemnitéi  potii<  «daim;. 

2^  L'indemnité  est  de  deux  cents  roubles 
par  an  et  par  seff,  si  le  rëcel  a  eu  lieu  par 
ordre  ou  à  lâ  connaissance  du  seigneur.  Il  en 
est  de  même  à  Tégard  des  serfs  fugitif^  admis  à 
des  fabriques  ou  établissements  paiticuliers  par 
les  entrepreneurs  ouJeum-oottimiai 

•iiS»  LeftcommerçanflB  desdewrpramîeres  guildes 
sont ,  sous  ce  rapport ,  assimilés  aux  proprié- 
taires fonciers;  les  commerçants  "de  troisième 
guilde  et  autres  habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnéa  sont  ^  màaÊàé&  mx  mtctiilanttf  et  ImoUîs 
desdits  pit>priétaiœs.  '*  ' 

"  •     i  .  •  ,       '  •  •  ' 

: '  ADDITION.  . —  Viààmmké^  pour  ;  «altife  -  ea  eas  de 

•  mort  des  fugitifs  est  comptée  jusqu'au  jour  du  décès  ;  elle 
n'a  pas  lieu  jpoiir  Jes  enfani»  et  petit^-enfiints,  nés  posté- 
rieilrement  à  la  fuite. 

■ 

t  s 

Akt.  361.  posses$euj\  de  bonne  foi  d'un 
immeuble  <|0i  y  aidait  coiisOniit  dci^  bàtiiiieiits, 
fondé  des  établissements  ou  fait  des  améliora- 
lions,  doit  étrei.en-  cas  d'dv^^tiun indemnisé 
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de  ces  dépenses  ,  d'après  e&tiinatiou  judiciaire ,  ' 
par  le  propriéUMie.légitme. 
.  Afix.  362.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est 
pi»  trou»  ro  ca»  d'évidum^  àe^  fruits  perçus 

par  lui ,  ainsi  que  des  pertes  éprouvées  pai'  le 
propriétaire  légitime  pour  non  usage. 

Art.  263.  Si  le  possesseur  évincé  ne  restitue 
pas  rimmeuble  dons  le  délai  déterminé,  il  est 
tenu,  envers  le  propriétaire  légitime ,  de  rendre 
compte  des  fruits  et  de  répondre  des  pertes. 

Ait.  jt64.  Si  le.  ppssesâeur*  est  de  mauvaise 
foi,  les  constructions  élevées  par  lui  sont  ao- 
quisea  m-  pvapviétaire  Intime-,  sant^  qu'il  y  ait 
lirà  à.  indemnité.  • 

.  'AiRt:*  .365..  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est 
encore  tenu  de  restitué-  tous  .les  fruits  fksrçiks 
et  de  répondre  des  dommages  arbitiés  par  avis 
d'expérts  /  malgré  le  déguerpissement  volontaim 
durant  le  cours  de  la  contestation. 

Aet.  366.  fil  l'usurpation  a  été  accompagnée 
de  voies = die  fiût,  pillage  et  autl«  délit,  les  cou- 
pables sont  livrés  aux  tribunaux  criminels  et 
punis  oonforniéinent-aux  lœs. 

Art.  367.  S'il  est  construit  un  bâtiment  en 
brique  sur  le  terrain  affecté  aux  desservants 
de  réglise ,  Tindemnité  consiste  dans  la  désigna- 
lion  d'un  terrain  rapproché  et  convenable  ^ 
et  le  dédommagement  des  pertes' éprouvées. 
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AftT;  168.  Ën/oaâ'd'iM|irpatiôii'*llM  vuches  à 

miel  ou  animaux  domestiques,  le  prqpriétaire 
peut  en  réclamer  la  reitiliitioii*  *  Cette  rèalitu- 
tion  comprend  le  croît,  si  l'action  en  revendi- 
cation est  intentée  dan$  l'année. 

§  n.  —  De  l'indemnité  pour  jouisêanee  arbitraire  et  dété- 

riùrathn  dès  idiotes  d^mumi. 

^  %  t  -  ♦  • 

,  *      w  • 

Art.  369.  LA  chasaeetlaiiéche'danft'lei^bois, 

lacs  et  étangs  d  autrui  sans  Je  consentement  du 
propnétairey  IHifiurpa/lkin  on  la  idégradatîoii  des 
appareils  de  chasse  ou  de  péclie  appartenant  à 
autrui,  comme  aussi  des  récoltes ,  inuls,  blés, 
herbage^ou  foi»  dans  les  jardins ,  vergers ,  prés , 
diami^s  et  prairies  d- autrui ,  ei  en  général  tout 
ttsage  illégal  bu  tonte  détfinoration'tl'npe  cKo^le 
d'autrui,  donnent  droit  à  indemnité,  d'iiprà» 
les  règles  cKipràâ  tracées  -.'  -  •  «  " 
'  I*  L'indemnité  est  poursuivie  en  justice  :  nul 
n'a  droit  de  se  fam  satisÊM^on  fMh-  Uii^méme  ^ 
2^  Le  taux  de  l'indemnité  sera  déterminé  par 
jugement  après  enqiîéte  préalable.  Le -coupable 
supportera  les  frais  ;       ^  ' 

Si  l'usage  arbitraire  ou  la  -  détériomtion 
d'une  chose  d'autrui  ont  été  accompagnés  d'un 
délit ,  tel  que  vols ,  violence  ,  pillage  ou  kicen*» 
die ,  le  coupaMe ,  indépendamment  de  la  répa* 
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ration  dvjte  f,isw  poiuisuîvi.  pai*  la.  voie  crini- 
A«T.  â7U.  £i  leterram  4'aittiiii.est  enaernen^ 

ce  sans  le  consentement  du  propriétaire ,  les 
semailles  appartiendront  au  propriétaire  du  ,sol. 
Si  l'auteur  de  rèosemoioenient  a  dévasté ,  cou- 
|>é  ou  enkvé  la  récolte  ,  il  sera  condamné  au 
paiement  du  double,  de  la.  valeur ,  au  profil  du 
propriétaire. 

Art.  371.  Si  le  bétail  d'autnii  est  surpTOwr 
ou  près  un  champ  dont  les  fruits  n'ont  pas 
été  enlevés,  le  propriétam  a  le  droit-  jde  le 
mettre  en  fourrière  à  condition  d'en  informer 
les  voisins  et  d'inviter  le  {iropnétaine  du  béitait 
à  constater  «ensemble  le  dégât.  Si  le  dommage 
est  réparé,. te  bétail  est  restitué^  au  cas  con- 
traîre ,  le  pl*opriétaii«  lésé  peut  retenir  le  bélail 
et  poui-suivre  eu  justice  le  dédommagement» 
ainsi  que  les  inm  de  Tentretica  du  bétail. 

Art.  372.  Si  le  propi^étaire  lésé  néj^lige  de 
nourrir  le  bétail  mis  eu  fourrière  et  le  laisse 
mourir  d^anition ,  il  est  tenu  d'en  payer  la 
valeur  sur  estimation.  L'indemnité  est  du  dou- 
ble <de  Ja  videur  ai  Ja  saisie  a  eu  lieu  sans  fo»* 
dément  et  par  violence  ,  et  si  le  bétail  est  mort 
par  suite  de  voie  de  Mt  on  6tute  de  nourrkuie. 

Art.  373.  Si  le  dégât  a  eu  lieu  dans  un  champ 
clos  par  une  baie  et  que  le  l»etail  ne  soit  pas 
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sftisPsur  les  tiebx,  la  responsabUité' tombe  sur 
le  gardien  de  la  partie  de  l'enclos  par  laquelle 
le  bétail  a  pénétré,  il  en  est  de  même  à  Tégard 
des  dégâts  causés  dans  un  pré  par  le  bétail 
échappé  d'un  clos.. 

Art.  374.  Le  propriétaire  riverain  lésé  par  le 
flottage  du  bois ,  ne  peut  saisir  le  bois  flotté , 
mak  doit  poursuivre  llndemnité  par  Toié  ad* 
ministrative.  Si  par  suite  de  la  diminution  des 
eaux  le  bois  flotté  reste  à'  sec ,  il  est  prélevé , 
au  profit  du  propriétaire  riverain ,  sur  la  valeur 
du  bois  flotté ,  une  indemnité  déterminée  par 
l'administration  locale.  Si  une  grande  partie  de 
la  rive  est  couverte  par  le  bois  plus  de  six  jours, 
il  y  a  lieu  à  une  nouvelle  indemnité. 

11  n'est  dû  aucune  indemnité  en  faveur  des 
propriétaires  riverains  pour  dégâts  causés  à  l'herbe 
jusqu'au  15  mai;  passé  ce  terme,  l'indemnité 
pour  ce  fait  est  arbitrée  par  Tantorité  locale. 

AlEt.  375.  Si  le  propriétaire  riverain  a  dégradé 
le  pont  qui  lui  appartient  dans  l'intention  d'ar- 
rêter ceux  qui  en  ont  besoin  pour  leur  indus» 
trie  ,  et  de  les  forcer  de  recourir  à  lui  pour  les 
matériaux  et  la  main  d'œuvre  nécessaires  à  la 
réparation ,  il  est  condamné  en  faveur  desdits 
industriels  à  une  amende  arUtrée  par  l'admi- 
nistration locale. 

Art.  376.  Celui  qui  ayant  construit  un  mou- 
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lio  a  inondé  les  moulins ,  champs  et  prairies  su- 
périeures ,  est  tenu  non*sèuIement  de  procurer 
l'écoulement  des  eaux,  mais  encore  d'indemni-  - 
ser  kg  parties  lésées  après  estimation. 

Art.  377.  La  coupe  de  bois  dans  une  forêt 
d'fiatrui.  est  punie  çoofomiément  au  code  fo- 
restier. 

Art.  378.  Le  dégât  et  le  dommage  causés  par 

l'incendie  d'une  forêt  occasioniK'*  par  la  négli- 
gence y  donnent  droit  à  une  indemnité  évaluée 
par  estimation  ;  s'il  y  a  préméditation  ,  le  cou- 
pable est  traduit  en  justice  criminelle.  U  n'y  a 
pas  lieu  à  indemmté  si  l'ikicendie  est  purement 
accidentel.  Ces  prescriptions  s'appliquent  éga- 
lement aux  incendies  dans  les  champs. 

Art.  379.  Le  propriétaire  de  la  maison  où 
rincendie  s'est  déclaré  en  premier  lieu,  n'est 
tenu  à  aucune  indemnité  emm  les  maisons  at- 
tenantes consumées  par  le  même  incendie  i  s'il 
n*y  a  pas^eu  préméditation. 

ADDITION.  —  Les  dispositions  particulières  à  l'égard 
des  indiemnilés  entre  goIoqs>  soDt.  contenues  dans  les 
règlement»  des  oolonies. 
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1>K   I.A    RÉPABATIOK    CIVILC    POUR    fTflIîftRS   ET   LF.SlONS  PRR~ 

Xwt,  380.  Est  appelée  composition  l'iudem- 
nité  pécuniaire  fixée  par  la  justice  civile  en  répa- 
ration d'une  oflense,  quand  rofTense  n'est  pas 
Téputée  grave,  et  comme  telle,  punissable  par 

voie  criminelle. 

A|U)iXt01|.  La  défiwtiwi  de  ToUsm^  tâmi  que  U 
division  des  offenMS  en  ofTeqses  ((raves»  de  la  œmpé- 
tence  des  tribunaux  criminels,  et  offenses  légères,  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils,  sont  faitçs  par  le  code 
pénal. 

A«T.  .381.  Une  composition  e({uivaleq|  à  une 

année  du  traitement  de  Voll'eivsé  sera  p^rçuç  au 
profit  da  U  partie  lésfe»  jpcwr  4jjBiimtîoo 
\evs  un  noble  ou  tout  autre  individu  au  ser*- 
vice  du  gouvernement. 

Art.  382.  La  composition  pour  offense  et 
diffamation  envers  un  ecclésiastique  ^  est  double 
de  celle  fixée  pour  un  laie. 

Art.  383.  La  composition  au  profit  de  la 
femme  mariée  est  fixée  au  double  du  traite- 
ment du  mari;  celle  au  profit  de  la  fille  non 
mariée  est  fixée  au  quadruple  du  traitement  du 
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père;  celle  au  profil  du  fiis  non  salarié  par 

le  gouvernement,  est  fixée  à  la  moitié  distrai- 
tement du  père. 

Art.  384.  La  composition  pour  injures  ver- 
bales ou  par  écrit  envers  un  bourgeois  est 
égale  au  montant  des  rétributions  annuelles  de 
toute  espèce  que  roffensé  acquitte  an  trésor  et 
à  la  municipalité  ;  elle  est  du  double  s'il  y  a 
voies  de  fait,  même  à  main  non  armée. 

Aet.  385.  A  régard  de  la  femme  d'un  bour- 
geois y  la  composition  est  double  de  celle  fixée 
pour  le  mari;  si  la  femme  acquitte  des  con- 
tributions de  son  chef,  la  'composition  est 
double  du  montant  réuni  des  contributions 
acquittées  par  les  deux  époux. 

Art.  386.  A.  l'égard  des  enfants  d'un  bour- 
geois,  la  composition  due  aux  fils  au-dessous 
de  dix-sept  ans  est  de  la  moitié  de  celle  qui  est 
fixée  en  faveur  du  père  ;  elle  est  de  la  totalité 
pour  les  fils  au-dessus  de  cet  âge ,  et  du  quadruple 
pour  ](B&  filles  non  mariées.  ' 

ADDmOM.  —  La  composition  pour  injure  envers  les 
paysaas  et  les  serft  des  particalicra  èst  fixée*  par  VUh^ 
genk  (i)  à  un  rouble;  elle  est  du  double  s'il  y  a  ea  voie 

de  fait  :  la  composition  due  aux  préposés  dans  les  com- 
imiiies  ituraies,  ainsi  qu'aux  paysans  de  Tétat,  est  fixée 

(I)  y,  ci  éÊMM  iBtroduetlon  blMorique. 


Digitized  by  Google 


130- 

par  le  statut  organique  des  gouvernements,  par  les  règle- 
menifrdes  cglonies  et  de»  domaines  de  Tétat. 

ÂRT.  â87.  Quiconqueauraappelë  bâtard  celui 

qui  justifierait  de  sa  naissance  légitime ,  sera 
condamné  à  une  composition  double  de  celle' 
fixée  d'après  la  condition  de  la  personne  inju- 
riée. 11  n'y  a  pAs  lieu  à  composition  si  la  nais- 
sance est  en  effet  illégitime. 

CHAPITRE  VU. 

DBS  lK>Uil8tJITBS  JVDIGIAIRBS  CmLSS. 

Aut.  388.  Tout  acte  arbitraire  sur  la  pro- 
priété d'autrui,  même  usurpée  ^  est  prohibé. 

ADDTTION.  —  INVsr  pas  rrpiitr  arbitraire  tout  arte 
tendant  à  repousser  la  violence  y  tant  que  la  défense  ne 
sort  pas  des  bornes  tracées  par  la  loi. 

Art.  389.  Chacun  a  droit  de  poursuivre,  soit 
par  rimtermédiaire  de  la  poUce ,  soit  en  justice, 
le  détenteur  illégal  de  sa  propriété.  La  pour- 
suite par  vpie  judiciaire  est  qualifiée  revendica-- 
tion. 

Art.  390.  Le  droit  de  poursuivre  en  revenr 
dication  s'éteint  par  la  prescription  décennâle. 

Celui  qui  dans  ce  laps  de  temps  n'a  pas  agi  en 
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revendication  ,  ou  a  discontinué  les  pou  ■'suites , 
est  déchu  de  son  droit.  , 

Art.  391.  Chacun  a  droit  de  poursuivre ,  soit 
par  rintermédiaire  de  la  police  ^  soit  en  justice, 
une  réparation  et  une  indemnité  pour  inexécu- 
tion de  çonventioné  et  ^gagements,  çoniQie 
aussi  pour  injures ,  torts  et  dommages.  Cette 
poursuite  est  qualifiée  action. 

Art.  392.  Le  droit  de  poursuivre  par  la  voie 
d'action  s'éteint  par  la  prescription  décennale. 
Celui  qui  dans  ce  laps  de  temps  n'a  pas  intenté 
d'action ,  ou  l'ayant  intentée ,  ne  l'a  pas  pour- 
suivie y  est  déchu  de  son  droit 

TITRE  III. 

9 

,  é  \ 

MODE  d'acquérir  ET    DE    CONSOLIDER  LES  DROITS 

.  JElf  GJÉJSrÉRAI'- 

CHAPITRE  P'. 

DI9S  PERSONNES  CAPABLES  d'aCQUÉRIR  LA  PROPRIBTB. 

Art.  393.  Le  domaine  suprême  des  biens  de 
l'état  appartient  exclusivement  «n  pouyoir  au? 
tocrate  de  l'Empereur.  . 

Art.  394.  Le  domaine  des  biens  api^oagers 

appartient  exclusivement  aux  membres  de  la 
famille  impériale. 
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Akt.  395.  Peuvent  acquérir  tous  les  autres 
biens ,  eo  «se  confomuitit  aux  restricticHis  ré- 
sultant de  leur  nature  ou  imposées  par  la  loi  : 

1*"  Les  membres  de^  la  iàmiUe  impériale  ; 

ADDinOIf.  —  Le  droit  de  propriété  des  membres  de 
k  fittuille  in^éritle  quant  au  biens  horédilaireB  et  aoqos^ 
est  réglé  par  la  Icn  commune.  , 

. Le^ intendances  du  château; 

3*^  Le  trésor  j  ^ 
Les  corps  de  noblesse  ainsi  que  les  corn- 
.  munes  urbaines  et  rurales  ; 

L'administration  diocésaine  ,  les  couvents 
et  églises  ; 

6°  Les  institutions  de  crédit; 
7*  Les  ëtâlAisseinènts  de  bienfinsance  ; 
S""  Les  instituts  scientifiques  et  institutions 
scolaires  ; 

9®  Les  personnes  privées  ; 
10>  Les  personnes  collectives.,  telles  que  as- 
sociations j  compagnies ,  curatelles  des  insolva- 
bles. 

ADDITION.  —  1°  L'étendue  et  la  nature  des  droits  sus- 
ceptibles d'acquisition ,  sont  exposés  :  a  pour  les  particu- 
liers et  les  oomnninautés  au  code  des  conditions  civiques 
ainsi  que  dans  le  premier  livre  du  présent  code  ; — pour 
les  établissements ,  dans  les  statnts  et  règlements  qui  les 
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coQcenient;  —  c,  pour  le  trésor ,  dan»  les  règ(eniems  sur 
l'administraliou  fioandère.  *" 

L^acquisition  de  la  propriété  immobilière  est  inCerdite 
'  aux  soldats  et  bas-olBciers  ainsi  qu'à  leurs  femmes.  Sont 
exceptés  : 

I*  Ceux  qui  sont  employés  au  service  civil  ; 

%9  jj^  soldats  et  bas-oÛiders  des  invalides  en  garnison 
dans  les  villes  de  district  ; 

3^  lies  soldats'  et  bas-olBciers  de  ligne  ainsi  que  des 
compagnies  mobfles  des  invalidet  attachés  à  l'exploitation 
des  mines  ; 

4**  Les  soldats  et  bas-offiders  des  corps  d'ûrenbourg» 
àt  Finlande  ee  de  Sibérie^ 

5*^  Les  colons  militaires  du  Gamte,  aovs  les  realno- 

lions  imposées  aux  jpaysans  de  Tétat. 

CHAPITRE  II. 

m 

DO  MODB  d'aCQUÉRUL  IA  VEOffAim*  '  - 

ÂAT.  396.  La.  prupriëlé  des  biens  ne  peut 
s'acquérir  <pie  par  un  des  mode.  détermii>é^ 

par  la  loi. 

ADDITION.  —  Les  modes  d'acquérir  la  propriété  sont  : 
1**  A  titre  gratuit^  sanmit*  :  les  dons  faits  par  le  sou- 
vemn,  Vtfiporûmamaaàf  les  donatioBiy  les  testaneniS} 
Qf*  Les  snooesaiotfs; 

3°  Les  contrats  synallagmaliques  tels  que  Técliange  et 
la  vente  ;  , 

4^  Les  convenûons  et  engagements. 
'  Lès  disposSlbns'Téglant  ces  divers  modes  sont  exposées 
dans  les  deux  livres  suivants.  n 


Art.  397.  Aucun  des  modes  d'acquérir  re- 
connus par  la  loi  n'est  trandatif  de  propriété , 
s'il  n'est  fondé  sur  la  volonté  et  le  consente- 
ment libre  des  parties. 

Art,  398.  N'est  pas  valable  le  consentement 

exton|u^  par  violence,  2^  surpris  par  dol. 

Art.  399.  11  y  a  violence  lorsque  celui  qui 
est  illégalement  en  puissance  d'autrui  se  trouve 
contraint  à  l'aliénation  de  sa  propriété  ou  à 
contracter  un  engagement  par  appréhension 
d'un  mal  imminent  ou  futur^  menaçant  «sa  per- 
sonne ou  son  bien. 

Art.  400.  Les  '  cas  de  violence  doivent  être 
dénoncés  dans  la  journée  aiix  voisins  ou  à  la 
police  locale,  et  l'enquête  requise  dans  la  hui- 
taine pour  tout  délai. 

Art.  401.  Si  la  violence  est  constatée,  le 
coupable  est  tenu  de  pajer  à  la  partie  lésée 
l'indemnité  dite  campositiûn,  et  il  est  en  outre, 
ainsi  que  ses  complices ,  passible  des  peines 
portées  pai*  le  code  pénal. 

Art.  402.  S'il  est  démontré  que  l'accusation 
de'  violence  est  calomnieuse,  le  demandeui*, 
ainsi  que  les  faux  témoins  déposant  en  sa  fa- 
veur, sont  tenus  de  payer  au  défendeur  l'in- 
demnité dite  composition ,  plus  le  montant  de 
la  réclamation,  et  sont  en  outre  passibles  des 
peines  portées  au  code  pénal. 
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Art.  403.  Le  dol  est  poursuivi  fiar  la  Toie 
ciimiDelle. 

GHAPITRË  UI. 

DEii  MANIÈRES  D£  CONSOLIDER  LSS  DROITS  SUR  LES 
BISNSy  OU  DES  ACTES  EM  GENERAL. 

Art.  404.  La  consolidation  des  droits  sur  les 
biens  s'opère  : 

1"  Par  actes  authentiques.  Sont  authentiques 
les  aeles  passés  ou  eiiregisti*és  sur  les  registres 
publies  destiné  à  cet  usage  ; 

2^  Par  actes  sous  seing-privé;  ' 

3®  Par  l'envoi  en  possession  ou  la  tradition. 

Art.  405.  Les  registres  publics  mentionnés 
à  l'article  précédent  sont  : 

1®  Les  livres  fonciers; 

2^  Les  actes  notariés. 

ADDITION.  —  La  légalité  des  actes  passés  dans  le 
royaume  de  Pologne  est  appréciée  d'après  les  lois  du  lieu 
où  ils  ont  été  passés.  Ils  sont  mis  à  exécution  dans  Tempire , 
lorsque  leur  authenticité  est  certifiée  par  le  tribunal  mil 
de  première  instance  (i)  et  la  commission  de  la  justice. 

; 

Aat.  4û6.  Les  biens  meuUes  peuvent  .éti-e 

(1)  k  V«i«0vie  on  suit  le  code  dvll  flrançaii,  modlllé  dam  qudqiicMiiiM 
fie  Mt  pwMM»  tfkMmmtt  émm  Wm»  de»  pencNUMi  et  des  bypotiièques, 
el  roraanliÉtioii  Judlctalre  y  est  en  rapport. 


acquis  au  moyen  d  une  simple  convention  ver- 
bale. 

ADDITION.  —  Les  actions  et  promesses  d'actions  ne 
peuvent  être  aliénées  du  vivant  du  propriétaire  que  moyen- 
nant transfert»  visé  à  chaque  fois  par  la  direction  de  la 
société.  Dans  le  cas  où  l'action  est  échue  à  un  tiers  par 
snooession- ou  testament,  le  transfert  s*opère,  après  due 
constatation  y  par  la  direction  elle-même.  ^ 

A&T.  407.  il  est  iait  exception  à  la  i«gk 
tsmée  '  par  raitiele  précédent  povr  le$  biens 
meubles  dont  l'acquisition ,  en  veriu  des  dis* 
positions  expresses  de  la  loi^  ne-  peut  aitotr 

lieu  que  par  acte  authentique  (1). 

GHAPITRU  IV. 

1>£  LA  MANIÀRE  OsE  OBESSEa  &T  I^^M  AfiGI^TREIk 
'  .  ACTES  SUR  LES  UVBBS  PONCUIIIS. 

SECTION  I". 
DK  i«*iflrsTnnmoii  dss  uvmas  voirciaas. 

Aet.  408.  Les  livres  foncien  sont  établis  : 


1 

Tn 

1 

excepté  en  Sibérie  et  dans  la  province  du  Cau- 
case, où  ils  sont  institué  près  des  régences; 


(1)  V.  plu  bas  livre  3, 
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2«  près  de  cliaque  tribunal  de  district  ou  d'ar- 
vondissemcnt  ;  «i""  près  de  certains  tribuiiau:& 
de  commeroe  expressément  àbigaé^  par  la. loi; 
4®  près  les  chancelleries  militaires  de  TOural 
el  du  NégrepoBt.   .  . 

Art.  409.  JUes  employés  de  l'institution  des 
Ihrres  fpncifin  s'qipeUeat  greffîm^Mcim  ai 
inspecteurs.  ' 

,  A«7.  4U).  §refiia»*fûncieF8  sont  nommés 
par  l'autorité  prèa  JaqueUe  les  Ihma  'Ibiielm 
sottt  établiaa  • 

ÀBT.  1411.  Lea  èonditioiia  d'aptit»dfe;à  Yf£- 
lice  de  greflier-foncier  sont  :       . .  .  • 

1®  Lacapacité  de  rédiger  laa  actes ,  ât  la  eon- 
naissance  pratique  de  la  loi  et  du  formulaire 

2^  line  conduite  notoirement  morale  ;      •  • 

3*"  La  caution  de  personnes  recommandabk& 
pour  racquitteawnl  desiaaaadaa  et  la  répara* 
tion  das  dommages»  qu'il  pourrait  encourir  ou 
oçc^mWMOt:  dans  rnerrios  dé  sas  fonetkMns. 

Art.  412.  Le  grelïier-foncier  prête  serment 
de  rQi|i|^  S9%  dcnroii»  confarméaneiit  aux  lois. 

Art.  413.  Les  plus  distingues  d'entre  les  gref- 
&eFfr4io«€iers  sont  désigi»éa  toifis  les-deux  ans  pour 
Ite  fonetiottad^inspaatagr»  des  Irms'fMiciéi*».  ' 

AnT.  414.  L'inspecteur,  lors  de  son  installa- 
tion y  signera ,  dans  son  acte  de  prsstalion  de  ser- 
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ment,  l'eugageiiienl  qu'il  se  conformera  scru- 
puleusement aux  dispositions  de  la  loi  dans  la 
rédaction  des  actes  et  dans  fia  perception  dés 
droits. 

ÂET.  415.  Les  inspecteurs  et  effiers  se  con-- 
ti'ôlent  réciproquement,  et  portent  à  la  con- 
naissance de  qui  de  droit  les  foutes  qu'ils  au-^ 
raient  remarquées.  , 

Ake.  Ai6.  Les-  membres ,  ainsi  que  le  secré- 
taii'e  du  collège  préposé  aux  livres  foncière, 
doivent  veiller  à  la  r^^laritë  de  leur  tenue, 
comme  afeisit  emt>écher  les  fiiux,  les  chicanes, 
corruption  et  tours  de  faveur. 

Art*  417.  Le  collège  préposé  aux  livies  fon- 
ciers peut  destituer  de  leurs  fonctions  les  gref- 
fiers et  inspecteurs  soupçonnés  d'abus;  si  l'abus 
est  constaté ,  il  y  a  lieu  à  poursuites  crimi- 
nelles.. 

Art.  418.  ha  surmlfance  sur  la  tenne  des 

livres  fonciers  établis  près  les  chambres  civiles, 
est  confiée  spécialement  à  un  des  membres  de 
la  ciiambre. 

Abt.  419.  Les-antorités  près  desquelles  sont 
établis  les  livres  fonciers,  veillent  à  l'observa- 
ikm  des  focmes  présentes  pour  la  tenue  du 
registre  destiné  k  la  ttranscription  des  actes,  et , 
à  !cet  eGËet,  celles  doivent  k  viser  au  moins 
une  fois  pai*  mois. 
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Aat.  420.  Il  eu  est  de  même  à  l'égaj  d  du  re- 
gistre de  recettes  et  dépenses  des  droits  pour  la 
tenue  des  livres  finaoiers.  On  procédera ,  à  l'ex- 
piration de  chaque  mens  et  à  la  première  séance 
du  mois  suivant,  à  la  vérification  de  ces  re-  ; 
gistres  et  au  visa  du  relevé  mensuel  consta- 
tant Teffectif  des  recettes  et  déposes,  ainsi  que 
l'existence  en  numéraire  de  l'excédant. 

Aar.  42  h  En  oonséquenoe^  lesdites  autorités 
sont  tenues  de  joindre  aux  comptes  annuels 
présentés  aux  chambres  des  finances  y  les  ori- 
ginaux des  registres  des  recettes  et  dépenses , 
ainsi  que  les  registres  de  transcripticMi ,  et  en 

■ 

général  toutes  les  pièces  justificativeii ,  et  ce  in- 
dépendamment des  comptes  qui  doivent  être 
soumis  par  les  autorités  proviDcialee  au  nûnis- 
tèrede  la  justice,  conformément  aux  règlements 
de  comptabilité  de  ce  ministère. 

Art.  422.  Les  chanibres  des  finances  sont 
tenues  d'achever  la  vérification  dans  l'espace 
d'un  mois,  et  de  restitûer'immédiatemmt  les 
^èces;  au  cas  contraire,  l'autorité  préposée 
aux  actes  en  réfere  à  Tautoritte  supérieure^ 

Art.  423.  Après  l'expiration  de  l'année,  les 
registres  de  transcription  dùmrat  vérifiés  seront 
déposés  entre  les  Mains  do  gardien  désigné  pM*  . 
l'autorité  préposée  aux  hvres  fonciers ,  contre 
quittance  que  les  inspecteurs  sont  tenus  de  ccm- 
server. 
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SEcnoN  n. 

DES   ACT£S  l)KESij]!.j>  ET    F.NUF.GISTEÉS  SUR  LES  LIVEES 

•  Art.  424,,  l^es  actes  inscrits  sur  les  livres 
fonciers  schM;  qualifiés  acies  fonciers,  1h  sont  de 
deux  espèces  :  les  premiers  scmt  dresses  sur  leps 
liYnes  foncier»  ;  ils  sont  qualifiés  actes  passés  aux 
Ums  fonciers.  Les  autres  n'y  scmt  inscrits  que 
pour  enjregistrement  et  v^  f  ils  sont  qu^ifiés 
iW$es  enregistrés  4 

Aux  actes  de  la  première  espèce  appartiennent 

QonUats  de  vente.,  ,  les  engagements  Iiypothé- 
çaires,  les  dcHnations,  et  en  général  tons  actes  . 

et  .tiUe^,  tr^^islatift  .de  pyY^piié|,é.  d'immeubieS't 
4e  ser^^  de,  déçibai^^  à  compte  sur  lie  i«cro^- 

tement^  enfui  les^d^  conyertiss^nt  les  serfs  eu 

;oiitoivaleiii»  frwRes. 

Ces  actes  doivent  être  dressés  ^\xv  les  livres 
fonoim  sou^  peiffke  de  nullité. 
/  Aux  actes  de  la  deuxième  espèce  appartiennent 
les  testaments.  a^U^beotiques  enregji^éâ  du  yi- 
Vint  4a  testateur^  tw  fastràieiilB  sous  seing-privé 
enregistrés  après  son  décès ,  les  démis^ons  de 
meubles,  les  inventaires d<B dot ,  les  notes  d'enpk- 
prunt  auxquels  les  parties  veulent  donner  le  car  ' 
metère  d'withentifcité9.b9s  nantissement»  des  nieu* 
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ble&  )  les  1^ ,  ies  partages  et  apportionnementâ , 
les  contrats  de  louage,  d'entreprise,  et  tous 
autres  actes  qui  n'appartiennent  pas  à  la  pre^ 
mière  espèce. 

4iiT,  425.  Les  actes  de  la  première  espèce 
peuvent  être  passés  sur  les  livres  fonciers  : 

1*  Prè$  les  chambres  civilës;  eii  Sibérie  et  an 
Caucase^  près  les  régences,  quel  qu'en  soit  le 
montant; 

2^  Près  les  tribunaux  de  district ,  jusqu'à  la 
concurrence  de  mille  roubles  ; 

»8*  Près  les  chancelleries  militaires  de  l'Oural 
et  du  Négreponty  jusqu'à  la  concurrence  de 
cinq  cents  roubles  ;  ' 

4^  Près  les  tribunaux  d'arrondissement  de 
Sibérie  et  de  Yiedar ,  jusqu'à  la  concurrence 
de  cinq  mille  roubles. 

.  ADDIUONS.  —  I*  Le  trihmua  dvil  pràs  i'armée  du 
pQD  est  autori9é  à  recevoir  les  actes  fonciers  sans  limita- 
tion de  somme. 

2°  Les  actes  de  vente  d'immeubles  au-dessous  de  mille 
roubles  fiûts  par  les  Bashkirs ,  sont  passés  par  devant  les 
uibnunBz  de  diattiet»  «ree  Vwppcétmukui  piédaUe  dn 
gouvemenr  militaire. 

3*  La  régence  frontière  des  Kirghises  de  la  Sibérie  est 
autoiisée  à  enregistrer  ies  actes  passés  par  les  sujets  russes 
séjournant  dans  les  steppes  de  ces  peuplades^ 

ÂRt.  426.  Le  tribunal  de  c6mmerce  d'Odessa 
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est  autorise  à  recevoir  les  acle^^  i'oiiciers  de  la 
même  manière  que  les  chambres  civiles, 
pour  toute  espèce  d'immeubles,  moins  les  terres 
colonisées.  Peuvent  aussi  les  autres  tribunaux 
de  commerce  ,  à  dé&ut  des  chambres  civiles  y 
recevoir  les  actes  fonciers  sans  distinction  y  que 
les  parties  soient  ou  non  justîoiablea  desdits 
tribunaux,  et  sans  limitation  de  somme,  poMrvu 
qu'il  s'agisse  d'une  opération  de  '  commerce  et 
que  Tacte  concerne  des  biens  appartenant  au 
commerce,  tels  que  :  navii^  de  toute  e^pèce^, 
marchandises  et  autres  de -même  nature,  k  dé* 
faut  de  tribunaux  d^  district ,  ceux  dç  cpmmerce 
peuvent  passer  des  actes  authentiques  même  à 
régard  des  immeubles  autres  que  les  terres  co- 
lonisées ,  et  sans  dépasser  le  montant  déterminé 

pour  les  tribunaux  de  district. 

Art.  427.  Les  actes  de  la  seconde  espèce 
peuvent  être  enregistrés  aux  livres  fonciers  par 
les  autorités  près  desquelles  lesdits  livres  sont 
institués ,  quel  qu'en  soit  le  montant.  Sont  ex- 
ceptés les  testaments  sous  seing-privé  dont  Tep- 
registrementiippartient  exdusivement  aux  cham* 
bres  civiles. 
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DB  LA  rO»ME  DES  ACTES  AUTHENTIQUES. 

Art.  438.  Les  règles  prescrites  pour  *  la 
forme  des  actes  auth^tiques^  sont  ou  com- 
immes  àtous  les  actes  de  cette  mtare>  ou  par- 
ticulières à  quelques-uns. 

Ces  demières  seront  exposées  en  leur  lieu. 

Les  règles  communes  à  tous  les  actes  authen- 
tiques sont  exposé  d-^après. 

Art.  429.  Pour  passer*  un  acte  dains  la  fomie 
authentique  ^  il  faut  déclarer ,  à  l'institution  des 
livres  foncieTSy  la  teneur  des  stipulations  qu'il 
doit  contenir  ;  il  n'est  pas  défendu  de  présenter 
un  projet  rédigé. 

Art.  430.  L'inspecteur  est  tenu  d'examiner 
les  stipulations  de  l'acte  et  de  constater  s'il  n'y 
a  pas  inhibition  ou  autre  empêchement  Ii  ce 
que  l'acte  soit  dressé.^ 

Art.  431.  ffî  la  nAture  de*  l'acte  et  les  ràpu- 
lations  des  parties  ne  sont  pas  contraires  aux 
kûf ,  et  s'il  est  constaté  qu'il  n'y  a  ni  inhibition 
ni  autre  empêchement  légal ,  l'inspecteur  enjoint 
au  greffier  de  rédiger  l'acte. 

Art.  432.  L'acte  ainsi  rédigé  est  signé  par  le 
requérant,  et  s'il  ne  sait  pas  signer ,  par  celui 
qu'il  en  charge. 
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Art.  433.  La  formalité  prescrite  par  l'article 
précédent  accomplie)  les  témoins  apposent  leur 

signature. 

Aet.  434.  Extrait  de  l'acte  est  porté  sur  un 
livre  spécial  dit  Répertoire;  mention  y  est  flûte 
de  Tabsence  d'inhibitioiiy  ainsi  que  de  la  liau* 
teur  du  timbre  mr  lequel  la  minute  est  dres* 
see« 

An*  4â&.  La  minute  der  l'acte  est  soumise 

au  collège,  et  s'il  ne  trouve  aucun  empêche- 
ment à  ce  que  l'acte  soit  dressé ,  il  est  âût  mén- 
tien ,  par  l'un  des  membres ,  du  montant  des 
droits  à  percevoir,  après  quoi  on  écrit  Tin- 
jonction  suivante  :  Donner  suàe  après  Im  toi. 
Cette  injonction  est  transcrite  par  le  secrétaire 
sur  l'expédition  de  l'acte. 

Art.  436. iliC  répertoire,  ainsi  que  l'acte  por- 
tant l'injonctîm  ci-dessiift)  sont  restitaés  à  Tins» 
pecteur ,  qui  met  au  bas  de  l'acte  le  coût 
d'icelui  pour  droits  et  frais  de  publication  j  en 
détaillant  dbaque  artide  sépaiément. 

Aat.  437.  Les  droits  sont  perçus  par  l'ins- 
pedeur,  et  dans  les  lieux  oà  il  en  existe,  par 
le  trésorier ,  à  l'exclusion  de  tous  autres  per- 
cepteurs; il  est  donné  quittance  sur  l'acte. 
'  Art.  438.  Le  secrétaire  vérifie  et  signe  Ta  de  ; 
il  doit  aussi  indiquer ,  en  téte  de  l'acte ,  l'auto- 
rité  devant  laquelle  il  est  passé. 
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Aat.  439.  Lacté  est  eusuite  inséré  mot  à 
mot  sur  le  registre  de  transcription. 

Art.  440.  Le  requéi^qt  dgowe  .déchaig^  au 
pied  de  l'acte  ainsi  .tittaorit,  après  quoi  la 
date  est  mise  en  toutes  lettres  et  1  acte  lui  est , 
délivré*.  .  .         »*  •   

Art.  441.  L'autorité  qui  a  dressé  un  acte 
translatif  de  propriété  d'un  immeuble  est  tenue 
aussitèt  aprèiS: 

1«  De  transmettre  aux  imprimeries  du  sénat 
dirigeant ,  séant  à  Saint*Pétersbourg  et  à  Mos- 
cou, une  notification  dans  la  forme  ci-jointe 
^  voir  appendice  D  )  ,  afin  d'être  publiée  dans  les 
affiches  judiciaires.  Les  droits  de  timbre,  frais 
de  publication  et  de  port  ,  sont  prélevés  par 
rinspedteur  au  inomèrit  ou  l'acte  esl  passé;  ' 

2**  De  transmettre  copie  de  cette  publication 
dânflt  le  gouternèfilkent  eC  le  district  où  est  situe 

immeuble  aiicne. 

Aat«  442.  fi  est  e&pédié  par  le  premier  or- 
dinaire atnt  élâMissementtf  de  crédit ,  copie  de^ 
actes  relatifs  aux  immeubles  engagés  auxdits 
.  établisseinébtis. 

Art.  443.  L'inspecteur  et  les  greiliers  hypo- 
ibedsiUss  observeront  les  dispositions  de  la  sec- 
tion suivante  dans  la  rédaction  et  l'enregistre- 
ment des  actes. 


10 


I» 


m 


§  I.       Constatation  de  l'identité  des  companmti.  *  ' 

Art.  444.  L'inspecteur  doit  constater  i  idei\- 
tité  des  comparants.  Il  est  passible,  de  pf^i^ei. 
sévères  poup  contraventiap  à  cettç  di$popiti(Mi , 
comme  ^us$i  pour  réc^gtion  .  açti^  d'g^ 
mineur. 

Art.  445.  Si  la  partie  intéressée  ni^  pçtHi  à 
catuie  de  maladie  oi|  d'autre  empêchement  grave, 
se  pi  ésenter  en  pçrspone  à.  riostitulbq  (les  li-. 
vres  fonciers  pour  .y  passer  l'acte  «  r^ospecteiir 
peut,  avec  lagrément  du  collège  ^t^.apièg  avoir 
vérilié  la  récité  4e  rempécjbewsi^ft  eiyvQJf^ 
un  greffier  sur  les  lieux.  Cette  vérification 
s'opère  au  moyen  d'un  inteYfoiatw'e  la 
partie  intéressée ,  en  présence  d?un  membx  e  de 
la  chambre  civile,  oq^  le  cas  éch^t^.du  tri- 
bunal du  district,  à  peine  de  miIUté,  L'acte 
dressé  en  la  demeure  du.  requéfan*  f^st  signé 

par  lui  et  l€»  témQiQ$  en  préieDçe  du  gpwffier;^ 

il  est  ensuite  transcrit  sur  les  livves-  foncieiï^ 
dans  son  ordre,  et  délivré  a  la  ^rsomie  mu^ 

nie  de  Tautorisaliou  du  requérant. 
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Ant.  446.  Le  registre  de  traiisciiptiuu  peut 
être  également ,  sur  autorisatioll  du  collège  , 
transporté  en  la  demeure  du  requérant,  pour 
donner  décharge  de  la  remiee  de  Tacte. 

§  II.  —  Constatation  préalable  de  l'absence  de  tout  empê- 
chtt»m$  à  la  pamalkm  m  à  Vemn^trément  de  l'aetê, 

Ajax.  447.  Avant  la  rédaction  de  l'acte  #  les 
gréfifiers ,  et  parCîculièreiiient  ribapecteur ,  dcNh 
vent  constater  avec  exactitude  Tabsence  des 
empeobeittenM  d««près  spécifiés. 

Art.  448.  Aucun  acte  ne  peut  être  passé 
s'U  contient  des  dispositions  contraires  à  la  loi. 
Cette  prescri[)tiun  est  générale  et  n'admet  au- 
cune exception. 

Aat.  449.  Ne  peuvént  passer  aucon  acte  : 

Les  mineurs  au-dessous  de  dixHsept  ans  ré^ 
voliis; 

Les  personnes  en  état  d'imbécillité  ou  de  dé- 
mence; 

Les  banqueroutiers  et  les  débiteurs  insol- 
vables; 

Les  condamnés  à  une  peine  iilfligée  puMi» 
quement  ou  entraînant  Tinfamie. 

LeiB  mineurs  au-dessus  de  dix-sept  ans  révo- 
lus peuvent  passer  des  contrats  d'aliénation, 
d'engagements  hypothécaires  et  des  actes  d'em- 


pl'Ulil ,  avec  Tassent imeul  el  la  signature  de 
leui's  tuteurs  et  curateurs. 

Art.  450.  Ne  seront  point  reçus  les  actes 
portant  {inquisition  biens  que  I4  condition 
de  l'acquéreur  lui  interdit  de  posséder  à  titre 
de  propriété. 

ÂHT.  451.  A  l'égard  des  contrats  de  vente  et 
d'engageuieuts  hypothécaires  relatifs  aux  im- 
meubles frappés  d'inhibition  y  les  conventions 
préliminaires ,  ainsi  que  les  promesses  de  vente, 
peuvent  être  admises  à  l'enregistrement ,  pour- 
vu qu'elles  ne  portevit  point  la  dauee  que 
l'acquéreur  entrera  immédiatement  en  jouis- 
sance. 

Art.  452.  L'acte  peut  être  néanmoins  passé  si 
le  vendeur  d'un  immeuble  &appé  d'inhibition , 
présente  un  immeuble  lui  appartenant  égale- 
ment et  donnant  garantie  sufHsante  pour  les 
causes  de  l'inhibition  ,  ou  s'il  consigne  intë* 
-  gralement  le  montant  des  poursuites  qui  ont 
motivé  l'inhibition. 

Art.  453.  L'immeuble  litigieux  peut  faire 
l'objet  d'un  acte  s'il  n'est  pas  firàppé  d'inhibi- 
tion ou  de  séquestre. 

Art.  454.  Les  actes  d'aliénation  d'immeubles 
en  faveur  des  églises  et  couvents,  ne  peuvent 
être  passés  sans  l'assentiment  suprême. 
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ADJWTIOJNS.  —  i"  Les  exceptions  admises  en  faveur 
des  couvents  et  monastères  de  cultes  étrangers  y  sont  in- 
diquéen  dans  les  statuts  provinciaiuL. 

a**  La  commission  des  séminaires  ecclésiastiques  peut 
autoriser  la  passation  d'actes  pour  bâtiments  et  biens-loiids 
autres  que  ceux  colonisés ,  donnés  ou  légués  auxdits  sé- 
minaires >  à  condition  que  les  imiùeiibles  ne  seront  îx>int 
détournés  de  leur  destination  primitive.  Cette  àddition  est 
commune  à  l'art.  586. 

■ 

Art.  455.  Aucun  acte  ne  peut  être  passé 
relativement  aux  capitaux  donnés  jfiar  le  pou- 
voir souverain  aux  membres  de  raiicienne  mai- 
son régnante  de  Géoi^e,  ainsi  qu'aux  iuimeu- 
'  bles  acquis  avec  ces  capitaux  ,  tant  qu'ils  sont 
en  possession  des  donataires.  A  Tégard  des 
immeubles  qui  ne  proviennent  point  de  la 
même  origine,  ou  doit  présenter  au  collège 
un  certificat  d'autorisation  délivré  par  le  minîs* 
tère  de  l'intérieur. 

ADDITION.  —  Les  i>rinces  royaux  Tsarevitsch ,  fils  des 
souverains  de  la  Géorgie  ,  sont  maintenus  dans  ce  titre. 
Leurs  enfants  portent  le  dtre  de  princes  géorgiens,  et 
eeux  4e9<  princes  royanx  d^érétie  portent  le  titre  de 
princes  iméréticns;  les  «nAint»  nés  des  firinoeseee  royalcs- 
dc  Géorgie  et  d'Imérétie,  mariées  à  des  princes  portent 
le  nom  de  leurs  pères.  En  conséquence  les  collèges  ne 
reœriront  aocim  acte  des  membres  des  anciennes  maisons 
souveraines  de  la  Géorgie  et  de  l'Imérétie  portant,  soit 
dans  le  corps  de  l'acte,  soit  aux  signatures,  des  désigna- 
tions autres  que  celles  çi-dessus  indiquées. 
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kkr*  456.  Les  actes  d'aliénation  d'immeubles 
faits  par  de&  curés  et  desservants^  ne  seront 
reçus  qu'après  vérification  que  llmmeuble  n  ap- 
partient  point  à  Tégiise. 

ADDITIONS  —  1"  Les  actes  traoslatifs  de  la  propriété 
icnmobitière  par  les  colons  partieU»  ne  seront  recu$  que  ^ 
sur  représentàtioii  de  la  preuve  que  l'iinnieuble  a  été 
acquis  par  le  vendeur  on  ses  ancêtres  à  titre  de  pro- 
priété particulière;  2^  que  Vknnieuble  e^t  réellement  dans 
la  jouissance  du  vendeur. 

a®  Les  9!ctes  la  même  nature  passés  par  les  Cosaques 
de  la  petite  Russie ,  ne  seront  reçus  que  sur  représenta- 
tion de  Ta  preuve  constatant  que  Fimmeuble  ne  provint 
pas  d'un  individu  étranger  à  la  communauté  des  Co- 
saques. 

Aat.  467.  Les  actes  relatifs  aux  iouneubles  et 
caphaui  appaîitenant  à  des  caisisie»,  à  leurs 

femmes  ou  enfants ,  ne  seront  reçus  que  sur 
présentation  d'un  certificat  spécial  et  délivré  par 
l'autorité  compétente. 

A0iMTEOlC.  Celle  disposition  a*est  pas  appKcaMe 
'  aux  caissiers  dans  les  divers  bureaux  minisSériels-'M  en 

est  de  même  des  art.         et  i346. 

■ 

Art.  458.  Le  certificat  mentioniké  I  Fartide 
précédent  n'est  pas  exigé  pour  les  ventes  et 
achats  des  biens  meubles  et  les  produits  ruraux , 
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aussi  pour  les  baux  à  loyer  et  autres 
mtgàgbÈnmtB  ét  cette  tiatftrfr; 

Art.  '459.  La  i*espo!isahilité  pour  réception 
d'un  acte  passé  par  uû  caissier  sans  l'assenti- 
iMnt  de  h  chandireiles  finàtic^,  ne  péut  at- 
teindre l'autorité  qui<a  instrutnenté  ,  qu'en  taïit 
<)u'flUe  aUrftk  agi  seienMeMit.  -  -  •  <  -  - 

i  Art.  460.  Aucun  engagement  par  écrit  des 
ooloÉH.De  pMt  élve  aens  eonseMeiraeKit  dé 
rautorité  compétente.  »  '  '  * 

r 

. 

ADDITION.  —  he$  cestiont  de*  ^piiltaipes  igminHinBt 
libération  do  recrutement  ^  ne  fieoTent  être  ipaeées  par 
tes  paysans  de  Tétat  sans  l'assentiment  de  la  cliarobre  des 

domaines. 

Akt.  461*  Les  imneuldes  eti^gës  hypothé- 
cairement aux  établissements  de  crédit ,  ne  peu- 
vent être  aliénés  que  danb^lés  follààes  suivantes. 

En  ce  qui  concerné  les  immeubles  engagés 
à  la  caisse  d'épai^ne  instituée  pues  des  hospices 
des  eAfimts  tPoaféû  t 

!•  L'acte  de  vente  doit  être  passé  devant  une 


Ml 

1 

ties.  •         i  •  * 

if^  Le  vendeur  et  l'acheteur  doivent  ^  avant 
de  passer  l'acte  ,  présenter  conjointement  re- 
quête au  conseil  de  hai|te  tutelle,  à  l'effet  d'ob- 
tenir le  consentement  à  l'acte  de  vente ,  en 
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iiK^iq^uiuH  1  éclieaiice  de  1  emprunt ,  le  montant 
de  la  somme  avancée ,  la  dérigaaticm  de  l^im- 
iVietible  destiné  à  la  vente  ,  ainsi  que  de  la  cham- 
bre civik.  pu  l'acte  doit  être  passé. 

3*^  Si  Timmeubl^  en  vmie  efll  composé  de 
villages  entier^y  el  si  l'acheteur  acoepte  la  dé- 
légation de  la  dette  poor  une  quotité  eonrea- 
pqndaiite  au  noadjre  d'âmes  qu'il  acquiert ,  le 
conseil  dowe^son-  oomentement  et  en  informe 
la  chambre  désignée  par  les  contractants.  * 

4®  Si  le  vendeur  est  en  demeure  pour  les 
paiements  dus  à  la  caisse  d'épai-gue  (1),  le 
coiiseil  dispose  que  Tarriéré  sera  versé  soit  di- 
l'ectemeiU  à  ladite  caisse ,  soit  à  la  chambre  qui 
doit  instrumenter;  et  si  l'immeuble ,  à  raison  de 
Farriéré ,  est  ou  doit  être  exproprié  ,  le  vendeur 
a  Isk  (acuité  d'acquitter  l'arriéré  jusqu'à  l'heure 
de  midi  du  jour  destiné  pour  l'adjudioatibn. 

5**  S'il  avait  été  délivré  au. vendeur  copie  de 
Textrait  hypothécaire  pour  swvir  de  caution* 
nement  envers  le  trésor,  le  vendeur  est  tenu 
soit  de  -  restituer  cette  copie  y  soit  d^  déposer 
coouoe^  garantie  ujae  somme  de  cinquante  rou- 
bles par  âme ,  soit  enfin  de  produire  une  dé* 

(I)  I-T  Cciisse  d'épnrjfne,  de  même  que  la  l>anque  d'emprunt  dont  il  aera 
Immédiatement  question,  fait  des  avances  aux  propriétaires  fonciers,  avancer 
.  r«iid)ourMl>les  par  annuités  dans  Tespace  de  M  pu  de  31  ans. 
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claralion  de  rachetéiîr  qu'il  «répond  de»  eng»^ 
f/èmpoX$,  cojii>^çXé§,f^V'.  le  vendeur  im  vertu  de 
la  copie  flus^neiitwiiiée. 

La  chambre  civile  est  tenue  d'adresser  au 
cousml  copie  du  coulifat  anaBÎtèlî  qu'il  a  été 
passé  ;  cette  copie  doit  être  accompagnée  de  la 
déclmtioQr  de  l'uobAtenir  d'acquitter  anreo  fépî^ 
larité,  et  dans  les  délais  déterminés,  la  dette 
dont  il  a  accepté  la  délégation.  Le  tran^rt  de 
la  d^tteesl  foiten  même  temps  sûr  le^  'registres 
de Jfk  caisse  d'épargne  au  nqui.du  nouvel  acqué» 
raiu*.  Si  Fwiâmble.  Tendit  est'  «tué  dani;  un^ 
autre  ^uvemement ,  la  chambre  qui  a  instni-  * 
menté  notifie  la  vênte  à  la  4àmmibre  oà  Fmi- 
meuble  est  situé ,  et  fait  les  diligences  requises 
à  l'effet*  de  fMibUer  Ja  niaîn4evée  de  rinhibitkwi 
gvevant  le  vendeur,  et  dft  Inmqpoit  à»  oeiCe 
inhibition  à  l'acquéreur. 

,7^  XusmÊùt^VmmA  en.  pmainrion  de  l'acqué- 
reur ,  la  çjiiambre  civile  du  gouvernement  où 
Finuptubie  fcit  itoétraPMPelî  oonaeil  l'eatraîl 
hypothécaire  constatant  la  mutation  du  titre  de 
poropnété:  .  * 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles  engagés  .à 
k  banque  d'emprunt: 

Aucun  acte  d'afiénation  ne  peut  être  passé  sans 
le  consentement  préalable  de  ladite  banque, 
notifié  à  la  chambre  civile  qui  doit  instrument 
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ter.  Avis  (lu  contrat  est  imittediatenfient  doinnë 
pur  cette  eiiaiiibieà  ta.baiii9ièVà4'èifel!  d'opérer 
le  transfert  de  la  dette  au  nom  de  racquéreur. 
'^Soat  exceptés  .ks  inmieubies  situés  dans  les 
gôuverDemenisî  ée-  Rlef  ;  de'  Voihyme  et  âë 
Boéstiie^  qui  peuvent  être  vtodus  au  bureau  des 
oonlrato  de  &MP^  m»  Mttij^otip  pi>éalaMè  dë 
la  Ismque ,  sauf  l'abservadon  des  règles  pres- 
elitas  )uir  les  ffèglamtets'dë  crédit* 
.  Art.  462.  Nul  acte  relatif  aux  établissements 
iddufitriâi  :  pMiédaiyi  *  dea  -serfe  et  foiids  de  terre 
affectés  à  rexploitation  ,  ne  sera  réçu  ^ns 
tificatioa  préalable  du  départemeiit  des  mttuufae^ 
tmaes  et  *<ki:  ceméieide  anlMei^  ' 
.  Aax..  ;46â.  LeSi  établissements  de  mines  ne 
fmveurft.étre  vebdiiS'^iki  rengagés  tkjpotUéeati^^ 
meut  sans  le  consentement  du  département  des 
mines  et  salines.  '  * 

Art.  464.  Les  actes  convertissant  les  serfs  en 
euldifsaleimfraiics^  ne  peuvent ^étre  passés  qu'a- 
pk^  rafiflcatioti  soiiv^ennn^dMMpQlittiotis'iâoil* 
senties  entve  le  propriétaire  et  les  serfâ ,  et  tran^ 
mission  de  ces  stipulations  à  la  chambre  d^ile. 
|iar  le  sénat  dirigeant^  selon  le  mode  éliibll  au 
code  des  conditions.  ti-         ;  .  t.. . 
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^  m.  —  De  la  réception  et  de  la  rédaction  des  atUes  aur- 

thentiques. 


Abst.  46&.  Les  actès  sont  écmu  sur  paiiier 

timbré ,  conformément  aux  dispositions  du  rè- 
glement suri  les  contributions  indirecte», 

ADDHIOli*  — ^  Le  même  règlement  détermine  le  mon- 
tant des  droits  et  frais  à  percevoir  pour  la  réception  des 

actes  authentiques.  ;  •  • 

L'act9  est  lécnt  sans  raA^rci  .sur- 
qlwrge,  iplerligti^:.^!:  renvois^  tant  ^ans  son 
coi^^xte  q)|e  signatures;  néai;»niqin^ 

les  surcharges  et  interlignes»  tlQraqu!^^  ne.  ppp^ 

tent  point  sur  les  dates ,  noms ,  désignation 
des  choses  et  montant  des  sommes,  peuvent 
être  effectués  raème  après  rature,  si  les  coiir 
tractants  ne  les  contestent  points  et  à  chaige 
de  les  omsliilier  à  la  fin  <le  Faotë,  avec  mfen- 
tiou  que  ces  surcharges  et  interlignes  ont  été 
iaità  du  consentement  des  parties;*  s'il  y  a  ebn»» 
testation  ,  Tacte  est  écrit  de  nouveau. 

Aax.  467.  Les  actes  pour  lesquels  des  mo* 
dèles  sont  prescrits  doivent  être  dressés  confor- 
mément à  <^  iaQ4èles;  les  imtr«^  .actes  doiveqt 
rétre  daHS^là  ftMtne  usitée;  Tout  Mté  doit  poi^ 
ter  en  téte  et  en  toutes  lettres  la  date  de  sa 

n&flfiat* 
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Art.  468.  Les  parties  peuvent  faii-e  insérer 
.  dans  l'acte  les  clauses  et  conditions  à  leur  côn* 
venance ,  pourvu , 

1®  .Qu'elles  ne  dérogent»  pas  aux*. lois  et  ne 
soient  point  vides  de  sens; 

2^  Que  ces  clauses  ne  soient,  pss.  wnçuc» 
dans  un  esprit  de  chicane. 

On  expliquera  aux  gens  simples  les  disposi- 
tions qui ,  dans  la  suite ,  pourraient  leur  devcî- 
nir  préjudiciables. 

Art.  469.  Ne  serèiit  pôint  compris  datis'un 
toul  et  même  acte  des  stipulations  comprenant 
plus  d'un  objet  ;  mais  il  sera  dressé  pour 
'  châquè  objet  uti  -acte  séparé.    -         '    .  - 

ADDITION.  —  Les  contractaDts  seront  avertis  d'office 
(les  amendes  prononcées  pour  dissimulation  du  prix  reei 
de  rimmeuble  formant  l'objet  de  Taçte. 

Aar.  420.  L*acfe  helatif  à  Un  immeuble  doit 

le  déuoniiiier  et  énoncer  s'il  est  patrimonial  oii 
aKMjttis; .  l'aote  de*  cessibn  des  serb  sans  glèbe 
doit  énoncer  les  noms  de  leurs  enfimts. 

ADDITION.  —  Les  actes  de  mutation  d'immeubles  doi- 
vent indiquer  la  proportion  du  contingent  de  recrutement 
fSttifé  des  immeiiMes.  Les  dMuailifes  'dWles  Mvenf 
eo'iiifohMr  ioutédiiteneiit  les  ehaaJtt  cUs  inaioes(i)> 

s  •  '  .  f 

(I)  Le  coDUogent  du  recrutement  est  détermioé  en   Russie  d'aprc»  Ux 
popvtotton  mâle  en  opérant  sur  des  nuMaet  de  NO,  quelquefois  dé  tMii 
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Art.  471.  Tout  acte  de  vente  ou  engageuieiil 
hypothécaire  doit  exprimer  la  garantie  en  cai 
.  dVvîclion. 

Art,  472.  Les  sommes  seront  stipulées  en 
monnaie  de  Russie;  |i  savoir,  en  assignats  oi| 
espèces  métalliques  à  la  convenance  dei>  par- 
ties. 

Abt.  473.  Les  actes  d'acquisition  par  Tétat 
d'un  immeuble  particulier,  énonceront  par  qui 

doivent  être  supportés  les  droits  de  mutation. 

§  IV.  — Dm  témoins  m$tnm^avf s. 

Abt.  474.  La  présence  des  témoins  a  pour 
but  d'empêcher  les  fraudes  lorsque  Pacte  est* 

dressé.  A  cet  effet,  les  témoins  constatent,  lo 
rideiitité  des  comparants;  2"*  qu'ils  jouissent 
de  leurs  facultés  intellectuelles;  qu'ils  savent 
ou  ne  savent  point  écrirf^;  que  les  sigîia- 
tures  ont  été  apposées  par  eux  ou  par  des  tiers 
à  ce  invités ^  5"^  qu'il  n'y  a  aucune  suspicion 
dq  contrainte. 

ADDITION.  —  Les  dispositions  qui  suivent  seront  ob- 
servées à  l'égard  des  sourds-muets  ainsi  que  des  muets 
imerveniiit  ooflUBe  psrtiis  dans  «a  adeautheatiques  : 

habitante.  Lm  éomalnn  qui,  tfoiëment  pris,  ne  coiuptcot  pat  autant 
d*lMbltiiili,  te  lénafiMiit}  et  répartineiit  le  eontlngent  à  ftoonifr  cd  pro- 
portton  de  lii  popoMioo. 
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le  aourd-^nmct  4St  le  mœt  siWBt  écrire,  l'acte  est 

|)ass(  dans  la  forme  prescrite,  si  ce  n'est  que  les  réponses  aux 
questions  d'usage  seront  données  séparément  et  par  écrit; 
et  8*il  s'agit  d'enre^trement,  que  la  signature  soit  appo- 
sée en  présence  du  notaire  et  de  deux'  témoins  dignes  de 
foi,  connaissant  le  signataire  et  la  teneur  de  l'acte  pré- 
senté  à  renregistrement  ; 

Si  le  sourd-muet  et  le  muet  ne  ^vent  point  écrire  » 
il  ne  pcait  être  passé  que  des  aotea._purenieiit  gratiiits  en 
fovenr  do  sourd-nraet  ou  du  muet; 

♦ 

3°  Les  actes  imposant  des  engagements  personnels  ne 
peuvent  être  passés  avec  les  sourds-muets  et  les  muets 
qui  ne  sayeiit  point  écrire,  autrement  que  d'après  les  formes 
prescrites  poinr  les  miiieors  et  imefcito,  à  défont  de  quoi 
ils  sont  réputés  nuls; 

Les  dispQiitiçiis  ci-dessus  sont  commîmes  aux  art. 
*  475  à  49o.  •  ' 

Art.  475.  Si  l'acte  est  ccmciu  par  un  man- 
dataire ,  la  constatation  de  l'identité  porte  sur 
la  personne  dû  mandataire. 

Ait.  '476.  Sont  admises  comme  témoins  les 
personnes  connues,  dignes  de  foi,  et  ayant  un 
domidle  stable. 

Art.  477.  Les  parents  assistant  à  Tacte  peu- 
vent lç..sigii^  en  qualité  de.  témoins.. 

§  V.. —  Ih  éa  êifftafur»  de  l'acte.        .  . 

Art.  478.  Les  parties  doivent  signer  l'acte 
de  leur  propre  main  ;  si  elles  ne  savent  ou  ne 
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peuvent  signer,  la  signature  est  apposée,  eu 
pres^n^ce  et  stm  h  resfQimtÀiM  des  témoins, 
par  une  personne  à  ce  invitée  par  la  partie. 

Aax,  479.  La  signftmre  des  parties  ^  aimi  que 
de$  témokHii^  énoncera  le  rang  d»  Signataire  et 
la  qature  de  IVte^ 

ADDITION.  —  Pourront  les  Hébreux  apposer  leur  ». 
gaature  dans  leur  langue. 

Art.  480.  Les  signatures  seront  apposées  à  la 
suite  lune  de  l'autre ,  sans  blancs  ni  lacunes. 

§  VL  —  De  ia  transcnptioa  de  l'acte, 

m 

Art.  481.  Les  actes  sont  tramorits  sur  les 
Uyrest  d^Ilyr^s  à  .c^t  .e(fet  .par  h  coU^e  à  Tim» 
pecteur. .  Les  liyrc^  sont  traversés  d  une  ficelle 
çt  certifiés  par  les  membres^  du  collège.  < 

Art.  482.  La  transcription  ne  péut  avoir  liéu 
qu  apr^s  Tacquitt^ment      droits  et  autres  fiais. 

Art.  483.  Im  «OM  Hanaorits  mot  à 

mot  ,  avec  tous  les  seings  et  contre-seings  ;  ce» 
deiiûess  Ton  à  la  suile  de  l'anire^.  et  nos  blawM 
ni  intervaUeti. 

Arx.  484.  L^  li^rtQ  de  .t]:«n«(»i{)tiion  est  tenu 
avec  sioin  èt  sam  tatarea.  Si  erreur  a  été 
commise  lors  de  Tinsertion ,  elle  seiu  rectifiée 
dans  rixitffltigne ,  aprèa  radialionr  des  mots  er- 
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Louésy  d^,  manière  à  pouvoir  les  distinguer; 
mention  sera  fake  de  cette-  rectification  à  la  fin 
de  la  transcription. 

Abt.  485.  Gdui  qui  contiMte-  rengagement 
donne  décharge  au  ht»  de'  la  transcription  ; 
celui  envers  qui  l'engagement  est  contracté  y 
appose  sa  rignature;  le  premier  reçoit  l'acte  des 
mains  de  l'inspecteur  et  le  re^et  ^  ra^u.^re  con- 
tractant. 

■  »• 

SEmON  V,  ( 

DBS  ACraS  DBMBUElSS  SàM  Bf  FBT. 

Art.  486.  Si  par  un  motif  quelconque  la 
vente  ou  toute  autre  aliénation  d'immeuble 
demeure  saos' effets  il  dcHt^-en  être  donné  atis 

à  l'institution  des  acles  fonciei's ,  au  plus  tai  d 
dans  la  hiâtaine,  à  partir  du  jour  où  l'acte  a 
été  délivré. 

Si  le  collège  acquiert  la  conviction  que  l'acte 
est  réellement .  demeuré  saiîs  effet ,  il  le  réunit 
aux  autres  actes,  non  avenus ,  en  fait  mention 
aux  fivm  des  tRmscrq>tMHi8  /  et  restitue  les 

droits  d'enregistrement. 

JSe  sont  paS' sujets  à  restitution  lea  droits  per- 
çus pour  la  cMifection  de  Tacté ,  du  montant 
de  dix  roubles. 

ÂRT.  487.  Si  les  contractants  remarquent  des 
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erreurs  dans  le  Arps  de  l'acte  ou  dans  les 

signatures ,  ou  désirent  apporter  des  cbange- 
loeiUs  aux  stipulations ,  l'acte  peut  être  reuou- 
ydé  dans  le  délai  mentionné  en  Partide  pré» 
cèdent  ^  avec  perception  d'un  droit  de  dix 
roubles  pour  sa  confection.  Le  nouvel  acte 
doit  reproduire  exactement  l'objet  de  l'acte 
primitif,  afin  que,  sous  œ  pvëtexie,  les  droits 
du  fisc  ne  soient  pas  lésés. 

SECTION  VI. 

OB  MJL  DiuVSiUrCB  VIU  OONIS  JNI  UVBB  HB  TlAWSCaiHCIQH* 

Art.  488.  £n  cas  de  perte  de  l'original  d'un 

acte  passé  ou  enregistré  aux  actes  fonciers,  il 
est  permis  d'en  délivrer  copie  d'après  les  livres 
fonciers. 

Art.  489.  La  délivrance  des  copies  pai*  les 
autorités  judiciaires  a  lieu  sur  ordonnance  inter- 
venue à  la  suite  d'une  requête  présentée  à  cet 
effet. 

Art.  490.  Le  requérant  déclare  par  écrit  que 
l'acte  dont  copie  est  demandée  est  valable ,  non 
éteint,  et  que  l'original  .a  été  détruit  par  le 
feu  ou  pei*du  par  un  autre  accident;  il, déclare 
en  outre  sur  sa  conscience  s'il  y  a  eu  ou  non 
des  paiements  à  compte  ;  celte  déclaration 

11 
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€St.  insérée  daiis  la  copie  délivrée  au  requé* 
rant. 

Art.  491.  Toute  contestation  née  par  suite 
de  la  délivnmce  d'une  copie  d'acte,  est  dëci<- 
dé^  par  la  voie  judiciaire ,  et  s'il  appert  que  l'o- 
rigpuial  a  été  annihilé  par  consentement  mutuel 
sans  qu'il  en  ait  été  fait  mention  sur  les  livres 
fonoiersv  celui  qui  produit  la  copie  doit  suc» 
t  comber  dans  sa  demande  et  être  en  outre  pas- 
sible de  poursuites  légales. 

Art.  492.*  La  copie  d'un  acte  d'emprunt  dé- 
livrée d'après  le  livre  de  transcription  ne  peut  ser- 
vir de  titre  exécutoire  que  dans  le  cas  où  le 
requérant  prouve  que  la  perte  de  l'original  pro- 
vient tlu  £ût  du  débiteur. . 

Ajrr.  403.  Les  co}Hes  seront  délivrées  sur 
papier  timbré ,  conformément  aux  règlements 
sur  les  contributions^  indirectes. 

CHAPITJRE  V. 

DB  LA  PRODUCnon  DBS  ACTES  ▲  L  BNRBttlSTRBlIBNT. 

'       SBCnON  F». 

DBS  hJlWmiS  BT  DBS  fONGTIOBBAXBBS  imiTU^  FOm  b'BH- 

BBfilSrBBlIBBT. 

§  I*'.  —  Dispositions  générales. 

Art.  494.  Les  actes  sont  enregistrés  soit  sur 
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les  livres  fonciers  9  soit  chez  les  notaires  et  ta- 
bellions. 

ADDITIONS.  —  1*  Le  mode  de  passer  le»  actes  par 
les  personnes  en  quarantaine  est  tracé  par  les  règléments  . 

sanitaires  (i). 

a°  Il  est  institué  près  les  administrations  communales 
des  paysans  de  Tétat,  nn  registre  public  pour  la  trans- 
QF^tion: 

a,  Des  actes  passés  entre  ces  paysans; 

bj  Des  testaments  disposant  d'une  valeur  mobilière  au- 
dessous  de  quinze  roubles  argent,  ainsi  que  des  construc- 
tions sur  les  terrains  de  l'état  \  ' 

Des  dédaratîons  pour  remplacement  au  service  mi- 
litaire.  «  . 

ÂBX.  :49&*  A  défisLut  de.notiâres  et  tabellions , 
Texerdce  de  leurs  fonctions  est  confié  au  tribu- 
nal municipal ,  et  à  son  défaut  à  la  cour  orale. 
Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  ni  notaires  ou  ta« 
bellions ,  ni  autorités  collégiales^  mais  où  il 
existe  un  bureau  de  douane ,  les  fonctions  no- 
tariales sont  confiées^  en  ce  qui  concerne  les 
actes  d'emprunt ,  à  un  employé  de  la  douane,^ 
lequel  est  muni  à  cet  effet  par  la  douane  d'un 
registre  spécial ,  et  procède  conformément  aux 
règles  établies  pour  les  notaires  et  tabellions. 

(I)  L'administration  préposée  au  lazaretb  certifie  les  «eleB  délivrés  par 
tes  liMiMdiis  en  qiMranlvIiie  'et  te§  tn«Miit  mr-  iiii  nglitre  à  ge  dawiiié. 
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§  II.  —  De  Vinsiiiuthn  des  notaires  et  tabellions, 
\rt.  496.  La  loi  reconnait  des  no^ires  pu- 

Des  tabellions  privës(l); 

Des  tabellions  pour  les  gens  de  louage; 

Dès  tabellions  près  la  bourse; 

Des  tabellions  près  les  justices  maritimes. 

Art.  497.  Les  notaires  publics  sont  élus  par 
la  communauté  des  commerçants ,  et  nommés 
par  l'administration  municipale. 

ADDITIONS.  —  Le  nombre  des  notaires  dans  les 
capitales  est  de  six.  à  dix. 

Èf"  Oa  otbserveNr  pû«ff  la  nowiastkm  de»  notaires  pn- 
bfioslàSm^BéterdMiii^  les  r^es  suîwiles  : 

<f ,  Le  gouyemeai^général  mOilaire  fixe  le  nondMre  te* 
dits  notaires  ; 

^,  Us  sont  choisis  parmi  les  employés  de  Tétat  et 
cdniptent  au  senrioe  aetîf  ; 

e ,  lies  cas  de  vseanoe  sont  rendes  palilks  par  une  an- 
nonce que  l'administration  municipale  fait  afficher  à  ia 
lynirse;  (r 
Dana  la  ipunsaîne  de  oette  pablkaaion»  les  candidats 
se  présentent  à  Tadroinistration  municipale,  munis  de  cer- 
tificats de  l'autorité  dont  ils  relèvent; 

e.  L'administration  municipale  constate  d'après  ces  cer- 

(1)  MftiNftMfW  p«Mes  tott  salvlët  ptt  M«il;lM  tuMltoos  wm  ftepé* 
fét  pur  Ict  parues.  Ccit  «p  ndMn  4e  cette  difWmièe  «foe  le  loi  niaie  les 
qoattfleeeprMr. 
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lîioftis  la  datée  du  tfrvke  des  candidats  et  l'irréprocha- 
bilité  de  leur  conduite.  Ceux  qui  se  reoonaniaiMieDt  par 
leurs  qualités  personudles  et  leur  service  antérieur ,  mit 
portés  sur  une  liste  communiquée  avec  les  certificats  à 
l^assemblée  des  commerçants  inscrits  à  la  bourse; 

/,  Cette  assemblée  procède  au  ballotage  des  candidats 
portés  sur  cette  liste,  et  soumet  à  la  continuation  du  gou- 
vemeoiv^éral  ni^tmte  les  candidats  qui  ovt  xéuntk 
jorité  des  suffirages. 

3*  Deux  notaires  sont  institués  près  la  bourse  dans  la 
ville  de  Saint-Pétersbourg,  indépendamment  des  notaires 
publics ^  leur  nomination  a  lieu  dans  les  formes  TOulnes  par. 
les  règlements  de  oummeice. 

4*  l€s  tadairas  et  tabellioBs  à  Odessa  tont  aoniméa  et 
changée  par  le  ttibuiial  de  oommeroe. 

A.RÏ.  498.  Les  tabellions  privés  sont  élus  par 
la  communauté  de»  marchands,  et  nommés 

par  radministration  municipale. 

Aet.  499.  Les  tabellions  des  gens  de  louage 
sont  nommës  par  la  justice  municipale. 

ÂRT.  500.  Les  tabellions  prèsja  bourse  sont 
élps  par  la  commutiauté  des  commerçants,  con- 
formément aux  règlements  de  commerce. 

Art.  501 .  Les  tabellions  près  les  justices  ma- 
ritimes^ sont  élus  à  vie  par  les  communes  ur- 
baines. 

Art.  502.  Les  tabellions  sont  élus  parmi  lés. 
commerçants  y  en  donnant  la  préférence  aux 
faUlis  de  bonne  foi. 
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Si  aucun  commerçant  ne  se  présente  comme 
candidat  y  ou  peut  élire  uu  individu  de  la  petite 
tbuifieoisie,  à  la  charge  toutefois  d'acquitter, 
lors  de  Fentrée  en  fonctions,  la  rétribution 
guildaire  de  troisième  classe.  Âu  cas .  ou  Télu 
s'excuserait  sur  le  manque  de  moyens  d'acquitter 
cette  rétributi(Hiy  l'exercice  du  notariat  passe  aux 
autorités  collégiales,  conformément  à  l'art.  495. 

Sont  exceptés^  1®  les  tabellions  des  gens  de 
louage  ;  2^  les  tabellions  près  les  tribunaux 
maritimes,  lesquels,  à  dé£siut  de  candidats  com- 
merçants, peuvent  être  cboisb  dans  la  petite 
bourgeoisie,  avec  dispense  de  la  rétribution 
guildaire. 

§  m.  —  Des.  attr&mttons  des  notaires  et  ttéelUens  reiéUhm* 
ment  à  l'enregistrement  des  actes. 

Art.  503.  notaires  publics  sont  compé- 
tents : 

Pour  donner  le  caractère  d'autbenticité 
aux  actes  d'emprunt  et  à  toute  espèce  de  con- 
•  ventions  autres  que  celles  qui  doivent  être  né- 
cessairement passées  sur  1^  livres  fonciers^ 

'  2*  Pour  certifier  la  production  des  actes 
d'emprunt  non  acquittés  à  Téchéance; 
3**  Pour  dresser  les  actes  de  protêt. 

ADDITION.  —  Les  notaires  publics  à  Odessa  sont  éga- 
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kiMPt  eofiipéieDl»  pov  let  acte»  oo^ccàiaiit  lés  gens  de 

louage. 

Art*  â04.  Les  notaires  près  la  bourse  de, 
Saint-Pëtersbourg  sont  spécialement  compétents: 

1^  Pour  donner  le  caractère  d'authenticité 
aux  actes  passés  entre  étrangers  et  sujets  russes; 

2®  Pour  la  translation  en  langue  russe  des 
procurations  et  autres  actes  arrivant  de  l'étran- 
ger et  destinés  à  être  pioduits  devant  les  auto- 
rités de  l'empire. 

Art.  505.  Les  tabellions  privés  sont  compé- 
tents pour  les  mêmes  actes  que  les  notaires 
publics ,  à  l'exception ,  quant  à  la  ville  de  Saint- 
Pétei-sbourg ,  des  attributions  désignées  aux  ali- 
néas 2  €t  3  de  l'art.  503.  ; 

ADDITION.  T-  Les  tabelUon»  phyés  sont»  comme,  les 
tabelHoiis  des  gens  de  louage,  compétents  pour  recevoir 
les  contrats  ,  conTentîons  et  stipulations  pour  louage  de 
service.  —  Cette  disposition  est  étendue  à  Tart.  507.  » 

Art.  506.  Il  est  interdit  aux  notaires,  ainsi 
qu'aux,  tabellions,  d'enregistrer  des  actes  con-<> 
cernant  la  vente,  la  oesnon  ou  l'engagement 
d'un  immeuble.  - 

Art.  507.  Les  tabellions  des  gens  de  louage 
donnent  le  caractère  d'authenticité  aux  actes 
concernant  le  louage  defs.  services. 

\ 
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Akt.  508.  Les  notures  pvM  les  bonrm  sont 

établis  pour  passer  les  actes  de  commerce  et 
opérations,  de  change ,  conformément  aux  rè^^ 
prescrites  par  les  règlements  du  commerce  (1). 
Art.  509.  Lies  tabellions  près  les  justices  ma» 

ritimes  constatent  les  conventions  relatives  k  la 
navigation. 

§  IV.  —  De  l'exercice  des  aUribiUions  des  notaires  et  ta- 
bellions* 

ÂRT.  510.  Les  notaires  et  tabellions  doivent 
savoir  lire  et  écrire. 

Â.RT.  511.  Les  notaires  et  tabellions  compé- 
tents pour  la  réception  tant  des  actes  d'emprunt 
que  d'actes  de  toute  autre  espèce ,  sont  munis 
de  deux  livres^  Tun  pour  l'enregistrement  des 
lettres  de  change  et  adtes  d^emprunt ,  le  second 
pour  Fenregistrement  des  autres  conventions. 

* 

ADDITIONS.  —  1**  Les  livres  des  notaire  et  tabeUions 
sont  fournis  sur  les  fonds  alloués  auxdits  notaires  et  ta- 
bellions pour  frais  de  chancellerie. 
"  '  m!^  Les  tabulions  sont  autorisés  à  retélir  kson  actes 
âW  toeaH  veprésentant  au  milieu  les  armes  de  l'empirt 
entourées  d*une  légende  drcnlaire  indiquant  les  noms  et 
prénoms  patronimiques  du  tabellion  ,  à  la  charge  de  faire 
adopter  préalablemeni  le  coin  par  l'autorité  compétente. 

(I)  Vdlr  let  riflemiiils  du  tmwéttt,  mt.  IMft  et  aolVAiitt. 
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Art.  61^.  Les  notaires  près  kl  houfse  de  Mint- 

PétersbcHuqg  sont  munis  par  le  département  du 
ûOÉuneroe  mténsmj  de  libres  pour  y  enregb^ 
trer  les  actes  passés  par  les  étrangers  ^  ainsi  que 
d'un  soeeu  offidel*  Ib  se  conformât  quant  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  aux  règles  prescrites 
pour  kft  taheHiona  près  ks  bounes. 

Abt.'SIS.  Avant  l'expiration  de  efaaqne  an- 
née y  les  notaires  et  tabellions  présentent  leurs 
livres  ootÀ,  à  l'autorité  dont  ib  rdèvént^  afin 
de  les  certifier  et  d'y  apposer  le  sceau.  Après 
quoi  ib  informent  la  chambre  des  finances  du 
nombre  de  feuillets  contenus  dans  lesdits  livres , 
et  de  l'ëpoque  où  ib  <mt  été  certifiés. 

ADDITION.  —  Les  notaires  pl  tabellion»  établis  à  Od<m 
'  sont  mnnis  de  Gvres  par  le  tribunal  de  commerce.  Ces 

livres  sbnt,  après  l'expiration  de  l'annre,  déposés  audit 
tribunal  pour  y  être  conservés^  il  est  présenté  mensuelle- 
ment  an  même  tribunal  on  oompte^^endu  des  actes  passes. 

•  •  * 

Aar.  514.  La  présentation  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédent  se  fait  par  requête  écrite  sur 
papier  timbré. 

Art.  515.  Le  nombre  .de  feuillets  dans  les 
livres  des  notaires  et  tabellions  est  indéterminé. 

» 

Art.  516.  Chaque  feuillet  est  coté.  Il  est 
perçu  par  chaque  feuillet  un  droit  de  cinquante 

copeks  (1). 

(1)  A  peu  prés  solMiite  centimes. 
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Abt.  517.  L'mtorité  ooiapétmie  vérifie  la, 

numération  des  feuillets ,  perçoit  les  droits  pre»- 
oriUs,  certifie  sur  la  dmûère  page  le  nombre 
total  die  feuillets,  le  montant  des  droits  et 
iFépoque  de  la  pieroeptîon  ;  un,  sceau  est  appose 
à  la  suile  de  la  veiilication ,  qui  est  en  outre 
attestée  par  la  signature  des  membres  siégeimls 
et  le  aecrëtaire,  après  quoi  le  Uvre-èst  "restitué 
au  produisant.  Les  droits  sont  verses  dans  la 
journée  à  la  trésorerie. 

.  Art.  518.  Les  justices  municipales,  eu  déli* 
vrant  les  livres  aux  notaires  et  tabellions,  doi- 
vent y  spécifier  les.  actes  qu'il  leur  est  interdit 
d'enr^istrer;  les  notaires  et  tabellions  prennent 
en  outre  rengagement  par  écrit  de  n*en  enre- 
gistrer aucun  de  cette  nature,  sous  peine  d'être, 
en 'cas  d'infraction,  poursuivis  par  la  voie  cri- 
minelle. 

Art.  519.  Indépendamment  de  la  produc* 

tion  aux  chambres  des  finances ,  des  livres 
originaux,  le  l""'  janvier  de  chaque  année ,  à  l'ef- 
fet d'être  contrôlés ,  les  tabellions  et  les  justices 
municipales  sont  tenus  de  transmettre  à  ces 


1 

9 

indiquant  le  nombre  et  la  nature  des  conven- 
^  tions  enregistrées  et  des  lettres  de  change  pro- 
leslées,  ainsi  que  le  numéro  d'ordre  et  le  re- 
port final  du  mois;  ces  rapports  sont  expédiés 
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le  même  jour,  et  M  oe  n'est  pas  joar  de  cour- 
lier,  ils  sont  remis  au  receveur  ou  au  chef  de 
la  police.  L'inobservation      eette  formalité  est 

passible  d'une  amenda  y  savoir  :  pour  la  j>reniière 
foifli,  de  250  roubles;  pour  la  seconde^  de  500 
roubles;  pour  la  troisième,  de  destitution,  in- 
dépendilinment.des  peines  encourues  pour  faux 
dans  Jes  dates. 

Sont  chaînés  de  veiller  à  l'exécution  die  cette 
disposition 9  dans  les  chefe4ieux  des  districts, 
les  procureurs  du  district,  et  dans  les  chefs- 
lieux  des  gouvernements,  les  adjoints  du  procu- 
reur du  gouvernement ,  section  criminelle ,  avec 
droit  f  en  cas  de  découverte  d'une  lacupe  de 
deux  ou  plusieurs  lignes ,  à  la  moitié  de  l'amende, 
pour  être  l'autre  moitié  appliquée  aux  établis- 
sements de .  bienfaisance.  Dans  les  lieux  où ,  à 
défaut  de  notaires  ou  tabellions,  leur  ministère 
est  exercé  par  la  justice  municipale  ou  les  cours 
orales ,  les  livres  pour  l'enregistrement  des  àctes 
d'emprunt  sont  délivrés  par  le  tribunal  de  dis- 
trict, numérotés,  scellés  et  certifiés  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire.  A  l'expiration  de  Tan- 
née ,  Os  sont  vérifiés  par  ce  tribunal ,  et  les 
cas  dlomission  ou  de  fraude  sont  poursuivis  de 
la  manière  ci-dessus  indiquée. 

Art,  520.  Si  le  livre  est  rempli  avant  l'ex- 
piration de  l'année,  le  notairè  ou  le  tabellion 
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le  soumet,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  de  même 
que  le  nouveau  livre  ^  à  k  vérificatkm  de  l'au- 
torité qui  a  certifié  l'ancien.  Ces  livres  seront 
restitués  aux  produisants  dans  la  journée. 

km.  5SI.  Le^  tabellions  sont  tenus,  sur  Tin- 
vitation  des  autorités  collégiales  et  des  préposés 
supérieure  9  de  représenta*  leurs  livres  et  de  8a<- 
tisfaire  aux  réquisitions  de  ces  autorités. 

Aht.  922.  Les  procureure  de  distriet  veQIent 
à  l'observation  des  formes  prescrites  pour  la 
tenue  des  livres  précitée. 

Art.  523.  Les  destitutions  sont  prononcées 
par  Fautorité  a  laquelle  les  tabeUions  sont  su- 
bordonnés, sans  préjudice,  s'il -y  a  lieu,  des 
poursuites  criminelles. 

ADDlnON.  —  La  mise  en  accusation  des  officiers  ins- 

trumcntaires  à  Odessa,  est  prononcée  [)ar  le  tribunal  de 
commerce»  avec  l'approbation  du  préfet  de  ia  ville. 

SECTION  II. 

J>U  MODE  o'EMAEGISViLEa  LËb  ACIKS. 

§  h'—Deia  confection  et  de  la  signatÊire  des  actes  enregistrés. 

Art.  524.  L'acte  enregistré  peut  être  préparé 
hôrs  dé  l'étude.  ' 

Art.  525.  L'acte  enregistré  est  dressé  sur  pa- 
pier timbré  convenable.  Les  actes  écrits  sur 


Digitized  by  Google 


173 

papier  libre  ou  sur  timbre  impropre  ne  peuvent 
être  enregistrés  et  demeurent  sans  eiTet. 

ABDmONS.  ^  Il  est  défenda  aiix  imprimeurs,  U- 
thographes  et  graveurs,  de  confecdoDuer  des  blancs  pour 
lettres  de  change  ^  billets  et  autres  obligations  péGunîaires 
sur  papier  Hbre. 

Les  contrats  passés  entre  les  fermiers  de  la  régie  des 
l>oissons  et  leurs  commis  et  garçons  de  boutique,  sont  dres-  . 
séi  sur  papier  timbré. 

Art.  526.  L'acte  est  signé  par  le  ou  les  con- 
tractants, dans  lea  formes  prescrites  seion  ^la 
nature  de  Tacte,  et,  en  cas  d'impuissance, 
par  la  persomie  que  le  signataire  m  munit 
chargé. 

Art*  527.  L'assistance  des  témoins  à  un  acte 
enregistré  n'est  exigée  que  dans  les  cas  exprès* 
sèment  déterminés  par  la  loi. 

AiiT.  &28.  L'acte  dressé  et  signé  iest  enre* 
gistré  conformément  aux  règles  exposées  en  la 
secticm  précédente. 

AftT.  629.  Les  antorités  et  officiers  institués 
pour  l'enregistrement  sont  tenus  : 

1*  De  constater  la  véracité  de  l'acte; 

2''  D'examiner  s'il  ne  déroge  point  aux  lois; 
De  percevoir  les  droits; 

4**  D'inscrire  l'acte  sur  les  livres; 
^  Â""  De  le  restituer  ^rès.  certification. 
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§  II.  —  De  ia  eotutaUUion  de  ta  véracité  de  l'acte* 

Art.  530.  L'acte  est  présenté  en  personne  par 
celui  dont  il  émane.  En  cas  d'empêchement 
motivé  par  le  service  public,  la  maladie  ou 
par  une  autre. cause  fondëei  l'acte  peut  être 
présenté  par  un  tiers ,  à  condition  que  l'officier 
certificateur  reçoive  en  la  demeure  de  l'auteur 
de  Tacte  la  déclaration  qu'A  émane  de  lui. 

Art.  531.  L'identité  du  produisant  doit  être 
suffisamment  constatée;  tout  abus  résultant  du 
défaut  de  précaution  à  cet  égard  tombe  à  la 
charge  de  l'officier  certificateur. 

§  m.  —  De  la  vérification  de  la  légalité  de  l'acte. 

Art.  532.  Ne  seront  point  certifiés  les  actes 
contenant  des  dispositions  contraires  aux  lois. 

Art.  533.  Ne  seront  point  admises  à  Tenregis- 
trement  les  conventions  dressées  en  langue  in- 
connue de  Fof&cier  certificateur.  ' 

« 

4 

§  IV.  —  De,  la  p&teptUm  de$  taxes. 

Art.  534.  Les  taxes  instituées  au  profit  des 
recettes  municipales  et  afTectées,  dans  une  pro- 
portion déterminée  y  aux  traitement  et  frais  des 
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bureaux  des  notaires  et  tab^ÙioiiSy  sont  per- 
çues lors  de  renregistrement.  Dans  les  lieux  oii 
ces  taxes  n'existent  point,  les  fiais  sont  réglés 
par  la  justice  municipale. 

ADDITION.  —  Dans  les  capitales  et  dans  certaines  viHes 
où  les  officiers  oertificatenrs  perçoivent  an  profit  de  la  caisse 

municipale  des  taxes  dont  le  montant  n'est  pas  uniforme 
et  se  trouve  déterminé  par  les  statuts  locaux,  chacun  de 
ces  officiers  prâève  a6  pour  loo  sur  les  taxes  par  lui  per- 
çues» à  titre  de  traitement  et  fiais  de  burean. 

Art.  535.  La  taxe  revenant  aux  notaires 
près  la  bourse  de  Saint-Pétersbourg;  pour 
certifier  les  actes  entre  étrangers^  est  égale  à 
celle  que  perçoivent  les  .tabellions  près  les 
bourses  pour  opérations  de  banque  et  de  change, 
le  coût  du  visa  de  la  rignature  d'un  acte  déjà 
dressé,  de  la  rédaction  d'un  mandat  en  langue 
étrangère  y  et  de  sa  certification,  enfin,  de  la 
traduction  de  pièces  judiciaires,  est  r^lé  à 
Tamiable. 

§  V.  —  De  la  transcription  de  l'acte. 

Art.  536.  Les  actes  dûment  constatés  €|uanl 
à  leur  véracité  et  à  leur  l^alité  sont,  après 
acquittement  des  taxes,  transcrits  sur  le  livre 
à  ce  destiné,  sans  blancs  ni  lacunes. 
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Aat.  537.  La  transciiplioo  est  iaite  Ikibie- 
ment  et  sans  ratures;  en  eas  d^rreur,  les  mots 

erronés  sont  rayés  de  manière  à  pouvoir  être 
distingués;  la  rectificaticm  est  fiute  dans  Piiiter> 
ligne  f  et  il  en  est  ^  fait  relation  à  la  fin  de* 
l'acte. 

; 

« 

§  VI.  —  De  la  certification  de  l'acte. 

Art.  538.  L'acte  transcrit  reçoit  le  caractère 

> 

d'authenticité  par  la  mention  de  la  transcrip- 
tion avec  indication  du  numéro  d'ordre  et  de 
la  date,  après  quoi  il  est  délivré  au  produisant 
ou  à  celui  qui  s'oblige ,  contre  quittance  mise 
au  bas  de  la  transcription. 

Art.  Ô39.  Les  actes  ainsi  certifiés  et  délivrés 
sont  exécutoires  à  l'égal  des  jugements. 

SEcnoN  m. 

DIS  Acw  vnmmxU  nmmâ^  sm»  nm. 

Art.  540.  Si^  par  une  cause  quelconque, 
l'acte  d'emprunt  ou  la  cession  dudit  acte  de* 
meure  sans  effet ,  l'emprunteur  ou  le  cédant 
est  tenu  de  le  produire  dans  la  huitaine,  à 
partir  de  Tenregistrement ,  à  Tofficier  certiiica- 
teur,  à  TefFet  de  le  mentionner  comme  nra 
avenu. 
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.  SECnON  lY. 
DB  lA  B^unukHCB  ras  conis  ras  IiIvbbs  D'niBnsismMBirT. 

Art.  541.  Âu  cas  de  perte  de  roiiginal  d'un 

acte  enregistré,  il  est  permis  de  délivrer  sur 
papier  timbré  copie  du  livre  où  l'acte  a  été 
transcrit ,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  règles 
prescrites  à  la  section  sixième  du  chapitre  pré« 
Cipdent. 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  PASSATION    DES  ACTES  FONCIERS  ET  DE   LA  LÉGA- 

usAXioir  hbs.  ACTES  bmbmbtbbs  perbaut  us  sifomt 
A  L'AfaAir«iR. 

■ 

Art.  542.  Les  actes  des  militaires  en  expédi- 
tion passés  à  l'étranger,  sont  certifiés  par  le 
commandant  d'un  régiment  autre  que  celui  où 
sert  le  contractant. 

Art.  543.  Les  actes  des  militaires  servant 
dans  la  marine,  passés  à  bord  d'un  navire  en 
course,  sont  dressés  par  le  clerc  du  navire, 
corroborés  par  les  officiers  de  l'équipage,  et 
portés  sur  le  journal  du  navire  ;  ils  sont  écrits 
sur  papier  timbré,  et,  à  défaut,  sur  papier 
libre. 

Art.  544.  Les  actes  des  employés  aux  mis- 

12 
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sions  impériales  à  l'étranger ,  sont  certiiiés  par 

les  envoyés  compétents. 

^  Art.  â4ô.  Tout  mire  acte  passé  à  Tétianger 
est  i-evêtu  du  seing  et  du  sceau  du  consul 
r^isse  I  contre  acquittement  de  la  taxe  iixée  par 
un  règlement  particulier  :  il  est  inscrit  par  le 
consul  sur  un  r^;istre  à  ce  destiné  ;  le  consul 
est  tenu  d'indiquer  4ans  les  rapports  péciodi«- 
ques  qu'il  présente  au  ministère  des  aifaii^ 
étrangères ,  la  teneur  de  l'acte ,  les  .noms  des 
contractants  et  la  date  de  la  légalisation. 

Art.  546.  Tout  acte  passé  à  l'étranger  et  re- 
latif à  un  inuneuble  situé  en  Russie ,  pour  ob* 
tenir  la  foice  d'un  acte  passé  sur  les  livres 
fonciers,  doit  être  produit  à  la  chambva  civile 
^  ou  au  tribunal  du  district ,  selon  la  nature  de 
l'acte,  dans  le  dél^i  de  six  mois ,  après  le 
retoov  de  son  auteur  ou  l'arrivée  de  Vnetê  en 
Russie.  Les  autorités  ci«dessus  désignées,  après 
constatation  de  'la  légalité  de  Taete ,  perçoivent 
les  dix)its,  transcrivent  l'acte  sur  les  livres  fon- 
cîèrs,  délivrent  au  produisant  une  copie  dè-^ 
ment  certifiée  sur  papier  timbré ,  et  restituent 
l'original  de  l'acte. 

ADDITIONS.  ^  i®  ,L*acte  passé  à  Fétranger  d'après  les 

formes  qui  y  sont  en  vigueur,  encore  qu'elles  diffèrent  des 
formes  obligatoires  en  Russie ,  fait  foi  «levant  le  tribunal 
de  commerce ,  si  son  authenticité  n'est  pas  contestée. 
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,      A  l'égard  des  «ieft  pâmés  dans  le  rofwaiÀe  de  Po>- 

logne^  Toir  ci-dessus  l'additiou  de  l'art.  40 5.. 

CHAPITRE  VU. 

DBS  4CTB8  SOVS  SBIHQ-PRIVB.,  , 

Art*  547.  L'acte  sous  seing-privé  est  dmië 
par  celui  dont  il  émane  ^  ou  sur  son  invitation 
piur  un  ti^s.  .  .  ' 

ÀRT.  548.  L'acte  sous  seing-privé  rédigé  dans 
le  territoire  d'un  immeuble  foncier  par  ua0  per-< 
sonne  qui  ne  sait  pas  écrire  au  profit  du  proprié- 
taire de  i'inuneuble,  ne  peut  être  dressé^  par  les 
serfs  de  ce  dernier  ou  les  deaserranls  de  l'élise 
qui  y  est  située. 

Art.  549.  L'acte  sous  seing-privé  est  signé 
par  son  auteur,  et,  en  cas  d'impuissance,  par 
le  confesseur  de  ce  dernier  ou  la  personne 
qu'il  en  a  chargée. 

Art.  550.  Les  actes  sous  seing-privé  sont  de 
trois  espèces.* 

Art.  551.  Les  actes  de  la  première  espèce 
n'exigent  ,  pour  leur  vaUdUlé,  que  k  signature 
de  leur  auteur ,  sans  autre  certification  ;  tels 

V 

sont  ' les  engagements  de  la  part  des  personnes 

sachant  lire  et  écrire,  les  quittances  et  les 
comptes. 
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kwt.  5S3.  Les  actes  de  la  ' sebonde  espèce 
exigent  y  outre  la  signature  de  leur  auteur,  le 
contre-seing  de  deux  témoins  au  moins;  les 
dévoilas  des  témoins  à  un  acte  sous  seing-privé 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  témoins  à  un 
acte  foncier;  les  actes  de  cette  espèce  sont  : 
les  actes  d'emprunt  avec  gage  et  les  procura- 
tions pottr  assister  à  la  délîmitâation  normale. 

Art.  553.  Les  actes  de  la  troisième  espèce 
comprennent  les  testaments,  et  exigent  pour 
leur  validité  la  signature  du  testateur  et  des 
témoins,  ainsi  que  la  production  devant  qui 
de  droit,  comme  il  sera  expliqué  au  livre  sui- 
vant. 

Art.  554.  Le  faux  en  écriture  privée  est 
poursuivi  par  la  voie  criminelle. 

CHAPITRE  Vm. 

DE  LE1IYOI  BH  VOSSBSSIOll,  IM!  Ui  TRA0ITION-  BT  :I>E 

LENSAISII^TEMEIfT  DES  IMMEUBLES. 

Art.  555.  L'acquéreur  d'un  inuTieuble  doit 
produire  devant  l'autorité  compétente  le  titre 
d'acquisition  ,  tel  que  :  aliénation  par  vente ,  do- 
tation ,  donation ,  partage  ou  autre  acte  trans- 
latif de  la  propriété  immobilière ,  et  en  fequér 
rir  l'envoi  en  possession. 
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ÀJiT.  556.  Sont  compétents  pour  prononcer* 
'  cet  envoi  :  1*  le  tribunal  du  district ,  s'il  s*agit 
d'un  immeuble  foncier  situé  dans  le  district; 
2^  la  justice  municipale ,  s*il  s'agit  d'un  im- 
meuble urbain  ;  3**  la  justice  municipale ,  et  f 
à  son  défaut,  le  comptoir  des  mines,  s'il  s'agit 
d'un  immeuble  dépendant  de  l'administration 
des.  mines  ;  4®  la  cbambre  civile ,  s'il  s'agit 
d'immeubles  situés  dans  plusieurs  districts  d'un 
seul  et  même  gouvernement. 

ADDITIONS.  —  1^  Dans  les  ca^tales,  le  tribimal  nu- 
lique  est  compétent  pour  prononcer  la  tradition  des  im- 
meubles acquis  dans  un  autre  gouvernement. 

a**  La  tradition  s'effectue  par  une'  délégation  de  la  po~ 
fice  territoriale.  '  , 

Art.  557.  Si  l'acte  n'est  pas  contesté  et  que 
rimmeuble  ne  soit  pas  fraf^ë  d'inhibition^ 
Fautorité  compétente  requiert  la  police  locale 
d'opérer  immédiatement  l'envoi  en  possession 

y  de  l'acquéreur  9  d'afficher  à  la  porte  de  son 
auditoire  une  publication  désignant  l'immeuble 

.  aliéné  y  l'i^uéreur  et  l'acte  d'aliénation. 

ADDITION.  —  Si  l'acquisition  a  eu  lieu  par  acte  de 
vente  y  il  est  Sait  mention  du  prix. 

.  Ait.  ââS.  Si^  m  exécution  de  l'art.  &ô6y  le 
titre  a  été  produit  devant  une  autorité  infé- 
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rieure  à  la  cbanibre  civUe,  copie  de  la  publi- 
cation est  titaamise  à  cette  chambre  pour  y 

être  affichée  comme  ci-dessu^. 

Art.  559.  L'envoi  en  pofisesaion  s'opère 
comme  suit  :  le  délègue  de  la  police  descend 
sur  les  lieux ,  convoque  les  voisips  aipsi  que  la 
population  appartenant  à  rimmeuMe,  s'il  est 
colonisé ,  donne  iectui'c  du  réquisitoire  aux 
fins  de  renvoi  en  possession ,  eH  si  alors  Taote 
translatif  de  propriété  n'est  pas  contesté ,  il 
enjoint  aux  serEs  attachés  à  l'immeuble  obéis- 
sance envers  le  nouveau  propriétaire ,  dresse 
procès-verbal  de  la  tradition  relatant  succincte- 
ment l'opération ,  fait  le  dépôt  de  la  minute  y 
signée  par  lui  et  les  voisins,  à  Tautorité  qui 
a  ordonné  Tenvoi ,  et  en  délivre  copie  par  lui 
certifiée  à  Tacquéreur. 

Abt.  560.  Deux  ans  qNrès  la  publicatioln  vm« 
lue  par  Tart.  557,  si  l'acte  n'est  pas  attaqué, 
ou  si ,  au  cas  de  contestation ,  il  n'est  pas  in» 
vaUdé  9  l'autorité  compétente  (art.  566)  requiert 
la  police  de  procéder  à  l'ensaisinement. 

ÂRT.  561.  L'ensaisinement  s'opère  comme 
suit  :  le  délégué  de  la  police  descend  sur  les 
lieux,  ainsi  qu'il  a  été  statué  pour  l'envoi  en 
possession ,  convoque  les  voisins ,  donne  lec- 
'  ture  du  réquisitoire  aux  fins  d'ensdismernsnt , 
et  reçoit  leur  déclaration  que  l'immeuble  dont 
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l'ei|6|iisiiienieiit  $>  elieclue,  et  dont  il  désigne  ia 
contenaooe ,  les  itiutfttioiis  antérieures  et  le 
nouvel  acquéreur,  n'est  ni  en  déshérence,  m 
confisqué /ni  finppé  il'inhibitiop;  que  ri^  n'«a 
a  été  détaché  ,  que  le  dernier  propriéuire  en  élail 
m  jouifisancd  réeUe  «&inoontcslée|  qu'en  con* 
séquence ,  il  n*y  a  aucrni  eoipècht^tnent  à  fen- 
saisinement;  après  quoi  il  dresse  procès- verbal 
d'ensaisinement ,  contenant  la  relation  succinte 
de  ropération,  la  description  de  l'imiueuj^lei 
la  déclaration  des.  voisins,  l'abfienGe  de  çpntes* 
talion  et  opposition  pendant  tout  le  coursi.de 
l'opération.  ' 

La  minute  dudit  procès*veri)al ,  revêtue  des 
signatures  des  voisins  et  de  Fodicier  insti  umen- 
taire,  est  déposée  dans  les  archives  de  l'auto- 
rité requérante  y  et  copie  par  lui  certifiée  est 
délivrée  au  propriétaire. 

ADDITIONS.  —  I**  Ce  mode  de  procéder,  basé  sur 

l'usage  plutôt  que  sur  la  loi  écrite,  est  plus  particulière- 
ment applicable  aux  immeubles  fonciers.  QuaDt  aux  im- 
meubles  uriMums»  il  est  détirré  à  racquérear,  psr  lu  jus- 
tipe  municipale,  copie  de  la  requête  k  fin  d'ensaisînement , 
et  généraleiuent  on  se  borne  à  k  quérir  l'administration 
municipale,  ainsi  que  la  police,  d'envisager  l'immeuble 
comme  élant  devenu  la  propriété  de  Tacquéreur.  Cette  ad-^ 
ditîon  est  commune  à  Tart.  S59. 

2"  Le  procès- verbal  d'cnsaisincmcnt  est  dressé  sur  |>a- 
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pier  timbre,  ptopui Liuaue  à  la  valeur  de  l'immeuble,  d'après 
les  règlements  sur  1*  enregistrement. 

30  L'ensaisinemeiit  était  aodenmiiieDt  exigé  bous  peine 
d'amende.  I>epuis  rabrof^on  des  diverses  dispositions  lé- 
gislatives réglant  cette  pénalité,  il  est  ordonné  (onKase,  11 
mars  1826)  que  la  police  veillera  à  ce  que  nul  ne  pos- 
sède dans  les  villes  des  maisons,  terrains  ou  autres  im- 
meubles, s'il  n*a  pas  prodvil  d'acte  d'acquisition  légsle- 
ment  dressé  et  justifié  de  l'acquitlement  des  droits*. 

Art.  562.  Les  dispositions  particulières  cou- 
cemant  renvoi  ' en  possession  et  Tensadsinement 
en  exécution  de  certains  actes  d'acquisition , 
sont  déterminées  par  le  livre  suivant. 
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LIVRE  TROISIEME. 

DU  MODE  D'ACQUÉRIR  ET  DE  GARANTIR 
LES  DROITS  SUR  LES  BIENS  EN  - 
PARTICULIER. 


TITRE  PREMIER. 

\ 

.    DE  L  ACQUlSITIOSr  A  TITRE  GRATUIT. 

GHAPnilE  PREMIER. 

DE  LA  DOTATION. 

SECTKXf  V*. 

DOrOSITIONS  GiiriBALlS. 

Art.  563.  Est  appelé  dotation  le  don  'd'un  * 
immeuUe  à  titre  de  propriété  pldne  ou  limi- 
tée fait  par  le  souverain. 

ADDITION.  —  La  donation  se  ùât  par  un  édit  spécial. 
àMammuAf  U  donataire  obtenait  des  lettres-funentes 
dâivrées  par  le  sénat  dfirigeant  et  confirmées  par  l'empe- 
reur. 
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Aat.  564.  Si  le  .  donataire  meurt  avant  la 
prise  de  possession  t  la  dotation  passe  aux  hé- 
ritiers. 

Aht.  565.  La  propriété  des  biens  compris 
dans  la  dotation  est  régie  pgr  la  loi  commune. 

hxf.  566.  Si  l'édit  de  dotation  ne  prescrit 
•  aucune  condition,  la  dotation  est  censée  faite 
purement  9  encore  que  l'immeuble  donné  soit 
situé  dans  des  localités  où  les  terres  se  distri- 
buent à  condition  de  les  coloniser  ou  d'y  faire 
certains  établissements  économiques. 

Art.  567.  Les  terres  concédées  à  condition 
d'être  colonisées  ou  de  servir  k  des  établisse-^ 
ments  économiques  ^  ne  deviennent  la  propriété 
pleine  des  donataires  qu'âpres  Taccomplissement 
de  ces  conditions. 

Art.  568.  Faute  d'accomplir  les  conditions, 
les  donataires  sont  évincés ,  et  la  dotation  fait 
retour  à  l'état. 

Art.  569.  Sont  concessibles  en  dotations 
temporaires,*  à  titre  d'arendes,  les  domaines 
de  l'état  situés  dans  les  gouvernements  baltiques 
et  occidenftftiix  t  conformément  aux  règlements 
sur  les  staroslies  et  iumieubles  donnés  à  titre 
d'arendes. 
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SECnON  Q. 

iiK  L*  néL^nuiN»  ans  nonusus  nomris  bm  oarATum, 
■r  DB  UD»  niuiimsioic. 

Art.  â70.  JNul  ue  pwt  entrer  eq  jouissaocie 
d'un  immeuble  doimé  en  dotation  avant  sat^  dé* 
livrauce  dans  les  formes  requises. 

AjLT.  $71.  A  la  suite  de  l'édit  suprême  poiv 
tant  dotation  d'^rende  ou  de  biens-ionds ,  le 
ministre  dea  finances  enjoint  à  la  chambre  des 
finances  du  lieu  dei  procéder  à  la  délivrance  (1). 

ADDITIONS.  —  I*  La  délivrance  se  fait  d'après  les 
rôles  de  population  y  et  compreDd  tout  ce  qui  se  trouve 
sur  U  fonds, .à  samnr  le  blé,  bétail»  fimitty  nciiUsi 
menhlanti  et  ustensiles  amuûyes. 

Les  individus  n'appartenant  point  à  la  condition  ser- 
vile  ,  encore  qu'ils  aient  été  compris  dans  le  [urocès-ver- 
bal  de  tradition,  ne  passent  point  an  donataire  saufTin- 
demnité  qui  revient  à  ce  dernier  diaprés  les  Icns  sur  les 
oondilioiis. 

3**  Ceux  des  paysans  qui ,  avant  la  dotation  ,  ont  dé- 
daxé  vouloir  «tce  agrégés  à  la  profession  commerçante  «a 
scmt  point  compris  dans  la  traditioa  à  moias^  4'«¥oir  été 
dâ)ontés. 

4°  Les  droits  acquittes  par  les  donataires  lors  de  l'en- 
trée en  possession ,  étaient  de  5o  oopeks  par  âme. 

(Ij  Par  suite  de  la  créatlou  4u  ministère  «les  douukUifi*  de  l'élAt ,  t  es 
tritNition»  «oot  dévolues  au  ministre  desdils  domaines  et  aux  cliambres 
domaniales.  • 
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Aat.  572.  Au  cas  où  l'édit  de  dotation  ne 
désignerait  point  un  immeuUe  spécial ,  mais 
seulement  unç  étendue  déterminée  de  terrain , 
on  observera  left  dépositions  suivantes  : 

r 

1*  On  désignera  le  terrain  dans  les  gouver- 
nements QÙ  rétendue  du  sol  exploitable  appar- 
tenant an  domaine ,  comparé  au  nômbre  des 
paysans  de  Tétat  et  des  paysans  des  apanages, 
donne  par  âme  une  étendue  de  f5  désiatines; 

2**  On  spécifiera  1  °  les  terres  vacantes  ,  2®  les 
parcelles  détachées  des  biens  de  l'état  et  des 
biens  particuliei-s  acquis  par  l'état  ,  3o  les 
champs  el  frés  administrés  par  le  domaine  au 
moyen  de  l'amodiation,  4<»  dans  les  gouverne- 
ments non  boisés ,  les  champs  contigus  aux  fo- 
rêts sans  être  destinés  à  leur  repeuplement, 
dans  les  gouvernements  abondants  en  fo- 
rêts y  les  bois  et  boquetaux  de  peu  de  valeur; 

3**  On  assignera  des  domaines  entiers  et  oft 
complétera  la  quantité  désignée  dans  l'acte  de 
dotation ,  en  détachant  le  complément  d'un  autre 
domaine  ,  de  manière  à  ne  pas  priver  le  surplus 
des  avantages  agricoles  ; 

4®  On  ne  pourra  désigner  des  terrains  encla- 
vés dans  les  villages  de  l'état  ou  y  adjacents,- 
sans  avoir  préalablement  constaté  qu'ils  ne  sont 
point  nécessaires  aux  paysans  de  ces  villages , 
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enoove  que  ceux-ci  -ponèdaiit  la  quotité  normale 

de  terrain  qui  leur  revient  ;  à  cet  effet ,  les 
paysans  doivent  être  entendus  dans  leurs  ob- 
servations; s'ils  ne  ^ssèdent  poiiit  leur  quotité 
normale ,  répartition  devra  être  faite  entre  eux 
juMfu'à  due  conGurrenbe  ;  s'ils  la  possèdent  et 
demandent  une  autre  allocation ,  il  sera  procédé  ' 
à  l'échange  des  terrains  alloués  contre  ceux  qu'ils 

désigneront. 

5^  On  n'assignera  pas  davantage  T  les  terrains 
ayant  une  destination  spéciale ,  ^  les  terrains 
enclavés  dans  les  forêts  comme  aussi  ceux  né- 
cessaires à  la  traite  des  bois  affectés  au  scrvioe 
de  la  marine  ,  3^  les  forêts  à  bois  de  construc- 
tions civiles  et  navales  dans  .l'étendue  de  cent 
vei^tes  des  deux  côtés  des  rivières  navigables  , 
et  de  vingt-cinq  des  deux  côtés  des  cours  d'eau 
affluents  à  ces  rivières ,  toutes  forêts  quel- 
conques situées  dans  les  gouvernements  et  dis- 
tricts non  boisés. 

6°  Aucune  désignation  ne  peut  être  faite 
qu'a|ms  constatation  que  les  forêts  comprises 
dans  la  dotation  ne  contiennent  point  de  bois 
propre  au  service  de  la  marine  ou  à  tout  autre 
service  public. 

ABDrnONS.  —    AnoiHie  afleclstioii  de  terres  de  Fétet  à 

titre  de  colonisation ,  d'élève  des  bestiaux  ou  de  dotation 
ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  gouvemements  de  la  nou- 
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rapportimuMnieiit  dm  iwgfiaiié  de  Tétift,  sa«f  teidfiiim 

Tapplication  de  -  certaines  portions  à  la  propagation  des 
vergers  et  forêts.  A  l'égard  des  gouvernements  d'Astra- 
can  et  de  Saratou^  ainsi  que  de  la  province  du  Caucase^ 
antnme  aHocalioii  ne  pourra  y  élite  faite  à  titre  de  colo- 
tmiàiim  et  4f dé  betciaia.  -fie  pottriobt  être  éSht- 
tées  à  titre  de  dotation,  les  terres  destinées  à  être  colo*. 
oisées  par  les  paysans  de  l'état. 

a*  Les  donataires  ne  peuvent  exercer  la  pèche  qoe  dans 
les  petites  rivières»  ruisseaux»  lacs  et  çours  d*eau  travers 
sant  feurs  héritages  ou  les  bordant.  En  conséquence  ,  la 
pêche  est  interdite  dans  les  n\âères  navigables  traversant 
OU  borda&l  les*  héritage»,  les  golies,  baies  et  anses  ainsi 
fW' l«a  rnagas  de  la  mar. 

Art.  573.  La  chambre  des  financés  soumet 

au  niinistie  des  finances  (1)  le  plan  des  terres* 
choisies  par  le  donataire  avec  le  tracé  des  por- 
tiens  susceptibles  d'être  affectées  à  la  dotation. 

km.  574.  Le  ministre^  s'il  partage  TaVis  de 
la  chambre ,  le  transmet  au  sénat  avec  ses 
conclusions^  si  cette  autorité  donne  son  appro- 
bation ,  on  procède  à  la  délivrance. 

Art,  575.  La  dëliyrance  s'opère  par  les  géo- 
mètres du  district,  sous  la  direction  de  la 
chambre  domaniale.  Si  le  terrain  assigné  ne 
constitue  pas  un  domaine  entier,  mais  seule-  . 
ment  une  portion,  le  géomètre  en  lève  un  plan 

(I)  Voir  ra4dlttoo  ée  l'art.  671.  • 
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spMal  ei  drase  mn  état  é&  ffCUAtiôn  qu'il  sou- 
met ftci  géomètre  du  gouvernement.  Vérification 
faitè  à  la  section  topographique ,  le  plan  et  les 
états  certifiés  par  te  géomètre  ainsi  que  par  les 
membres  de  la  cbaml^rq^iiftmt  délivrés  au  do- 
nataire; oopîe  en  est  adressée  à  Fautorité  coni- 
pétente.  Si  le  donataire  ne  comparait  point  à 
la  chambre  pour',  retirer  les  titres ,  ils  sont 
transmis  à  la  régence  gouvernementale  pour 
lui  être  signifié  comtae  acquittement  des  droits. 

Art.  576.  Dans  les  gouvernements  où  s'opère 
la  .délimitatiQn  normale^  la  démarcation  des 
tenraiM  aflfeotés-à  la  .dôiaikHi  M  fidt  pat*  les 
géomètres  du  bureau  d'arpentage.  Le  donataire 
qui  désimait  munir  du  sceau  d»  Félat  le  plan 
dressé  en  vertu  de  l'article  précédent ,  s'adressera 
à  ce  bureMii  lequel,  après  avoir  vérifié  son 
exactitude  et  sa  concordance  avec  les  principes 
de  la  délimitation  normale ,  apposera  le  sceau 
contre  perception  des  droits;  lorsque  TexactiHide 
sera  contestée,  le  bureau  déléguera  des  géomètre^ 
aux  frais  du  propriétaire ,  et  procédera ,  quant 
à  la  délivrance  des  plans 'et  états,  conformé- 
ment aux  lois  suv  la  délimitation. 

ADDITION.  —  Les  droits  et  taxes  perçues  des^dona* 
taîres  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  acte  et  tradition,  lo  copeks  par  désiatine; 

Pour  plans  et  états  délimitâttfs ,  6  copeks  par  déstatine; 
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▲n  profil  de  k.câine  te.mitîinfes  laYdiilo  et  eMro- 
piés,  a5  oopeks  par  dénatme  dans  les  fouveraeniiBts  in- 
térieurs ,  et  5  (opeks  par  désiatine  dans  \es  gouveriiements 
à  steppes. 

CHAPITRE  n. 

/ 

HE  .LA.  00114X1011. 

SECnON  l^. 

> 

Dismmoin  Gi]niaAt.ss.- 

.AaT«  577.  On  peut  dii^ser  par  donation 
des  biens  acquis  mobiliers  et'immobilim. 

On  ne  peut  disposer  par  donation  : 

1**  Des  Uens  patrimmiiaux  au  détrimenit  des 
proches;  y 

2^  Des  serfis  autrement  que  par  £unilles.  £st 
--^réputée  famille ,  le  père ,  la  mère  et  les  enfants 
des  deux  sei^  non  mariés. 

A&T.  578*  La  donation  est  nulle  si  elle  n'est 
pas  acceptée. 

Abt.  579.  La  donation  acceptée  devient  ir- 
révocable. Néanmoinls ,  si  le  donataire  a  attenté 
à  là  vie  du  donateur ,  s'il  s'est  rendu  acoupable 
envers  lui  d'injures  réelles,  de  menaces^  d'ac- 
cusation calomnieuse  ou  d'autre  iiTévérence 
grave,  le  donateur  est  autorisé  à  demander  la 
rescision  de  la  donation. 


/ 


t 


« 
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ÀDDlTiOSI.  ^  U»  exolpIiOlift  à  Véprd  de  k  elme 
commttfçipte  pmt  «spotéo»  aux  rè^cment»  de  «ômonefoe. 

Art.  58u.  Les  donations  entre  particuliers 
peuvent  être,  quant  au  mode  de  jouissance  de 
là  chose  donnée,  accompagnées  de  telles  res- 
trictions que  le  donateur  aura  jugé  convenable , 
pourvu  que  ces  restrictioi^  ne  soient  pa»  con* 
traires  à  la  loi. 

Art.  58  Si  la  donation  est  conditionneUe) 
et  que  le  donataire  n'accomplisse  point  la  con- 
dition,  la  chose  donnée  fait  retour  au  dona- 
teur. 

Art.  582.  Après  la  mort  du  donataire  qui 
a  accepté,  la  chose  donnée  passe  à  ses  héri- 
tiers, et  ne  peut  ètie  revendiquée  par  le  do- 
Dateur* 

Amr.  583.  Les  donations  entre*  époux  sont 

réglées  par  la  loi  commune. 

Art.  584.  Le  don  fait  au  profit  de  la  chose 
.publique  est  qualifié  ojjrande. 

Art.  585.  Les  offrandes  dépendent  du  libre 
arbitre  du  donateur.  Peuvent  être  offerts  les 
biens  tant  meubles  qu'immeuUes. 

Peuvent  être  donataires,  les  étâbliissements  de 
bienfaisance  et  scolaires  ^  les  associations  et  ins- 
titutions, comme  aussi  les  invalides.  Il  est  per- 
mis de  déterminer  l'emploi  des  capitaux  offerts, 
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pourvu  que  cette  détermination  ne  déroge  point 
aux  règlements  des  établissements  donataires. 

ADDITION.  —  Le  gouverneur  civil  compétent  informe 
le  ministre  de  l*iatérieur  de  toute  offrande  ayant  pour  ob- 
jet un  édifice. 

Art.  586.  On  peut  donner  comme  offrandes 

aux  églises  des  sommes  d'argent  et  effets  mo- 
biliers en  général,  tels  qiie  images ,  châsses  et 
autres  objets  consacrés  à  rexercice  des  cultes. 
Néanmoins  y  les  offrandes  en  immeubles  ne  peu- 
vent être  acceptées  ^'en  vertu  d*une  autorisa- 
tion spéciale  du  souverain. 

9 

ADDITIONS.  —  I*  Les  demandes  à  Teffe^  d'obtenir 

l'autorisation  mentionnée  au  présent  article ,  doivent  être 
accompagnées  des  plans  des  immeubles  donnés  en  offmnde. 

a**  Les  objets  mobiliers  appartenant  aux  temples  de  la 
comnrani<m  évangélique,  et  servant  smt  'à  Tanangement 
ou  à  Fomement  de  la  maison  de  Dieu ,  soit  au  service 
divin,  peuvent  être  cédés  à  une  autre  église  du  culte 
chrétien ,  après  estimation  préalable  et  selon  les  distinc- 
tions snivanles  :  Les  objets  d'une  valeur  n'excédant  pas 
loo  roubles  argent  peuvent  être  cédés  par  intendance  de 
réglise  ;  jusqu'à  3oo  roubles,  du  consentement  de  la  com- 
munauté \  jusqu'à  5,ooo  roubles  du  consentement  du  con- 
sistoire général;  jusqu'à  zo,ooo  roubles  avec  Tautorisation 
du  ministre;  passé  cette  somme  il  faut  Tapprobation  du 
souverain. 
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SËCXION  U. 

■DK  I.A  V0K1IB  9B  L*AGTB  DB  DOHATION  BT  DB  L^BRVOf  BN 
POSSBSSmil  BB        CH08B  BOHHÎte. 

Art.  587.  La  doaalion  d  immeubles  doit  être 
faite  dans  la  forme  prescrite  pour  les  actes  fon- 
ciers en  général ,  sous  \p&  modifications  ci-après. 

Arï.  588.  L'acte  de  donation  énonce  la  va- 
leur de  la  chose  donnée  ;  cette  valeur  ne  peut 
dans  aucun  cas  être  inférieure  à  celle  détermi- 
née par  la  loi  (1). 

Art.  589.  L'acte  de  donation  d'immeubles 
est  dressé  sur  timbre,  proportionnel  à  peine  de 
nulUté.  '  • ' 
'  Arît.  '590.';  'Est'  réputé  non  avenu ,  Facte  de 
donation  sur  lequel  la  signature  a  été  apposée 
âbn  par  le  donateur,  mais  par  une  personne 
requise  par  lui ,  si  le  donateur  meurt  avant  la 
constatation  authentique  de  l'identité  de  l'acte. 

Art.  5dl.  Est  réputé  donatiofi,  le  testament 
par  lequel  la  translation  irrévocable  de  la  pro- 
priété s*<opère  du  vivant  du  propriétaire.  ' 

Art.  592.  Sont  applicables  à  l'envoi  en  pos- 

(1)  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  immeubles  pour  lesquels  kl  lot 
sur  PenregIstreiBtnt  a  Axé»  fl*aprè«le»  diverios  lotidB^,  «B  arinUMni  pM* 
porUonné  Mit  à  1a  qwntlM  diMMUnto  «ttachét  *  la  glèbe,  a^l  ^t"^ 
Imnenble  eotoniié,  Mit  à  la  MnteDanoe,  sll  ne  ^aflt'que'  ila  mI.  '  * 
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session  des  immeubles  donnés,  les  dispositions 
générales  sur  Tenvoi  en  possession  d'immeubles. 

Aet.  593.  La  tradition  d'un  bien  meuble 
s'opère  par  sft.  xemse  w  la  .  puissance  et  à  la 

disposition  du  donataire. 

,  .  CHAPITRE  III.   

OE  LAPFOaXIOSIfBllElfT. 

•  i  '  «  • 

À^Ti  594,  I^es  piMc^ts  et  autres  ^cindwts 
peuvent  apportionner  leurs  enf^mts  et  descen- 

dayots.  par.  ayaqcement  . 

Art.  595.  A  l'égard  des  biens  acquis  ils  ne 
sont  assujettis  à  aucune  limitation  ;  à  l'égai^  de» 
biens  patrimoniai^ ,  ils  ne  pcA'yent  ejKcédev  la 
portioA.  succçssjiji^le.  .  :  ,  , 

Art.  596,,  Les  enfants  qui  j  du  vivant  de  Vai^ 
çem^nt ,  ont  obfjeou  au  moyen  dudit  avance- 
ment d'hoirieJeup  portion  suçc0s$ible,en  totalîitéj^ 
$ont  réputée  apportionnés  et  écartés  du  partie  : 
au  cas  contraire  ils  ont  dvoit  àla  soulte*  .. 

Art,  597,  Les  enfants  ^ppgrtionnés  des  bigns 
acquis  conqquTeqt  à  succession  des*  biens  pa- 
trimoniaux à  régal  des  autres  héritiers  ,  s'ils  n'y 
ont  point  renopcé  lors  de  l'apportionnemept. 

Art.  59«8.  L'avancement  d'hoirie*  se- ftrit^hi» 
la  forme. prescrite  pour  tous  actes  foncier».. 


Digitized  by 


107 

J 

4 

ADDIUiQK.  |—  Les  règlements  de  commerce  spé«iient 
les  droonstances  dans  leaquelles  les  bi^fis-foqds  donnés 
en  ayancemair-d^oirie  sont  réversibles  à  la  masse  eo 
cas  de  fidllite  du  donateur. 

♦ 

CHAPITRE  IV. 

« 

DE  LA  CONSTITUTION  OE  DOT. 

Art.  599.  La  constitution  de  dot  vaul  appor- 
tionnement. 

Art.  600.  Est  réputée  apportionnée  la  fille 
mariée  qui  dans  l'acte  constitutif  de  la  dot , 
muni  de  sa  ngnatiire,  a  renoncé  pour  elle  et 
ses  descendants  à  toute  participation  ultérieure 
à  la  succession. 

Art.  601.  A  défaut  d'acte  constatant  la  re- 
nonciation, la  fille  dotée  participe  à  la  succes- 
sion de  ses  père  et  mère,  sauf  rapport  de  h 
dot. 

Art.  602.  S'il  y  a  des  frères  et  sœurs  non 
mariés,  la  fille  apportionnée  qui  a  renoncé  à 
la  succession  de  ses  père  et  mère  ne  peut  plus 
y  participer.  Par  contre ,  sa  dot  n'est  passible 
d'aucune  réduction,  encore  que  les  portions 
hérëdindfvft  soient  înfiMeures  à  la  dot. 

Aa,T.  603.  Si  un  immeubte  est  constitué  ai 
dot ,  Tâcie  «gt  dtmé  sur  les  actes  Cmciem  ;  il 
y  est  annexé  un  état  des  objets  donnés  en  dot. 
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Abt.  604.  il  est  défeiid|i  d'insérer  dans  l'acte 
portant  consititution  de  dot ,  une  peine  conven- 
tionnelle en  cas  de  non-avènement  du  mariage. 

.  f   

ADDITION.  —  les  règlements  de 

nent  les  circonstânces  dans  lesquelles  la  dot  est  réversible 

4  la  masse  de  celui  qui  Ta  constituée,  en  cas  de  faillite 

de  ce  dmier. 

-      CHAPmUE  V. 

» 

OBS  TESTAMENTS. 

S£GnON  I. 
msvoaraKM»  oiffisaus. 

Aet.  605.  Le  testament  est  la  dëolaration  de 

la  volonté  du  propriétaire  à  l'égard  de  ses  biens 

pour  le  temps  où  il  n'existera  plus. 

I 

ADDITION.  —  Les  testaments  antérieurs  à  la  loi  du 
l'r  octobre  i83i  sont  régis  par  la  législation  sons  Tempire 
de  laquelle  ils  ont  été  laits. 

Art.  606.  Le  testament  est  authentique  ou 
privé. 

Art.  607.  Le  testàfnent  authentique  est  Tpré- 

senté  par  le  testateur  soit  devant  le  tribunal  du 
district)  soit  devant  le  tribunal  municipal ,  sent 
devant  la  chambre  civile ,  soit  devant  les  auto- 
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liies  OQfretpondaoteft;  la  présentation  doit  être 

faite  en  personne  et  à  l'audience. 

Le  testament  est  enit^btré  sur  les  livres  ibn- 
ciers  après  constatation  de  Videntité  de  la  signa» 
ture.  La  présentation  ne  peut  dans  aucun  ca| 
avoir  lieu  en  la  demeure  du  testateur. 

» 

ADDITION.  —  Les  testaments  des  paysans  de  fétat 
dispoMnt  des  bâtiments  sur  les  terres  de  Tétat  f  ou  d'une 
valeur  su-dessous  de  iS  roubles  argent,  sont  enregistrés 
aubaillage  de  ces  domaines. 

« 

Aat.  608.  Le  testament  privé  est  écrit  au 
domicile  du  testateur  et  présenté  après  son  dé- 
cès devant  la  chambre  civile ,  à  TefTet  de  cons- 
tater la  véracité  et  la  légalité  de  l'acte. 

Art.  609.  Les  testaments ,  tant  authentiques 
que  (Nivés ,  ne  peuvent  être  faits  que  par  les 
personnes  saines^  d'eqprit  et  agissant  avec  discer- 
nement. / 

Art.  610.  Spat  en  conséquence  nuls  les  tes- 
taments : 

1**  Des  imbécilles,  aliénés  et  interdits;  - 
2*'  Des  suicidés.       '  •  J 

Abt.  611.  Ne  peuvent  tester  que  les  per- 
sonnes jouissant  du  droit  de  disposer  de  leiirs 
bien». 

Art.  612.  Sont  en  conséquence  nids  les  tes* 
taments  :  i 
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l*"  Des  mineun ' qui  n'ont  poîiii  aUeiiKl  l'âge 

de  vingt-et-un  ans  révolus  ; 

2®  De$  individus  ccHOidamnas  à  la  piivation- 
des  droits  civils,  si  le  testament  est  bit  de* 
puis  la  publication  du  jugement. 

ÂBT.  613«  Le  testament  d'une  peracmne  dé- 
clarée insolvable  n'est  valable  qu'à  l'égard  des 
biens  dépassant  son  pasnf.  » 

Art.  614.  Les  testaments  nuncupatifs ,  ainsi 
que  les  actes  commémoratiis  de$  dispositions 
verbales  9  sont  réputés  non  avenus. 

Abt.  615.  Peuvent  néanmoins  les  veuves  dé- 
clarer verbalement  au. conseil  de  curatelle  la 
personne  en  faveur  de  qui  elles  disposent ,  après 
leur  décès  >  des  fpnds  placés  à  la  caisse  des 
veuves.   '  *  * 

Cette  disposition  pourra  aussi  être  fsûte  soit 
par  acte  séparé ,  soit  ^r  le  titre  de  phcenMnit; 
dans  ces  cas,  le  fonctionnaire  municipal  dans 
les  villes,  l'agent  territorial  dim»  les  districts, 
de  concert  avec  le  confesseur  ou  la  personne 
qui  a  présidé  à  l'enterrement,  et  à  l'étranger 
les  missions  impériales,  devront  certifier  : 

lo  Le  décès  dç  la  testatrice  ; 

2^  Lldentité  de  la  signature  ; 

3*^  L'absence  de  contrainte  dans  la  disposi- 
tion. 

Art.  g  16.  Les  testaments  des  évéques,  archi- 
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mandritc»  et  4igmtaires  réguliers  ne  sont  va- 
labiés  qu'à  Tëgard  de  leurs  biens  meubles;  Ils 
^  ne  peuvent  disposer  des  e£^ts  déposés  à  la  sa- 
cristie ,  encore  qu'ib  euesent  été  acquis  aux 
frais  du  testateur. 

Ax£.  617»  Sont  nuk  les  testaments  contenant 
une  erreur  manifeste  (|uant  à  la  chose  léguée 
ou  quant  à  la  personne  du  légataire. 

ADDITIONS.  —      Sont  nuls  les  testaments  disposant 

des  immeubles  fonciers  colonisés,  au  profit  d'un  individu  à 
çui  la  loi  interdit  d*en  posséder.  A  Tégard  des  testaments 
deiGeniMi  pariait|  par  la  mort  du  tcsiatcnr,  antérieure  à  la 
publication  de  la  présente  lot  (4  noveaibre  iS3d),  il  sera 
procédé  comme  suit  :  Vimmenble  légné  sera  administré  par  '  , 
le  collège  pupillaire  de  la  noblesse ,  pour  être  mis  en  vente 
,  après  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  délai  fixé  pour 
les  contestations  eh  matière  de  testaments  (art.  671).  Le 
prodaît  de  la  vente,  ainsi  que  le  revena  perçu  pendant 
l'administration,  sera  délivré  au  légataire.  Si  la  contesta- 
tion s'engage  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  est  sursis  à 
la  «^ente  jusqu'au  prononcé  définitif.  ' 

a*  Ne  font  pas  obstacle  à  l'enregistrement  :  1^  l'omia- 
sion  dans  le  testament  du  rang  ou  de  la  profession  du  tes- 
tateur; a°  la  disposition  conçue  en  termes  généraux,  comme  î 
tous  Jeâ  biens  meubles  et  immeubles,  ou  telle  quote-part , 
ou  encore  sims  la^réserve  de  teHe part,  pourva  que,  dans 
cé  dernier  cas,  la  partréiervée  «oit  détemiBéé  avec  prédaba. 

Art.  618.  Les  dispositions  contraires  aux  lok 
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ne  vicieat  point  l'acte  ;  elles  sout  réputées  non 
frites. 

AaT«  619.  Tout  testament  peut  être  révoqué 
ou  modifié  en  tout  ou  partie  par  le  testateur,  i 
Le  testament  privé  peut  être  révoqué  ou  mo- 
difié par  acte  privé  ou  authentique;  le  testa- 
ment authentique  ne  peut  Tétre  que  par  acte 
>  authentique ,  savoir  :  pai*  la  confection  d*uii 
nouveau  testament  authentique,  ou  bien  par 
une  requête  déclarant  l'intention  du  testateur 
de  révoquer  ou  modifier  son  testament;  cette 
requête  doit  être  présentée  à  Tautorité  qui  a 
revêtu  le  testament  du  caractère  de  l'authenti- 
cité ,  et  à  leur  chef  ,  par  les  militaires  en  marche 
ou  en  mission. 

Est  valable  tout  testament  privé  légalement  fini 
après  la  révocation  du  testament  authentique. 

Art.  620.  L'acte  de  révocation  ou  de  modi- 
fication doit  être  fait  dans  les  formes  prescrites 
pour  la  confection  des  testaments. 

Art.  621.  Est  ntiUe  la  déclaration  de  der- 
nières volontés,  faite  conjointement  par  deux 
personnes  dans  un  seul  et  même  acte. 

Art.  622.  Le  testament  authentique  doit  être 
écrit  sur  papier  timbré  de  seconde  -classe.  Le 
testament  privé  peut  être  écrit  sur  papier  libre  ; 
.  il  doit  l'être  sur  feuilles  entières.  Le  testament 
fait  sur  fragment  ou  morceau  de  papier  est 
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nul.  Les  erreurs ,  corredioiis  et  ratures  doivent 

être  mentionnées  lors  de  la  signature.  ^ 

m 

ADDlTIOiNS.  —  i'*  Le  testament  privé  peut  être  écrit 
sur  papier  de  toute  forme  et  de  toute  dimeusioD,  sans  ex- 
cepter le  fimnat  à  lettres^  pourvu  que,  composé-  de  deux 
fimilles  entières,  il  forme  une  tmSXie  intégrale. 

2**  Les  ratures,  corrections,  surcharges  et  interlignes 
non  approuvés  lors  de  la  signatuire  du  testateur  ou  de  ce- 
lui qui  a  signé  pour  lui,  vicient  l'acte^  s'ils  ne  provienneiit 
pas  du  testateur  lui-même. 

3  Les  testaments  non  olographes,  écrits  sur  plusieurs 
feuillets,  doivent  être  certifiés  soit  par  le  testateur,  soit 
par  celui  qui  a  signé  pour  haàf  soit  enfin  par  les  témoins 
autorisés  spécialement  et  expreasémept  à^oeft  effet  dans 
Tade  testamentaire,  avec  énonciation  du  motif  de  cette  au- 
torisation. L'attestation  doit  avoir  lieu  de  manière  à  ce  qu'un 
mot  entier  soit  apposé  au  moins  sur  chaque  feuille.  Cette 
disposition  est  prescrite  à  peine  de  nullité. 

SEcnoN  n. 

DE  LA  niOACTlON,  DE  LA  PRODUCTIOIT  ET  DE   LA  CONSEEVA- 
TION  DES  TESTAMENTS  AUTHENTIQUES. 

ÀAT.  623.  Le  testaiaent  authentique  est  écrit 
ou  signé  de  la  main  du  testateur,  et  présenté 
par  lui  en  personne  soit  à  l'audience  de  la  ju^ 
tiœ  municipale  y  soit  du  tribunal  du  district, 
soit  de  la  chambre  civile ,  soit  des  autorités  qui 
les;  remplacent.  La  production  ne  peut  avoir 
lieu  en  la  demeure  du  testateur. 
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AmT.  634.  £i  k  teslateur  n'ett  pas  connu  de 
l'autorité  k  laquelle  la  présentatiini  est  faite , 
il  doit  être  accompagné  de  deux  témoins,  dont 
'  un  au  moins  est  connu  ;  les  témoins  constatent 
ridentité  du  testateur,  en  apposant  leur  contre- 
seing sur  le  testament. 

Art.  625.  Le  testateur  est  ensuite  interpellé 
de  déclarer  si  la  signature  de  lacté  est  la  sienne 
et  si  cet  acte  contient  ses  volonté. 

ÂRT.  626.  L'interpellation  faite  et  signée,  le 
testamènt  est  transcrit  inot  pour  mot  sur  le  livre 
foncier  ,  dans  la  forme  voulue  et  contre  acquit- 
tement des  droits  établis. 

Art.  627.  A  la  suite  de  la  transcription  il  est 
fait  mention  sur  l'acte  testamentaire  de  sa  pro- 
duction et  de  sa  transcription  ;  ce  visa  est  signé 
des  membres  siégeants,  après  quoi  l'acte  est 
restitué  au  testateur  contre  récépissé  sur  le  livre 
foncier. 

Art.  628.  La  feuille  d'audience  doit  indiquer 
raccomplissement  de  ces  diverses  formalités. 

Art.  629.  La  production  et  la  transcription 
constatent  uniquement  la  véracité  du  testament, 
sans  garantir  la  légalité  de  ses  dispositions.  £n 
conséquence  nul  ne  peut  attaquer  la  véracité 
du  testament  dresse  en  forme  authentique  ;  mais 
sont  admis  et  doivent  être  <fiscutés  judiciaire* 
ment  les  moyens  tirés  de  l'illégalité  des  disposi- 
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tions,  pourvu  que  Taction  soit  intenlée  avant 

sa  déchéance.  ' 

ADDITION.  —  Lors  de  l'ear^gistrefuent ,  l'autorité  qui 
l'opère  Be  doit  pas  s'imnnsoer  dans  rexamen  de  la  teneur 
df  Vtwlf  leatiliMBtaîff'- 

* 

Art.  630.  Le  testament  authentique  restitué 
au  testateur  est»  selon  qu'il  le  juge, à  propos , 
soit  gardé  par  le  testateur*  lui-même ,  soit  confië 
à  un  tiers,  soit  déposé  au  haut  conseil  de  tu- 
telle ou  iMen  au  comité  de  survdUance  de  la  so- 
ciété plûIanthropiqua>  conune  il  est  pnMnt  ci- 
après  pour  les  testaments  privés.. 

Art.  631.  Si  le  testateur  ne  ^ait  ou  ne  'peut 
signer,  le.  testament  est  signé  sur  son  invitation 
par  un  tiers;  dans  ce  cas,  est  fait  mention 
lors  de  la  signature  y  de  la  cause  qui  a  empêché 
-\e  fesUleiiF  fde  'l'apposer  par  iui^ménie  ; -S*  la 
production  de  l'acte  à  Teffet  de  le  transcrire  est 
&âl»  pnp  le.teslalecir  acMmpagiié  du  signataire'; 
3*  rinterpellation  vouhie  par  raiticle  625  est 
adressée  au  testateur  sur  la  teneur  de  Taote*,  et 
M  signataii»  SHT  Fidentilé  de  là  sig^tizre  et  la 
réalité  de  la  cause  alléguée. 

* 

•  »,  »  •  * 
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^    SECTION  Ul. 

DS  LA  ftiDACTION ,  OB  LA.  eOMSKEVATlOH  ST  DB  LA  VBOimC* 

TI05  DKS  TESTAMENTS  PRIVÉS. 

Art.,  632.  Le  testament  pmé  est  écrit  en  en- 
tier de  la  main  du  testatèur,  ou  écrit  à  sa  de* 
mande  et  sous  sa  dictée  par  un  tiers  )  dans  les 
deux  cas  il  est  signé  par  le  testateur.  La  signa- 
ture énonce  les  nom  et  prénom  patronimique 
du  testateur.  ' 

ABDTFIDNS;  — *  L'addilkm  de  Fart.  6^7  s'applique  à 
cet  article.  *     *  .. 

a°  L^omis&ion  du  nom  patronimique  lors  de  la  signa- 
ture d'un  testament  par  un  étranger  ne  vide  pas  r.acte. 
Cette  disposition  est  applicable  aux  testaments  des  sujets  de 
Tempire ,  s'il  n'y  a  pas  doute  sur  l'identité  du  testateur. 

Art,  633.  Si  le  testament  n'est  pas  écrit  par 
le  testâtwr ,  il  doit  porter  indépendamment  de 
la  signatiu^  de  ce  dernier ,  celle  de  la  personne 
qui  a:  écrit,  lâ,  testament  ainsi  que  de  tiftns  té* 
moins.  ' 

La  signature  de  deux  témoins  est  (safiiflanle 

si  dans  le  nombre  se  trouve  le  confesseur  du 
testateur. 

Lors  de  la  signature ,  les  témoins  énoncent  la 
qualité  du  testateur. 

ADDITIONS.  —      Les  testaments  sans  te  signature  de 
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celui  qui  Ta  écift  ne  90Dt  poiat  admu  à  l'eniegiitroiDent 
à  moins  que  l'écrivstn  ne  eonifMmdsse  dans  le  délai  utile 
devant  l'autorité  judiciaire ,  ne  déclare  que  Pacte  est  écrit 
par  lui ,  et  que  vérification  faite  de  l'écriture  le  Êdt  ne 
se  trouve  suffisaminent  constaté. 

a^  La  signature  de  Técrivam  doit  être  placée  à  la  fin 
de  l'acte  et  précéder  immédiatement  celle  du  testateur. 
Cette  disposi^on  n'est  pas  néanmoins  prescrUie  à  prâié  de 
nullité. 

3**  Si  le  -  nombre  des  témoins  du  testament  dépasse 
celui  voulu  par  la  loi ,  et  que  lors  de  l'enregistrement 
tous  ne  se  trouvent  pas  présents,  il  suffît  de  la  déposi- 
tion du  nonibre  ^igé  par  la  loi. 

4^  les  témoins  signataires  du  testament  ne  té  trou- 
vent pas  sur  les  lieux  au  moment  de  Tenregistrement , 
la  déposition  des  absents  peut,  êji^te  reçue  par  commissloil* 

5^  Si  les  témoins  sont  morts  avant  l'enregistreroeot,  il 
n'eu  a  pas  moins  lieu  si  l'authenticité  de  l'acte  n'est  pîas 
attaquée.  Ne  peuvent  en  conséquence  être  attaqués  pour  ce 
motify  les  testaments  déposés  à  la  banque  des  hospices  ou 
au  eomiié  de  faieiifiiisaiiee» 

Art.  634.  La  signature  des  tëmoiiis  con.statè 

seulement  : 

IMjft  véracité  de  l'acte,  c*est^-dire  Tkleti- 

tité  de  la  personne  qui  leur  a  présenté  le  testa» 
ment  avec  celle  qui  l'a  écrit  et  signé  ; 

2*  La  circonstance  que  lors  de  la  présentation 
du  testamait  ils  ont  vu  lie  testateur  et  Tont 
trouvé  sain  d'esprit. 

Lors  de  l'exhibition  et  de  Tinterpellation  ,  les 
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témoins  ne  cerUliem  que  ces  deux  circonstances. 

Art.  635.  signature  de- deux  témoins  est 
exigée  pour  les  testaments  écrits  en  entier  de  la 
main  du  testateur.  On  observera  au  surplus  les 
formalités  prescrites  pour  les  testaments  écrits 
par  un  tiers. 

Art.  636.  Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  la  signature  est  apposée  parle  ûers  qu'il 
choisit ,  pourvu  qu'il  réunisse  les  conditions 
exigées  pour  éti*e  témoin.  U  est  fait  mention  ^ 
lors  de  la  signature ,  du  motif  qui.  a.eaipéolié 
le  testateur  de  l'apposer. 

AliT.  637.  Ne  poummt  être  pris  pour  témoins 
d'un  teslainent  :  !**  les  personnes  en  faveur  des- 
quelles il  contient  des  dispositions  ;  2""  leurs  pa- 
rents jusqu'au  quatrième  et  alliés  jusqu'au  troi- 
sième degrés ^.isi  ces  personnes  ne  .sont. point 
descendants  légitimes  du  tesMmr ^  '3^  les  îndi* 
vjidus  inc  apables  de  servir  de  témoins  dans  les 
actes  civib* 

Art.  638.  La  signature  des  témoins  sera  ap- 
posée sur  k  fteto  ou  sur  le  veno  de  la  feuille 
sur  laquelle  est  écrit  le  testament  ;  elle  ne  pourra 
l'être  sur  l'œveloppe. 

Abt.  639.  Les  sebismtttiqnes  etautns  sectaires 
peuvent  être  pris  pour  témoins  des  testaments 
faits  par  leurs  cosectaires.  Leur  signature  ne 
vaut  que  comme  celle  de  tout  autre  témoin  non 
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officiel ,  encore  qu'ils  prissent  la  (|ualilë  de  con- 
fesseur. Les  certificats  de  décès  délivrés  par  ces 
individus  sont  de  nulle  valeur;  dans  ce  cas  la 
preuve  du  décès  est  administrée  par  la  police. 

ÂRT.  640.  Le  testament  privé  est,  à  la  volonté 
du  testateui' ,  gardé  par  lui-même  ou  confié  à 
un  tiers ,  ou  déposé  au  conseil  de  l'institution 
des  enfants  trouvés,  ou  encore  au  comité  de  la 
société  philanthropique ,  en  se  cpniormant  aux  . 
r^lements  de  ces  établissements. 

ADDITION.  —  Les  formalités  voulues  pour  le  dépôt 
au  coDseil  de  llnstitutioD  des  enfiuits  trouvés  soot  les  . 
smvaiiteft:  ,       •  . 

Il  est  délivré  au  déposant  copie  de  la  dédiiratiDn 
qui  accompagne  le  dépôt  ;  celte  copie  doit  être  signée  du 
tLiteor  honoraire,  'du  directeur  des  pliicemenis,  du  di- 
recteur de  la  correspondance  et  de  T  expéditionnaire  ,  et 
porter  I^ndicatkm  qn'elle  sert  de  féoépîssé  \  a*  le  dépo- 
sant est  libre  d'ajouter  à  sa  déèkuraAion  les  mentions  sui- 
vantes :  «  Ouvrir  sur  la  production  de  la  copie  de  la  pré- 
sente dédiiration  »  ;  -~  «  ouvrir  sur  la  production  de  la 
preuve  du  décès  du  testateur  »  ;  3°  en  cas  de  perte  du 
réc^issé  portant  la  première  de  ces  deux  clauses,  îl  est 
procédé  aux  publications  requises  avec  fixation  d*un  délai 
de  trois  mois  ,  passé  lequel ,  si  le  récépissé  n'est  pas  pro- 
duit, le  testament  est  ouvert  en  présence  de  celui  qui 
justifierait  du  décès  du  testateur;  4*  le  testateur  peut  en 
tout  temps  retirer  le  testament  sans  présenter  le  récépM; 
b°  ne  sont  point  reçus  en  dépôt  les  testaments  des  per- 
sonnes qui  refuseraient  de  se  nommer  j  ô*'  après  le  décès  - 

•  14 
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du  testateur ,  le  conseil  doit  tnnsniettre  Taele  à  la  chambre 

civile  pour  y  être  onic^istic  et  certifié  ,  après  quoi  il 
pfocède  à  Texécution,  s'il  en  est  chargé  ou  si  elle  lui 
incombe. 

Art.  641 .  Après  le  décès  du  testateur ,  le  tes- 
tament doit  être  présenté  dans  ie  délai  légal  à 
la  chambre  civile  ou  devant  Fautorité  qui  y  cor- 
respond. 

ÂRT.  64it.  Les  testaments  déposes  au  haut 
conseil  de  tutelle  ou  au  comité  de  la  société 
philanthropique  ne  sont  point,  exceptés  de  la 
présentation  prescrite  par  l'article  précédent. 
Ces  agences ,  sur  la  notification  du  décès  du  tes* 
lateur  ,  transmettent  à  la  chambre  civile  le  tes- 
tament qui  leur  a  été  déposé. 

Ces  agences  ne  peuvent  donner  suite  aux  dis- 
positions du  testament  avant  raccompli$sement 
des  fonnalibéà  rdathres  à  la  présentation  et  à 
la  constatation  des  testaments. 

Art.  643.  Le  délai  pour  la  présentation  est 
d'un  an  pour  ceux  qui  demeurent  en  Russie  ;  il 
est  de  deux  ans  pour  iceux  qui  résident  à  l'é- 
tranger. Ce  délai  court  à  partir  du  décès  du 
testatèur. 

ADDITION.  —  Le  délai  est  de  six  mois  pour  les  tes- 
taments disposant  en  Crimée  de  biens- fonds  appartenant 
soit  4  des  'établissements ,  soit  à  des  individiis  eodésias- 

tiques;  passé  ce  délai  le  testament  est  censé  non  avenu. 
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ÀRT.  644.  La  prëseiUalioii  doit  éii  e  faite  par 
la  personne  qui  a  la  garde  du  testament» 

645.  lies  tuteure  eont  vesponsables-de 
Tobservation  du  délai  de  presentatiou ,  en  ce 
qui  oonoerne  les  mineiini  et  les  inteniite. 

Art«  646.  Fiasse  le  délai  fixé  pour  la  presen- 
talion  f  le  testament  n'est  plus  admis  à  Fenrês 
gistrenient  ;  il  est  censé  non  avenu. 

Ait.  647.  Néanmoms  si  Vhénts^  institué  ou 
le  légataire  justifie  qu'il  a  encouru  la  déchéanoe 
/  soit  par  ignorance  de  l'existence  du  testament, 
soit  par  tout  autre  empêchement  légal ,  il  a  la 
faculté  d'exercer  ses  droits  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  éteiolB  pur  la  prescriptiitm  décennale.  Cette 
prescription  court  également  à  pai  lir  du  décès 
du  testateur. 

•  • 

SECTiON  IV. 

I>R  LA  NATUEE  DBS  BIENS  DONT  OM   PEUT  DISPOSER  PAR 

TEfttVUlSin!. 

i 

A.RT.  648.  On  peut  disposeï  par  testament  des 
biens  acquis^  mais  sous  les  restrictions  suivantes  : 

1**  On  ne  peut  disposer  des  dotations  en  aren- 
des  qu'au  profit  de  la  femme  ou  des  descendants 
du  titulaire  ;  * 

2^  On  ne  peut  léguer  des  immeubles  aux  cou- 
vents et  églises  sans  l'approbation  du  souverain  ; 
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3®, On  ne  peut  instituer  légataii^  les  ecclé- 
siastiques réguliers; 

4**  On  ne  peut  instituer  légataires  les  indivi- 
dus privés  de  leur  condition  civique; 

5®  Ne  peuvent  être  institués  légataires  pai*  les 
personnes  subissant  la  quarantaine ,  les  em- 
ployés et  gens  de  service  des  établissements  de 
quarantaine  ; 

-  Les  legs,  au  profit  des  établisSemens-  de 
charité  .du  comité  de  prévoyance  de  Moscou 
ne  peuvent  être  acceptés  qu'avec  l'agrément  du 
souverain. 

Art.  649.  Les  biens  patrimoniaux  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  disposition  testamentaire ,  ex- 
cepté en  cas  de  décès  sans  postérité;  dans  ce 
cas  f  le  propriétaire  peut  en  disposer  en  faveur 
d*un  ou  plusieurs  parents  des  deux  sexes  appar- 
tenant àla^ignedont  proviennent  les  biens  dont 
on  dispose  sans  égard  au  degré  de  parenté  des  lé- 
gataires,  et  encore  que,  procédant  de  la  branche 
féminine,  ils  ne  portent  point  le  nom  de  fa- 
mille du  testateur. 

ADDITION.  —  II.  est  pennis  d'affranchir  par  disposition 
testamentaire  les  ser&y  tant  individuellement  que  par  fa- 
milles. 

\ 
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« 

.  SECnON  V. 

I 

DES  T£STiUt£NTS  SOUMIS  A   DES   REGLES  FARTlCULlÈftb:». 

Aat^  6â0.  Les  testameuts  des  oiilitaires  et. 
des  individus  employés  dans  les  armées  en  ex* 
pédilion  militaire ,  peuvent  être  dressés  dans  les 
chancelleries  des  régiments  et  autres  chancelle- 
ries de  campagne;  ils  y  sont  présentés  et  en- 
registrés,  et  ont  la  même  force  et  yaleiur  que 
les  testaments  authentiques.  Ils  peuvent  être 
dressés  sur  papiei-  non  timbré. 

Art.  651.  Les  testaments  faits  sur  mer  dans 
le  cours  d'un  voyage  à  bord  d'un  bâtiment  de 
l'état  V  sont  remis  à  la  garde  du  commandant 
ou  de  son  lieutenant,  assiste  d'un  officier  ou 
employé  de  marine.  Ils  ont  la  même  ibrce  et 
valeur  que  les  testaments  authentiques,  et  peu- 
vent être  dressés  sur  papier  non  timbré. 

Abt;  652.  .Les  testaments  privés^  à  bord  d'un 
bâtiment  marchand ,  sont  remis  à  la  garde  du 
detcv  fisrâté  du  capitaine)  du  pilote-  ou  de  son 
remplaçant. 

Art.  653.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  dé- 
signés,  la  remise  a  lieu  en  présence  de  deux 
Xémoins. 

Art.  654.  Les  testaments  faits  en  expédition 
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ou  en  course  sont  signés  par  le  testateur  et 
par  ceux  à  qui  la  garde  en  est  confiée. 

Art.  655.  Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut 
signer^  il  en  est  fait  niention  sur  le  testament 
lors  de  la  signature. 

Art.  656.  Le  sujet  russe  résidant  à  l'étranger 
peut  fieôre  un  testament  privé  dans  kfi  forînes 
du  pays  où  il  se  trouve,  sauf  présentation  de 
rade  à  lalégatirâ  ou  au  comuJat  nmdu  Ueii. 

Art.  657.  Les  testamîents  faits  à  l'étranger, 
qui  disposeraient  d'un  immeuble  situé  en  Rus^* 
sie,  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  qu'après 
présentation  à  Tautoiité  judiciaire  du  domicile 
du  testateur  ou  de  la  fliluation  de  l'immeuble. 

Art.  658.  Les  prévenus  en  état  d'arrestation 
peuvent  faire  un  testament  privé  jusqu'à  si^àifi* 
cation  du  jugement  qui  leur  fait  perdre  leurs 
droits  civils. 

Art.  659.  Si  le  prévenu  en  état  d'arrestation 
veut  disposer  par  testament  des  fonds  vergés  à 
la  caisse  d'épargne,  les  gardien»  de  la  makon 
d'arrêt  doivent  lui  faciliter  le  choix  et  la  con- 
vocation de»  témoinSj  encore  que  le  testateur 
désigne  à  cet  effet  les  fonctionnaires  et  même 
les  curateurs  de  la  caisse  d'épargne. 

Art.  660.  Les  testament»  privés  faits  pav  lès 
militaires  dans  les  hôpitaux  de  l'armée  sont 
taliibles^  s41s  sont  signés  pw  l'aumènier  de 
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rhopital ,  le  médecin  et  l'officier  de  service.  Il 
en  est  ile  même  pour  les  autres  hôpitaux  pu* 
blics  I .  dans  œ  cas ,  la  signature  de  Fofficier 
de  service  est  remplacée  par  celle  de  l'inspec- 
teur ou  de  l'administrateur  de  rétablissement. 

ADDITION.  —  Les  testaments  fkits  en  quarantaine  sont 
valables  : 

i""  S'iU  ton*  éocits  mtoe  nr  iw|n«r  non  ûsbré,  mais 
sur  vm  fisBÎUe  entiâiw; 

a**  S*ils  sont  signés  par  deux  témoins,  si  le  testament 
est  olographe 9  ou  par  trois ,  s'il  ne  l'est  pas; 

3^  Si  la  signature  y  en  cas  d'impossibilité  du  testateur» 
est  apposée  par  un  tiers  à  ce  requis»  pourvu  qu'il  réunisse 
les  conditioils  eidgées  des  témoins; 

4^  Si  le  testament,  à  dé£aiut  de  témoins,  est  certitié  par 

dirscteur^ministeire  ou  le  médecin  de  rétablissement. 

SECTION  VI. 

DU.  LEXÉCUTIOli.DliS  TE&TAMKMTS 

àar.  661;  Les  testamwts  sont  mi^  à  exécu* 

lion  : 

KPar  les  exéeuteuri  teëtamentaiieft  ; 

2^  Par  les  héritiers  institués. 

ADDITION.  —  Les  employés  et  gens  de  service  aux 
quarantaines  ne  peuvent  être  nommés  exécuteurs  testamen- 
taires des  personnes  en  quarantaine. 

Art.  662.  Les  Uéritiei-s  ne  sont  tenus  que  de 
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la  délivrance  des  legs  à  prendre  sur  les  biens 
acquis.  Toute  disposition  grevant  les  biens  pa- 
trimoniaux peut  rester  sans  accomplissement. 

ADDITION.  —  Les  fonds  légués  ou  donnés  à  des  éta- 
blissements religieux  ne  peuvent  être  détournés  de  la  des- 
tination affectée  par  le  testateur  ou  le  donateur. 

Art.  663.  Les  lestameiils  déposés  au  conseil 
de  tutelle  sont  mis  à  exécution  par  ce  conseil  : 
1  si  telle  est  la  volonté  du  testateur;  2*  si  le 
testament  dispose  exclusivement  des  fonds  ver- 
sés à  la  caisse  d'épargne. 

x\rt.  664.  Le  comité  de  curatelle  de  la  so- 
dété  impériale  philanthropique  de  Moscou  fiiit 
exécuter  les  testaments  confiés  à  sa  garde  et 
contenant  des  dispositions  en  &veur  de  la  so» 
ciété. 

Art.  665.  Les  chambres  civiles  et  les  agences 
de  curatelle  générale  veillent  à  l'exécution  des 
testaments  contenant  des  dispositions  en  faveur 
des  établissements  de  bienfiiisance. 

Art.  666.  Les  chambres  civiles,  après  ho- 
mologation des  testaments  contenant  des  dispo- 
sitions en  faveur  des  établissements  de  bienfai- 
sance ou  tout  autre  legs  de  cette  nature,  adres- 
sent immédiatement  expédition  du  testament 
aux  agences  de  curatelle  générale,  qui  en  in- 
forment le  ministère  de  l'intérieur 
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ADDITION.  —  A  régarddes  tesUmeDts  coDlenant  des 
'  dispositbns  eo  fiiveiir  des  oouveats  et  églises,  Texpédi* 
tbn  est  adressée  aux  emisisloires  diocésains. 

Art.  667.  Les  agences  de  curatelle  générale 
veiOent  à  la  dëUvTance  des  legs  faits  à  leur  pro- 
fit ou  à  celui  des  établissements  qu'elles  ad- 
ministrent ;  à  cet  effet  elles  doivent  se  con- 
certer avec  qui  de  droit  ,  et ,  le  cas  échéant ,  / 
rëolamer  par  Tintermédiaire  du  département  de 
V économie  publique^  Tassistance  du  ministre  de 
l'intérieur. 

ÂRT.  668.  Le  ministre  de  Tintérieuv  se  con- 

certe  avec  qui  de  droit  à  F  égard  des  legs  faits 
au  profit  des  établissements  de  bienfaisance,  et, 
le  cas  échéant ,  sollicite  l'autorisation  supérieure. 
A  l'égard  des  autres  legs  fiûts  à  la  chose  publi* 
que  j  il  informe  les  ministères  et  autorités  com- 
pétentes. 

Art.  669.  Les  legs  fiiits  au  profit  des  prisons*  ' 
et  des  détenus  sont  portés  par  les  gouverneurs, 
à  la  connaissance  du  ministre  de  l'intérieur  qui 
en  informe  le  président  de  la  société  de  cura- 
telle des  prisons,  à  l'effet  de  statuer  sur  l'accep- 
tation et  remploi  de  ces  legs. 


Digitized  by  Google 


218 

sEcnoN  vu. 

1)Ë  l'envoi    t.»   PObSKS^lON  DES  BIENS  LEGUES. 

ÂRT.  670.  L'envoi  en  possession  des  biens 

légués  s'opère  de  la  manière  prescrite  pour  l'en- 
voi en  possession  des  biens  acquis  par  succession. 

Art.  671.  Si  le  testament  est  attaqué  soit  lors 
de  sa  présentation  aux  fins  d'enregistrement , 
scttt  postériearement  à  son  homcJogation'y  les 
biens  dont  il  a  disposé  sont  mis  en  séquestre; 
si  au  contraire,  il  n'y  a  pas  contestation ,  les  lé- 
gataires entrent  en  jouissance  des  biens  légués , 
l'homologation  et  l'euvoi  en  possession  sont  en 
même  temps  rendus  publics  par  la  voie  du  jour^ 
nal  des  annonces. 

L'action  en  nullité  peut  être  inledtée  dans  le 
délai  de  deux  ans ,  passé  lequel  elle  est  inadmis- 
siblej  ce  délai  court  pour  les  mineurs  à  partir 
de  la  majorité.  Si  l'action  est  intentée  dans  le 
délai  utile ,  le  légataire  est  maintenu  en  pos^s- 
sion,  sauf  iiihibition  d'aliéner  ou  de  greveir  Tim- 
meuble  légué. 

AaT.  672.  La  validité  d'un  testament  dispo* 
sant  des  biens  acquis  ne  peut  être  attaquée  que 
dans  les  deux  cas  qui  suivent  :  l^si  le  testainent 
est  argué  de  faux  ;  2°  s'il  qualifie  acquis  des  biens 
patrimoniaux. 
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ADDITION.  —  On  ne  peut  aiguer  de  faux  les  testa-  ' 
meots  autheodques  ainsi  que  ceux  déposés  par  les  tes> 
tateurs  eax-mèmes  au  haut,  consdl  de  tutelle: 

ÂRT.  673.  Si  le  testament  est  attaque  comme 

qualifiant  acquis  des  biens  patrimoniaux,  le  de- 
mandeur est  tenu  d'apporter  la  preuve  par  être 
ou  an  et  j  udiciaire ,  que  ces  biens  sont  parvenus 
au  testateur  par  suocesision  ab  intestat  ou  par 
disposition  testamentanre  d'une  personne  dont 
il  était  le  plus  proche  héritier.  Si  la  preuve  est 
reconnue  concluante ,  les  biens  légués  sont  mis 
en  séquestre  jusqu'à  arrêt  définitif;  au  cas  con» 
traire ,  le  légataire  est  maintenu,  en  jouissance 
sauf  inhibition. 

Art.  674.  Le  testament  argué  de  faux  donne 
ouverture  à  poursuite  criminelle. 

Art.  675.  Les  autorités  judiciaires  chargées  de 
l'enregistrement  ne  peuvent,  lors  de  la  présen- 
tation du  testament ,  s'enquérir  d'office  si  l'im- 
meuble  légué  est  patrimonial  ou  acquis. 

Art.  676.  Est  inadmissible  l'action  tendant 
à  justifier  l'origine  patrimoniale  des  capitaux 
et  biens  meubles  dont  on  a  disposé  par  testa» 
ment. 
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TITRE  11. 

DE  l'acquisition  DIS  BIENS  PAR  .SUOCfiSSIOH. 

CHAPITRE  I«. 

DISPOSITIONS    GENERALES.  / 

Ahï.  677.  La  succession  est  i'eusemble  des. 
biens,  droits  et  obligatioiis  dont  une  personne 
décédée  n'a  pas  dispose  pai-  testament. 

Aet*  678.  Les  par^ts  du  défiint.  s^ccèd^nt 
sans  distinction  de  condition,  sauf,  quant ^aux 
individus  de  condition  sei^vile  appelés  à  succéder 
à  des  biens  nobiliaires,  la  restriction  prescrite 
par  l'art.  805. 

Art.  679.  Sont  admis  à  succéder  l.^lesétiw- 
gers,  2**  les  enfants  conçus  du  vivant  du  père, 
â*'  les  personnes  iniirmes  de  corps  et  d'esprit  (  les 
sourds^  les  muets  et  les  aliénés  ). 

Art.  680.  Sont  incapables  de  succéder  les  .in- 
dividus privés  de  tous  les  droits  de  condition. 

Art.  681 .  Ne  sont  pas  exclus  de  la  succession 
les  individus  privés  de  la  condition  nobiliaire  et 
dégradés  comme  soldats  avec  ou  sans  faculté 
d'avancement.  Néanmoins  les  biens  nobiliaires 
compris  dans  la  succession  sont  administrés  par 
la  justice  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  recouvré  leur 
condition  primitive. 
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Art.  682.  Sont  incapables  de  succéder  les 
ecclésiastiques  réguliers  qui  ont  fait  vœu  de  pau- 
vreté. 

Art.  683.  La  succession  est  déférée  aux  bé- 
nitiers légitimes  : 

l""  Lorsque  le  défuiil  a  laissé  un  bien  patri- 
monial-; * 

2^' Lorsque  le  défunt  n'a  pas  disposé  par  *  tes- 
tament des  biens  acquis  ;  * 

3^  Lorsque  le  testumént' est  déclaré  nuK 

Art.  G84.  La  succession  est  déférée  dans  1  or- 
dre établi  par  la  loi,  aux  parents  de  la  ligne 
paternelle  et  maternelle ,  sans  limitation  du  de- 
gré de*  parenté. 

Art.  685.  La  parenté  est  le  lien  sobsislant 
entre  tous  les  individus  des  deux  sexes  issus  d'un 
chef  commun  ^  encore  que-tous  ne  portent  point  ' 
le  même  nom  ou  surnom. 

Anr.  686/  La  parenté  ne  comprend  que  le$ 
personnes  nées  en  légitime  mariage.  Est  légitime , 
pour  toutes*  les'croyances  toléiées  dans  lempire , 
sans  en  excepter  celle  des  Mabométans ,  Israé- 
lites et  Payens ,  le  mariage  contracté  d'après  les 
rites  et  solennités  de  ces  religions. 

Art.  687.  La  proximité  de  parenté  s  établit 
par  lignes  et  degrés. 

Art.  688.  On  appelle         le  lien  formé  entre 
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deux  individus  pAr  la  fénénrtioii  ;  on  appelle 
ligiie  la  suile  non  interrompue  des<legiés.  ' 

ÂBT.  689.  On  appelle  souche  le  degré  d'où 
partent  deux  ou  plusieuis  lignes ,  lesquelles  par 
rapport  à  leur  souche  sont  appelées  bhmches  ou 

ÂBT.  690.  Il  y  a  trois  lignes  :  la  ligne  descen^ 
dante ,  la  ligne  mcendanle  et  la  ligne  collàtë- 

rale.  « 

# 

Art.  691 .  La  proximité  des  lignes  coUatérales 
s'établit  par  le  plus  ou  moins  d'éloignement  de 
Fauteur  commun.  Âîmi,  les  lignes  les  plus 
proches  sont  celles  qui  ont  pour  au  leur  com- 
mun les  père  et  mère ,  puis  celles  qui  pro^ 
cèdent  des  aïeuls  et  aienles,  et  ainsi  de  sufte. 

Art.  692.  Les  enfants  légitimés  pai^  inscrits 
émanés  du  pouvoir  supvéme  ,  jusqu'à  IHnteklic* 
tion  des  demandes  de  cette  nature  ,  succèdent 
à  l'égal  des  ep&nts  légitimes.  L'adoption  ne 
confère  pas  le  droit  de  succéder. 

Aat»  693.  L'affinité  ne  confère  pas  le  dvoil 
de  succéder. 

ADDmOW.  —  Les  règles  concernant  les  successions 
particulières  sont  exposées  au  chapitre  II,  section  VII  du* 
présent  titre. 
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V 

« 

CHAPITRE  11. 

D£5  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCESSION. 

SECnON  I» 

I 

.  nsiOttTioaft  oinisALis. 

A&T,  684.  L'ordre  de  miccéder  est  détenniné 

d'après  les  lignes.  Est  appelée  en  premier  lieu 
la  ligne  desoeudaute  ;  à  soa  dé&ut  la  succession 
est  dévolue  soit  aux  collatéraux ,  soit ,  dans  les 
cas  déterminés ,  aux  ascendants  du  défunt. 

Abt.  69&.  Dans  chaque  ligne,  le  degré  le 
plus  proche  exclut  le  degré  inférieur;  ainsi  le 
fils,  du  vivant  du  père,  ne  peut  succéder  à 
IVieul. 

Art.  696.  Si  y  à  Touverture  de  la  succession, 
le  patent  appdë  seul  ou  concurremment  à  la 
recueillir  est  prédécédé,  il  est  remplacé  par 
ses  enfants  ou  leurs  descendants.  Ce  mode  de 
succéder  est  appelé  dimt  de  représentation. 

AaT.  697.  La  repréaentalion  n'a«pas  lieu  en 

faveur  des  ascendants. 

Aai.  696.  Ën  vertu  du  droit  de  représenta- 
tif, le  partage  de  la  succession  s'opère  par 
SQuches  \  les  descendants  de  Théritier  prédécédé 
recueillent  eoDcurrenmmit  la  part  qui  lui  re* 


Digitized  by  Google 


224 

•  • 

viendrait ,  s'il  eût  été  en  vie  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

Art.  699.  La  représentation  a  lieu  en  laveur 
des  parents  des  deux  sexes. 

SECTION  II. 

DES  SUCCKSSIOKS  DÉFERtKS  AUX  DESCENDANTS. 

Art.  700.  Les  enfants  lotîmes  du  sexe  mas- 
culin succèdent  à  leurs  père  et  mère  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres  parents^  en  cas  de  prédé- 
cès, la  succession  est  déférée,  par  droit  de 
représentation  y  au  petit-fils;  en  cas  de  prédé- 
cès de  ce  dernier  y  à  raniàre-petit-fik,  et  ainsi 
de  suite. 

ÂRT.  701 .  Délivrance  foite  de  la  part  réservée 
au  conjoint  survivant  (art.  717  et  722)  ainsi 
qu'aux  filles  (art.  703),  les  fils  succèdent  par 
téte  ;  les  petits-fils  et  arrières^petits-fils ,  arrivant 
par  droit  de  représentation ,  succèdent  par 
souches. 

Art.  702.  Les  enfants  utérins  et  consanguins, 
ainsi  que  leurs  descendants,  ne  succèdent  qu'à 
leurs  père  et  mère;  ils  n'ont  aucun  droit  à  la 
succession  de  leurs  beaux-pères  ou  belles-mères. 

Art.  703.  Les  filles  en  concurrence  avec  les 
fils  succèdent  à  la  quatorzième  partie  des  biens 
immeubles  et  à  la  huitième  des  meubles. 
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ADDITION.  —  Les  serfs  appartenant  aux  employés  mi- 
litaires de  l'armée  du  Don  soat,  à  Tégatfd  des  lucoanim 
dévolues  an  filles,  eonsidérés  vonune  immeubles; 

ÂHT.  704.  Si  le  nombre  des  fiUeis  'esft  tel  qùe 
la  portion  héréditaire  dévolue  à  chacune  d'elles, 
tant  des  biens  immeubles  <|ue  des  bien^  meubles, 
soit  supérieure  à  celle  qui  échoit  à  chacun  des 
13s,  la  successiDn ,  déduttron  faite  de  la  réserve 
dil  iconjoint  survivant ,  est  partagée  par  égales 
portions. 

Art.  705.  A  dflkttt  de  fik  et  de  leurs  des- 

-cendants,  la  succession  est  déférée  aux  filles  et 
à  letirs  descendants ,  èt  le  partage  est  fàit  con- 
formément aux  art.  700  et  702. 

SECTION  m. 

OBS  SUGCESSIOMS  COIXATKaAI.ES. 

*  ■ 

I 

Aat.  706.  A  défaut  de  descendants,  la  suc- 
cenion  est  défiMe       piirents  crilMénim. 

Art.  707.  £n  ligne  collatérale,  les  sœurs  ne 
succèdent  pas,  lorsqu'eUes  se  trouvent  en  con-' 
currence  avec  les  frères  germains  et  leurs  des- 
cendants des  deuK  sexes.  . 

Art.  708.  En  ligne  collatérale ,  le  plus  proche 
exclut  le  plus  éloigné;  s'il  y  a  plusieurs  lignes 
collatérales  procédant  du  même  autenr ,  au  même 

15 
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degré ,  la  succession  est  déférée  et  partagée 
comme  dans  la  ligne  descendante ,  eh  appelant 
le  degré  le  plus  prôche  dans  chaque  ligne.  Les 
collatéraux  au  même  degré  succèdent  par  tête, 
et,  en  'cas  de  représentation ,  par  souches,  en- 
core que,  dans  ces  deux  cas,  les  héritiers  ne 
portent  point  le  nom  de  famille  du  défont. 

Aht.  709.  £n  conséque^qce ,  sont  appelés  en 
ligne  collatérale  :  en  premier  lieu,  les  frères 
et  leurs  descendants;  à  défaut  de  frères  et  de 
leurs  descendants,  succèdent  les  sœurs^  tant 
non  mariées  que  mariées,  et  leurs  descendants; 
à  défaut  de  sœurs  et  de  leurs  descendants, 
succèdent  les  oncles  ou  tantes  et  leurs  descen- 
dants^ et  ainsi  de  suite. 

AnT.  710.  A  défaut  des  frères  et  sœurs  ger- 
mains et  de  leurs  descendants,  les  frères  utérins 
et  consanguins,  et,  à  leur  défaut,  les  sœurs 
utérines  et  consanguines  succèdent ,  quant  aux 
acquêts,  de  préférence  aux  autres  parents.  S'il 
y  a  ccmcurrence  entre  les  utérins  et  consan- 
guins, ils  succèdent  par  tête. 

SECTION  IV. 
DBS  $in:cB85ioirs  nàtixÉxs  '  Atjx  asgehdants. 

Art.  711.  Les  père  et  uière  ne  succèdent 
point  aux  biens  acquis  de  leurs  enfisints.  Si  ces 
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derniers  meurent  sans  postérité ,  les  père  et 
mère  ont  l'usufruit  de  ces  biens ,  sans  pouvoir 
les  vendre ,  grever  ni  aliéner  d'une  manière 
quelconque. 

ÂRT.  712.  Les  biens  donnés  par  les  père  et 
mère  à  leurs  enfants  décédés  sans  postérité, 
font  retour  au  donateur. 

Art.  713.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
fonds  placés  dans  les  établissements  de  crédit , 
si  les  père  et  mère  justifient  que  ces  fonds  ont 
,été  donnés  par  eux. 

AiLT.  714i  Faute  de  la  justification  présente 
par  l'article  précédent,  les  père  et  mère  ont  l'usu- 
fruit, des,  fonds  placés  dans  les  établissements  de 
crédit. 

Art.  715.  Les  dettes  de  la  succession  sont 
prélevées  sur  les  fonds  mentionnés  aux  deux  ar- 
ticles précédents  ;  les  droits  des  père  et  mère  , 
soit  à  la  propriété ,  soit  à  l'usufruit  de  ces  fonds, 
ne  peuvent  s'exercer  que  sur  le  surplus. 

Art.  716.  Les  contestations  relatives  à  Ja  na- 
ture des  droits  déférés  aux  père. et  mère  sur  les 
fonds  placés  dans  les  établissements  de  crédit , 
ainsi  qu'aux  répétitions  à  exercer  sur  cés  fonds , 
sont  de  la  compétence  exclusive  des  autorités 
judiciaires. 
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SECT10]\  y. 

DRS  SUCCESSIONS  DÉFÉRÉES  AUX  CONJOINTS. 

\rt.  717.  I^a  femme  légitime  succède  au  sep- 
tième des  biens  immeubles  et  au  quart  des  biens 
meubles  du  mari ,  sans  disUnguer  s'il  est  mort 
avec  ou  sans  postérité. 

Ce  droit  ne  porte  mcttn  préjudice  à  la  faculté 
de  disposer  par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire 
des  biens  acquis;  dans  ce  cas  le  conjoint  sur- 
vivant ne  peut  prélever  sa  réserve  que  sur  le 
surplus  desdits  biens.  La  disposition  contenue 
au  présent  alinéa  n'a  pas  d'effet  rétroactif  sur 
les  successions  ouveites  avant  le  4  juin  1836. 

ADDITION.  —  £tl  eonmiuie  au  préient  artiole  Taddi- 
tioD  de  Fart.  70^. 

\rt.  718.  Dans  la  succession  du  beau-père 
ouverte  postérieurement  au  décès  du  mari ,  la 
veuve  /concourt  pour  sa  réserve  en  proportion 
de  la  part  héréditaire  qui  écherrait  à  ce  der- 
nier s'il  t^xistait  à  l'ouverture  de  ladite  succes- 
sion. 

Aat.  719.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  por- 
tion réservée  à  la  femme  sa  dot  et  ses  bien^ 
personnels  9  tant  ceux  qu'elle  possédait  avant 
le  mariage  que  ceux  qu'elle  a  acquis  depuis. 
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Vaï.  720.  Si  le  UéiùtU  n'a  laissé  que  des 
Uem  neuMes,  b  feittme  prélève  sa  réserve  : 

Sur  les  biens  immobiliers  du  beau-pèi  et 
du  vivant  de  ce  dernier,  sur  la  part  à  laquelle 
aurait  succédé  le  ii^ari  ;^ 

2**  Sur  les  biens  meubles  du  mafi.  EHe  ne 
peut  rien  réclamer  sur  les  biens  meubler  du 
beau-père  du  vivant  de  c  dernier. 

A.RT.  721 .  Si  la  femme  meurt  sans  postérité 
et  sans  avoir  réclamé  la  fixation  de  1»  réserve.» 
ses  héritiers  sont  déchus  du  droit  de  réclamer 
cette  réserve ,  et  elle  demeure  acquise  aux.  hér 
ritiérs  du  mari.  Âu*  cas  contraire  les  héritiers 
du  mari  ne  pourront  oppo^r  à  ceux  de  la  fenutie 
ni  son  second  mariage  t  ni  la  prescription  dé- 
cennale. 

Art.  722.  Le  mari  sucoedet  à  la  femme  de  la 
même  manière  que  la  femme  succède  au  inari. 
En  conséquence,  si  la  feipme  meurt  sans  bû^sei* 
d'immeubles  et  si  le  mari  n'a  exercé ,  ni  ù  titre 
de  dot  j  ni  à  tel  autre  titre ,  aucua  prélève- 
ment sur  les  biens  immobiliers  de  la  femme» 
il  prélève  sa  réserve  sur  les  biens  ingimobilii?!^ 
du  beau-père,  et  du  vivant  de  ce  dernier^  sur 
la  part  qui  serait  échue  à  la  femme  conformé- 
ment à  Tart,  729. 

ADDITION,  -i-  11  est  entendu  que  les  pi  élévemeiUs 
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fixes  aux  art.  720  et  722  ne  peuvent  être  exercés  que 
sur  ies  bieos  immobiliers  actuellement  possédé»  par  les 
beaux-pères  respectif  au  jour  du  tiéoè»  .du  ûU  on  de  la 
fille. 

Art.  723.  Les  enfants  issus  des  mariages  con- 
tractës  entre  les  serfs  échoient  à  celui  des  deux 
époux  auquel  appartient  le  père. 

Aat.  724.  Le  mari  du  vivant  de  la  femme , 
de  même  que  la  femme  du  vivant  du  aiari  ,  ne 
peut  réclamer  la  délivrance  de  la  réserve  sauf 
le  cas  de  la  condamnation  de  Tun  des  époux 
à  une  peine  emportant  privation  des  droits  de 
condition. 

Art.  725.  Le  mari  de  condition  noble  suc- 
cède à  la  totalité  des  immeubles  patriinoniaux 
de  la  femme  décédée  sans  postérité  ,  au  cas  où 
par  suite  de  l'extinction  des  agnats  et  du  con- 
sentement de  l'Empereur ,  il  aurait  pris  le  nom 
de  famille  de  sa  feiume. 

Art.  726.  La  succession  entre  époux  maho- 
uiétans  est  réglée  comme  suit  :  s'il  y  a  des  en- 
fants, toutes  les  femmes  du  défunt ,  quel  que 
soit  leur  nombre ,  succèdent  conjointement  à  la 
huitième  partie  des  biens  tant  meubles  qu'im- 
meubles. A  dé&ut  de  postérité ,  elles  succèdent 
conjointement  à  la  quatrième  partie.  Les  pai- 
tages  entre  les  parties  prenantes  se  font  par 
téte. 
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SfcCIlOlS  VI. 

•  • 

DE  LA  SUCCESSION  EN  DÉSHÉEKNCE. 

Art.  727.  La  succession  est  réputée, en  dés- 

Ijérence  : 

l""  Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'héritiers  ; 

2°  Si  les  héritiers  ne  se  présentent  point  dans 
le  délai  légai( art.  764,  771); 

3^  S'ils  ne  justifient  point  de  leurs  droits  à 
la  succession. 

Art.  7%S»  Si  la  succession  comprend  des  bienar 
acquis ,  elle  est  censée  en  déshérence  lorsque 
le  défunt  n'a  laissé  aucun  parent  paternel  tant 
en  ligne  descendante  que  collatérale. 

A^T.  729.  La  succession  en  déshérence,  sauf 
les  cas  spécifiés  ci-après ,  est  acquise  au  trésor 
public. 

Art.  730.  La  sdccession  en  déshérence  des 

membres  de  l'université  et  des  employés  de* 
l'instruction  publique,  appartient  aux  institu* 
tions  dont  relevaient  les  défunts. 

Art.  731.  Les  objets  mobiliers  compris  dans 
la  succession  en  déshérence  d*un  ecdénastique 
pmfite  à  la  caisse  ecclésiastique. 

Art.  732.  La  dol  en  déshérence  des  reli- 
gieuses du  culte  catholique  romain ,  placée  au:iL 
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agences  de  curatelle  générale ,  profite  au  cou- 

/  vent. 

A&T.  733.  La  succession  en  déshérence  d'un 
bourgeois  pixifite  à  la  vilfe  ou  k  défunt  était 

inscrit. 

ADDâTlOJN.  —  La  suooessioii  en  déshérence  des  Co- 
saques négropontfais  ptofite,  pour  les  biens  et  capitaux  bots 
de  la  tnbu  au  trésor;  pour  le  surplus  à  la  trfim. 

0 

Art.  734.  Les  fond3  placés  à  la  caisse  4'é-r 
pavgne  des  enfants  trouiréa  soiit  acquk  à  cette 

caisse  lorsque  les  héritiers  du  déposant  se 
présentent  pas  dan^  le  délai  légal  (  st/^.  771  ). 

Âirr.  735.  La  part  des  prises  levenaat  à  ceux 
qui  ont  péri  dans  raction  est,  en  cas  de  dés- 
hérence ,  dévc^e  à  la  eusse  desi  imalides. 

A(RT.  736.  Les  s^ompaes  recouwa^  à  la  suite 
4f»  répétitions  «xercéea  à  la  demande  des  p»&* 

ticuliers  par  les  autorités  municipales  et  autres 
ai^orités  collégiale ,  et  npo  réclamées  dans  le 
délai  de  dix  ans ,  sont  acquises  à  la  GMOse  des 
p^p^ions  des  employés  civils^^ 

ÂRT.  737.  Les  mccesm$b$  ei>  déabérenea  des 
employés  et  soldats  de  marijgke  y  m.orts  en  course 
stt^  un  lAiifoent  de,  rétat ,  aocit  %oquHea  am  hô- 
pitaux. 

4aT.  73&.  Vai^^  comptaxA  dost  était  povtaur 

le  coij^ifit  mor^  en  route,  déduction  faite  dsa 
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fiais  d'entomnienl ,  mI  employé  ,  à  dëfiauit  d'ké- 

riiiiçirSy  au  pi*oiit  de  la  cl^pelle  du  bataillon  dé 
la  gaide  sédentaire  du  gouTeraement  d'oii  est 

venu  le  convoi  des  recrues. 

Arx*  739.  L'ais^Dt  comptait  conipris  dans 
la  succession  des  invaUdes  et  autr^  serviteurs 
de  rioAeadance  de  1^  coui:»  f^tt^^  iiéfaut  d'ii^ 
ritiersy  réiuû  à  la  sanuoe  «ffacttie  aw  sulyve»* 
tiens  des  veuves  et  enf^pts  des  olïiciers  et  ser- 
viteurs de  cette  inteadanoe; 

DIS  siiocissiom  naiGuiJÉEBS. 

A,B7*  740^  Sotti  «pumises  à  des  règles  parti* 
culières  les  successions  suivantes  : 

l""  prqprijété  littéraire  des  auteurs  et  tra* 
ducteuiFs; 

3^  La  suçcessiou  dea  epcté^i^sJ^ique^  séculiers 
.  et  réguUera; 

3"*  Les.  in^eubles,  pec^dé^à  titre  d Vendes; 
4""  hfi  siM^cession  des  çolona; 
5^  La  succession  des  capitaux  portés  £^u  grand- 
livre  de  h  delte,  pubUcfMie  m  uom  dfis  étr^- 
gers; 

6®  La  succession  des  déportés. 
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ADDITION.       La  tuocessioii  de»  Mahométans  de  la 

Taiiride  est  réglée  d'après  les  règles  tracées  à  i'appen- 
dice  D. 

Art.  741.  Les  héritiers  d*un  auteur  ou  tra- 
ducteur jouissent  pendant  vingt-cinq  ans ,  à 
dater  de  la  mort  de  l'auteur  ou  traducteur, 
-  du  droit  exclusif  de  publier  et  de  vendre  les 
ouvrages  de  la  personne  décedée. 

Aht.  742.  Si  les  héritiers  de  Fauteur  ou  tra* 
ducteur  ont  publié  une  nouvelle  édition  de 
l'ouvrage  du  défunt  cinq  ans.  avant  l'expiration 
du  tenue  fixé  par  l'article  précédent,  ce  terme 
ei^  prolongé  de  dix  ans. 

Art.  743.  Les  images  portées  en  sautoir , 
ainsi  que  les  ci'oix  ornées  de  pierreries  êt  don- 
nées comme  insignes  aux  ècclésiastiques,  passent 
aux  héritiei's ,  à  condition  que  les  images  saintes 
en  soient  extraites  et  conservées  à  la  sacristie 
de  l'église  à  laquelle  était  attaché  le  défunt. 

Art.  744.  Les  biens  des  ecclésiastiques  régu- 
liers supérieurs ,  conservés  à  la  sacristie ,  ainsi 
que  tous  les  biens  meubles  des  ecclésiastiques- 
réguliers  de  grade  inférieur,  sont  acquis  à  la 
trésorerie  du  couvent. 

Art.  745.  Là  succession  aux  immeubles  pos^ 
sédés  à  titre  d'arendes,  ainsi  que  la  succession 
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des  colons,  sont  réglées  par  les  lois  particu- 
lières (1).  . 

ÂRT.  746.  La  rente  perpétuelle  inscrite  au 
gmod-livre  de  la  dette  publique  au  nom  d'un 
étranger  décédé  sans  testament,  est  acquise  à 
ses  héritiers  dans  l'ordre  déterminé  par  les  lois  • 
du  pays  dont  il  est  sujet. 

Art.  747.  La  succession  aux  biens  acquis 
pai*  les  déportés  en  Sibérie,  est  réglée  par  le 
rèfjiemmt  sur  les  déportés  (2). 

ADDITION.  —  L'argent  comptant  laissé  par  les  soldats 
et  bas-offîciers  morts  sans  testament  est  réwii  à  la  masse. 

CHAPITRE  m. 

0£    L  OCVE&TUASy  DB   l'aGCBPTATIOM    £T  DE   LA  ABVIJ^ 

■ 

DIATION  DBS  SIÎGCBSSIOIIS.  - 

SECTION  I. 

DB  l'oUVK&TUEE  DE  LA  SUCCESSION.- 

ÂRT.  748.  La  succession  est  ouverte  : 
1*"  Par  la  mort  naturelle.; 
2*  Par  la  mort  civile. 

£st  réputée  mort  civile  la  coudamnation  em« 

(I)  Veir  iM  nt;  IfiIkUS.ihi  règlement  des  areode»  et  starosUev,  les  «rt^ 
•8I>"WP  du  légteMMit  des  etklonki. 
(9)  Voir  le  rèfleoMiit  4«  déporté»,  art.  787-793. 
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portait  privation  de  tous  les  droits  de  condi- 
tion. 

ADDITION.  —  Les  biens  patrimoniaux  d'une  personne 
qui  a  prononcé  des  vœux  passent  à  ses  héritiers;  il  en 
est  de  même  des  biens  acquis»  si  elle  n'en  a  pas  disposé. 

Art.  749.  11  est  procédé  aux  mesures  con- 
servatoires des  droits  des  béritier^»  aussitôt  l'ou- 

Art.  750.  Les  mesures  oonservatoii^  WfS»r 
tionnées  en  l'article  précédent  sont  : 

1®  L'inventaire  des  biens  de  la  succession , 
leur  mise  sous  scellés  et  garde  jusqu'à  compa- 
rution des  héritiers; 

2'*  La  sommation  aux  héritiers  de  se  pré- 
senter.- 

^  l.       De  l'inventaire^  des  scellés  et  de  la  garde. 

Art.  751,  U  y  a  lieu  à  confection  d'inven* 
taire  et  apposition  des  scellés  : 

1®  Lorsque  les  héritiers  sont  absents; 

2°  Lorsque  les  biens  la  suçcession  passent 
de  droit  sôiis  Tadministnition  dc  Tamtorilé  pu- 
pijyiaire. 

Art.  752.  Si  les  héritiers  ne  sont  point  sur 

leîî  Ueujit^  la  régence  gouvernementale  nomme, 
pour  dresser .  l'inventaire ,  un  employé  à»  la 
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police  rurale  ou  urbaine  ^  selon  la  situation  dos 
iMeos  de  la  succeMio* ,  et  deux  ou  trois  témoins 
pris  dans  la  corporation  à  laquelle  appartenait, 
le  défunt  »  et  parmi  ses  voisins.  En  cas  d'^Ai^ 

pêchement,  les  témoins  seront  designés  par  le 
maréchal  de  k  noblesse ,  a'il  s'agit  des  biens 
d'ttti  tioble-,  et  par  la  municipalité  ou  le  tii-  a 
bunal  urbain  ^  s'il  s'i^t  des  biens  d'un  individu 
non  BoMe. 

ADDinONS.  —  i""  En  cas  de  décès  d  un  membre  des 
andecDcs  maisons  souveraiiieB  de  la  Géorgie  et  de  llmé- 
f^tie,  l'intendant  en  chef  de  la  Géorgie  en  infinmie  immé- 
diatement ïe  ministre  de  rintérieur,  en  indiquant  si  le  dé- 
funt a  laissé  des  enfants  mineurs  vivant  dans  la  maison 
paternelle  ou  ailleurs,  et  les  mesures  qni  o&t  élé  pïiÊfH 
poer  la  oonaervatbn  des  biens  de  la  snmsaion. 

n®  Les  mesures  eonservatoîres  pmcritis  par  le  présent 
article  sont  exercées  :  dans  la  capitale,  par  la  police  ad- 
ministrative (ouprava);  dans  les  districts^  par  l'adminis- 
tration du  district  (zemsAijr  soud). 

Abt.  753.  L'itfvientaiffe  des  biens  dont  Tad^ 

•  ministration  est  déférée  à  l'autorité  pupillaire^ 
est  fait,  indépendamment  des  persotmes  désijpiées 
à  l'article  précédent,  en  présence  des  membres 
délégués  à  cet  effet  par  le  collège  pupîUaire 
compétent,  ainsi  que  des  tuleurs^  a'ik  soot 
déjà  nommés. 
Art.  754.  Si  les  biens  de  la  succession  sont 
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dévolus  à  riinivei"sité  ou  a  une  iiislilution  en- 
seignante,  l'inventaire  est  fait,  et  les  scellés 
sont  apposes  par  le  conseil  du  contentieux  uni- 
versitaire ou  les  préposés  de» l'institution. 

Art.  755.  L'inventaire  des  objets  mobiliers 
possédés  par  une  personne  morte  en  voyage , 
est&it  en  présence  :  1^  du  maitre  de  la  maison 
ou  du  régisseur;  2"  des  personnes  qui  accom- 
pagnaient le  défunt,  telles  que  ses  parents,  com- 
mis ou  serviteurs  ;  3°  de  deux  ou  trois  témoins. 
Si  le  voyage  est  fait  par  eau,  l'inventaire  est. 
fait  en  prince  :  1**  du  commandant  du  na- 
vire, propriétaire,  capitaine,  patron,  contre- 
maître, subrécargue  ou  autres;  2"  de  deux 
ou  trois  anciens. 

ÀRT.  756.  La  règle  prescrite  à  l'artidie  pré- 
cédent est  applicable  au  cas  où  le  défunt,  de^ 
meurant  comme  locataire  en  ville  ou  hors  de 
la  ville,  n'a  pas  de  parents  à  proximité.  Dans 
ce  cas,  un  employé  de  la  police  rurale  ou 
munidipale  doit  assister  à  l'inventaire,  indé- 
pendamment des  personnes  mentionnées  en 
l'article  précédent. 

Art.  757.  L'inventaire  des  biens  des  prieurs 
et  autres  dignitaires  du  clei^é  r^ulier ,  est  fait 
en  présence  d'un  employé  de  police  requis  à 
cet  effet  pai'  1  autorité  ecclésiastique. 

Cet  inventaire  doit  être  fait  dès  que  les  pen* 
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sonnes  ci-dessus  désignées  sont  en  danger  de 
mort. 

Là  pr^nœ  de  l'employé  de  police  n'est  re- . 
quise  qu'en  cas  d'absence  des  proches. 

.Abt.  758.  Le  testament  trouyé  lors  da  Tin- 
ventaire  et  de  l'apposition  des  scellés,  est  im- 
médiatement remis  à  l'héritier  institué ,  ou  trans- 
mis ,  en  son  absence ,  à  l'autorité  compétente , 
qui|  après  enregistrement  sur  les  actes  fonciers, 
fait  sommation  à  l'héritier  institué  par  la  Toie 
des  journaux. 

ADDITION.  —  Le  mode,  de  prooéder  à  l'inveDlairey 
les  devmrs  et  la  reftponstbilité  des  ofliden  instrnneD- 

laires,  sqiit  exposés  au  livre  VU  du  présent  code. 

Art.  759.  La  conservation  dès  biens  admi- 
nistrés  par  l'autorité  pupiilaire  est  mise  à  la 
charge  des  tuteurs ,  sous  la  surveillance  du  col- 
lège pupiilaire  de  la  noblesse  ou  du  ti^b^nal 
pupiDaire  urbain  ,  ainsi  que  de  droit. 

Akt.  760,  Les  biens  meubles  compris  dans 
la  succession  des  ecclésiastiques  ainsi  cjue  des 
employés  de  l'état  sont  y  en  cas  d'absence  des 
héritiers ,  conservés  parla  police  ou  par  l'autoiité 
à  la  diligence  de  laquelle  a  été  fait  l'inventaire. 

Abt.  761.  Le  propriétaire  de  la  maison  où  est 
,  décédé  un  iroyageur  prélève  y  à  titre  d'indem- 
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nilé  9  cittq  pour  cent  de  la  valeur  des  effets  de 
la  succession  dont  il  a  été  gardira. 

^      §  n.  —  De  tm  aontmaHan  à  faire  aux  héritlen» 

Art.  762.  .11  y  a  lieu  à  faire  sommation  aux  - 
héritiei^s  : 

1^  Lorsque  tous  ou  quelques-uns  d'eux  sont 
absents  ; 

m 

2<»  Lorsque  la  succession  comprend  un  ca[H- 

tal  placé  à  la  caisse  d'épargne  ou  à  une  des 
banques  de  llëtat  ; 

3*  Lorsque  la  succession  comprend  tlès  effets 
engagés  au  mont-de-pitié  et  non  rachetés  dans 
le  délai  légal. 

ADDITIOISS.  —  i"  La  délivraooe  do  capital  mentionné 
au  deuxième  alinéa  du  présent  article  a  lieu  contre  cer- 
dficat  de  la  chambre  diviie ,  ou  du  tribunal  de  district  ou 
dè  viUe,  ou  enfin  de  toute  autre  autorité  judidaire  cons- 
tatant la  qualité  d'héritier  et  la  pubikatiott  des  somma- 
tions. A  l'égard  des  mineurs  devenus  majeurs,  la  délivrance 
s^efTectue  contre  certificat  du  collège  pupillaire  de  la  no- 
blesscy  du  tribunal  pii|iiUaire  municipal  ou  des  autres  auto- 
rités investies  de  la  tutelle  des  mineurs. 

tl  n*y  a  pas  lieu  à  sommation  à  l'égard  des  héritiei^ 
des  paysans  de  la  couronne  et  des  particuliers ,  ainsi  que 
des  serfs  affrandiis  ou  donnés  en  recrutement.  La  somma- 
tion et  la  (téiivranoe  des  fonds  dont  il  s'agît  a  lieu  sur  certifi- 
cat constatant  la  qualité  d'Iiéritier  et  le  degré  ,  d'apiés 
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les  règles  suhraate»  :  Le  certificat  donné  .aux  béntidrs 
lies  paysans  de  la  couronne  est  signé  par  le  cm  de  la 

paroisse  et  deux  paysans  éligibles  du  village  auquel  apparte- 
nait le  décède  ;  celui  des  paysans  des  particuliers  est  sigaé 
par  le  curé  de  la  paroisse,  deux  paysans  éligîbles  et  le  pro- 
priétaire; celm  des  serfs  domestiques  est  signé  par  le 

*  propriétaire  seul,  Ce  certificat  est  légalisé,  pour  les 
héritiers  des  paysans  de  la  couronne  et  des  particuliers  » 
par  la  police  territoriale;  par  Tautorité  dont  ils  relèvent, 
pour  les  paysans  apanagers  ^agrégés  aux  Êtbiiques  et 

^établissements  industriels  delà  couronne,  ainsi  que  pour 
les  afTranchis  agrégés  à  la  bourgeoisie  ;  enfin  pour  les 
serfs  domestiques,  par  la  police  territoriale  ou  ur- 
baine du  domicile  du  nudtre.  3^  U  est  procédé  à  la  dé-^' 
livianoe  sur  le  ▼«  du  oertififlat  cMessus ,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  demander  une  copie  délivrée  par  l'au- 
torité qui  a  légalisé  le  certificat,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
pour  tout  autre  déposant.  4^  Si  les  héritiers  des  dépo- 
sants appartenant  aux  classes  ci-dessus  indiquées  sont  au 
service  militaire ,  il  «st  procédé  comme  suit  :  S*ils  sont 
héritiers  uniques ,  le  certiiicat  est  transmis  à  la  régence 
gouvernemenule  qui  doit  le  communiquer  à  l'autorité 
militaire  qfui  réclame  la  déUvranoe  du  mpilal  et  procède, 
quant  à  la  remise  aux  héritiers ,  d'après  les  règlements 
qui  la  régissent  ;  2°  s'il  y  a  des  cohéritiers  non-militaires, 
le  certificat  est  transmis  aux  établissements  respectifs  de 
crédit  avec  indication  des  héritiers  au  service  militaire , 
<st  ramorité  mffitaire  en  vsfosl  notifioalÎDii. 

ti*  Les  sommations  «uoc  hétfitiers  des  mHilaircs  décédas 
sont  publiées  par  la  voie  des  journaux  militaires ,  d'après 
les  règles  prescrites  par  le  code  militaire. 

Art.  763.  Si  le  lieu  de  la  résidence  des  hë- 

16 
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ritim  absents  est  connu  ,  la  sommation ,  indé- 
pendamment de  celle  faite  par  la  voie  des  jour- 
naux,  leuf  est  notifiée  directement  par  la  po- 
lice territoriale  ou  urbaine. 

Aat.  764%  Si  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
partir  de  la  dernière  publication ,  les  héritiers 
absents  ne  se  présentent  point,  les  héritiers 
présents  entrent  en  jouissance  de  la  succession , 
sans  que  pour  cela  les  héritiers  absents  soient 
déchus  de  la  faculté  de  poursuivre  leurs  droits 
de  la  manière  et  dans  les  délais  prescrits  (  ait. 
671,  801). 

'  Abt.  765.  Les  biens  des  individlls  disparus , 
après  que  la  disparution  a  été  légalement  cons- 
tatée ,  sont  administrés  par  l^état. 

Art.  7GG.  Si  l'individu  disparu  se  représente 
avant  l'expiration  de  dix  anné^  à  partir  de  la 
publication  ,  et  justifie  de  sa  qualité  d'héritier , 
il  recouvrera  ses  biens  ainiû  que  les  revenus 
pei TUS  pendant  Tadministration  ,  en  déduisanlfc 
seulement  les  frais  de  conservation. 

Ces  frais  ne  peuvent  dans  aucun  cas  dépasser 
un  pour  cent. 

Art.  767.  Après  Texpiration  des  dix  années 
il  y  a  prescription ,  et  la  succession  est  définiti- 
vement acquise  à  l'état. 

ADDIXIOJS.  —  £st  assimilé  à  Tindividu  disparu,  celui 


9 


.243 

.  ((ui  étant  alié  à  l'étranger  avec  un  passeport  légal ,  y  pro- 
ioogera  son  séjour  au-delà  du  terme  fixé  par  les  règle- 
ment» des  passeports.  Les  suites  de  cette  absence  sont 
réglées  ainsi  qn^il  soit  :  ( 

Il  est  établi  une  tutelle  pour  l'administration  des 
biens  des  absents^  les  revenus  perçus  par  la  tutelle  , 
déduction  ùdte  des  sommes  employées  au  paiement  des 
dettes  ainsi  que  de  la  pension  aUmemaire  de  la  femme  et 
des  en&nts  de  l'ahsent  résidant  en  Enssie,  sont  versés 
dans  les  établissements  de  crédit. 

a^  L'absent  est  en  même  temps  sommé  par  la  voie 
des  journaux  paraûsant  dans  les  deux  capitales  et  les 
villes  d'Odessa  et  Tilna ,  ainsi  que  des  journaux  alle- 
mands publiés  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Riga  ,  de  revenir 
dans  Tempire  dans  le  délai  de  six  mois  s'il  se  trouve 
en  Europe,  et  de  dix-huit  mois  s'il  se  trouve  dans  une 
autre  partie  du  ^be,  le  tout  à  partir  de  la  dernière 
publication. 

3**  Si  l'absent  reparaît  dans  le  délai  ci-dessus  désigné  , 
les  biens  lui  sont  restitués  avec  les  revenus  perçus  par 
radministration;  au  c^  contraire ,  il  est  réputé  expatrié  y 
et  ses  biens  continueront  à  être  administrés  jusqu'à  sa 
mort  de  ia  manière  prescrite  k  fafinéa  premier. 

4°  Si  l'absent,  de  retour  en  Russie,  justifie  qu'il  n'a  - 
pu  oomparaitre  dans  le  délai  déterminé  par  suite  d'obs-* 
tacles  imprévus  et  insurmontables  »  les  biens  lui  sont 
restitués  avec  les  revenus  ;  au  cas  contraire ,  les  biens 
sont  administrés  par  la  tutelle  jusqu'à  la  mort  de  l'absent, 
et  passent  ensuite  à  ses  héritiers  légitimes. 

5^  Ces  disjpositions  sont  obligatoires  à  l'égard  de  ceux 
qui  habitent  TRurope,  à  partir  du  17  avril  i835;  à 
l'égard  de  ceux  qui  habitent  les  autres  parties  du  globe , 
à  partir  du  17  avril  i836.      *  * 
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Akt.  7G8.  Les  sommations  faites  aux  lieritiei  s 
de  rétranger  décédé  en  Russie  se  font ,  lorsqu'iJs 
se  trouvent  hors  de  l'empire  ,  par  la  voie  des 
journaux  paraissant  en  allemand.  Le  délai  pour 
prendre  qualité  d'héritier  à  l'égard  de  ceux  qui 
habitent  soi^  l'Europe ,  soit  une  autre  partie  du 
globe,  est  de  dmx  ans. 

r  ' 

AODrnOlf.  ^  A  régiurd  des  mœttàom  d«i  ladîm 

appartenant  à  la  communauté  indienne  d'A&tracan  »  il  est 
ordonné  que  si  le  décédé  est  sujet  de  la  compagnie  an- 
glaise des  Indes  Occidentales ,  Tautorité  locale  doit  en 
infonner  le  minittre  des  afi&ires  étrang^r^  pour  se  con- 
certer ,  quant  à  la  sommation  à  faite  anx  liéritieFS  •  avec 
la  mission  britannique  ;  au  cas  contraire  ,  la  communauté 
doit  prendre  les  mesures  qu'elle  jugera  convenables  à 
Tefiet  de  sommer  les  héritiers  ,  et  après  leur  compamlion 
et  lajasrificatHMi  de  leur  qualité  d'héritier ,  présenter  au 
gouverneur  militaire  d*Astracan  des  observations  motivées 
sur  les  démarches  ultérieures  à  faire.  La  succession  des  In- 
diens qui  n'appartiennent  point  à  la  comnmnauté  d'Astracan 
et  qui  demeurent  dans  d'antres  Tillati  est  ré|f  ^  par  les  dis* 
positioni  généiales  sur  les  succeMfaw  des  étrsngeis. 

Art.  769.  L'excédant  du  prix  obtenu  par  la 
•vente  dfes  effets  engagés  au  nMmt-de-piété ,  non 
réclamé  pendant  dix  ans,  à  partir  de  la  vente , 
profite  à  la  dotation  de  Fétablissemait  des  en- 
fants trouvés. 

770.  Les  héritiers  des  membres  de  l'u- 
niversité ainsi  que  des  employés  de  l'instruction 
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publique  doivent ,  dans  le  délai  d'une  année , 
faire  valoir  leurs  droiu  à  la  succession. 

Art.  771.  Les  placements  à  terme  faits  à  la 
caisse  d'épargne  doiirent  étrs  réclamés  par 
les  héritiers  des  déposants  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  partir  de  l'exigibilité,  après  qucû 
œs  héritiers  sont  soaimés  de  se  présenter  dans 
le  délai  fixe  d'une  année,  sans  distinguer  s'ils 
se  trouvent  dans  l'empiire  ou  à  l'étranger. 

ADDmOIÏ.  —  La  «icoession  des  militaires  de  Tannée 

du  Don  est  réglée  conformément  aux  dispositions  conte- 
nues dans  l'appendice  £. 

SECTION  U. 

I)K    l'acceptation    KT    i)K   LA    RÉPUDIATION   DES  SUCCJbSSIOMS. 

Aat.  773.  Les  héritiers  sont  saisis  de  plein 
droit  par  la  mort  du  défunt. 
Art.  77â.  Us  peuvent  accepter  la  succession 

ou  y  renoncer. 

§  I»  Vœupiation  de  la  noceiskm  et  de  tés  effets* 

Art.  774.  La  succession  échue  à  des  mineurs 
et  interdits  est  acceptée  ou  répudiée  par  leurs 
tuteurs. 

ÂBX.  775.  L'héritier  est  saisi  non  seulement 
des  biens  et  capitaux  en  la  possession  actuelle 


* 

Digitized  by  Google 


246 

liu  défunt,  mais  encore  de  ses  dettes  actives, 
•    ainsi  que  des  arrérages  des  Ijailements  et  autres 
émohunenls  revenant  au  défont. 
Art.  776.  L'héritier  est  tenu  : 
1**  De  payer  les  dettes  de  la  succession  pro* 
portionn^ellement  à  sa  part  héréditaire,  sauf, 
en  cas  d'insuffisance ,  à  paifidre  sur  ses  projms 
biens; 

2''  D'exécuter  les  engagements  contractés  par 
le  défont  envers  le  trésor ,  et  d'acquitter  les 

répétitions  exercées  contre  lui  par  le  fisc; 

3^  De  payer  les  amendes  et  frais  de  justice 
non  acquittés  du  vivant  du  défunt; 

4^  De  répondre  en  général  ^  aux  poursuites 

exercées  contre  la  succession. 

Abt.  777.  Est  réputé  avoir  accepté  la  suc- 
cession rhéritier  qui  a  joui  et  disposé. à  son 
profit  des  revenus  de  la  succession  au  lieu  de 

les  mettre  eu  dépôt  et  de  se  lefuser  au  paiement 
des  dettes. 

Art.  778.  Les  enfiints  ne  sont  pas  tenus  des 
dettes  de  leui^  parents,  s'ils  n'ont  hérité  d'au- 
cun bien  après  la  mort  de  ces  derniers,  encore 
qu'en  vertu  du  droit  de  représentation,  ils 
eussent  succédé  à  leurs  aïeuls  ou  autre»  pa- 
rents. 

Art.  779.  Le  trésor,  ainsi  que  les  autres  au- 
torités et  administrations  qui  ont  recueilli  les 
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successions  eo  déshérence  (727-739)9  sont  éga- 
V  lement  tenus  des  dettes  et  charges ,  de  la  suc- 
cession,  et  obligés  de  répondre  aux  poursuites 
dirigées  en  conséquence. 

^11.      DcUi  renonoiathn  mue-  tncceaiom  et  de  ses  effets. 

Art.  780.  La  succession  est  réputée  répu- 
diée : 

l**  Lorsque  les  héritiers  y  ont  renoncé; 

2"^  Lorsque  les  héritiers  pré80iiipti&  dûment 
sommés  n'ont  pas  comparu  dans  le  délai  légal.  ' 

ÂJiT.  781.  La  renonciation  s'opère  au  moyen 
d'une  déclaration  fiûte  devant  Tautorité  compé- 
tente. 

ÂBT.  782.  N'est  pas  r^uté  avoir  renoncé  à 
la  succession  9  l'héritier  qui  s'est  abstenu  d'in- 
tervenir dkns  un  procès  intenté  par  ses  cohé- 
ritiers sur  la  validité  du  testament,  lorsque,  à 
la  suite  de  ce  procès ,  la  succession  a  été  ad- 
jugée aux  héritiers  légitimes. 

Ajit.  783.  L'héritier  qui  a  renoncé  n'est  pas 
tenu  des  dettes  de  la  succession. 
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SEcnoN  m. 

DBS  DISPOSlYlOlfS  f AMCULlàABS  SVCCESSIOSS  BIS  OOM- 

^  ME&ÇANTS. 

Ain*.  784.  Les  suecesnou-  des  mtrepreneurs 

(les  fabriques  sont  soumises ,  quant  à  leur  ou- 
verture et  acceptation,  aux  jprescriptions  sui- 
vantes :  * 

l"*  Les  héritiers  entrent  en  pleine  jouissance 
des  ëtabUssements  manufacturiers  du  défont, 
ainsi  que  de  ses  autres  biens  meubles  et  im- 
meubles, sans  aucune  intervention  de  la  police, 
s'ils  sont  tous  majeurs  et  s'il  n'y  a  pas  contes» 
tation  ; 

3**  S^il  y  a  des  héritiers  mineurs  ou  s'il  s'élève 
des  contestations,  comme  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  671 ,  673  et  800,  les  biens  de  la 
succession  sont  administrés  par  voie  de  tutelle 
jusqu'à  la  majorité  de  tous  les  hérkiers,  ou 
jusqu'à  jugement.  Néanmoins ,  l'établissement 
continue  à  être  géré  par  la  personne  qui  en  a 
été  chargée  au  décès  du  propriétaire,  et  si  ce 
dernier  gérait  par  lui-même,  par  celui  qui  le 
remplaçait;  alors  l'action  de  la  police  est  cir- 
conscrite à  la  confection  de  l'inventaire  et  au 
contrôle  des  gérants,  le  tout  sans  entraver  la 
marche  de  la  fabrique; 
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3^  Sit  cki  vivant  du  projMiétatre ,  il  a  été 

intenté  des  poursuites  pour  dettes  dépassant  son 
actif  y  il  eat  procédié  cooforméinent  à  la  loi  des 
'  fidUites. 

Art.  785.  Tout  créancier  d'un  commerçant 
décédé  peut  s'adresser  à  la  justice,  en  dédaorant 
le  montant  de  la  créance;  ilestordonaé ,  le  jour 
même  de  la  requête ,  de  |m>céder  à  l'inventaire  et 
à  l'apposition  des  scellés ,  après  quoi  les  héritiers 
et  oréanciers  sont  sommés  à  trois  reprises,  par 
la  voie  des  journaux  ,  de  comparâitre-dans  les 
trois  mois  s'ils  se  trouvent  sur  les  lieux  ;  s'ils 
se  trouvent  en  Europe  dhns  le  délai  de  neuf 
■  mois,  et  s'ils  se  trouvent  hors  de  l'Europe  dans 
le  délai  de  dix-huit  mois,  le  tout  à  partir  de 
la  première  publication.  ^  ^ 

AttT.  786.  Neuf  mois  après  la  publication  , 
si  la  sommation  est  de  dix-huit  mois,  et  sans 
égard  si  Théritier  présomptif  est  présent  ou  fiiit 
défaut ,  il  est  fait ,  parmi  les  cj^amciers  dont  les 
titres  sont  incontestables ,  une  distribution  au 
marc  le  franc  de  l'argent  comptant,,  tant  laissé 
par  le  défunt  que  recouvré  depuis.  Les  autres 
biens  de  la  succession  sont  conservés  dans  leur 
intégrité  jusqu'à  l'entière,  expiration  des  dâaôa 
de  la  sommation. 

4iiT.  7ft7.  La  succession  est  délivrée  aux  hé* 
ritiers  comparants  après  le  paiement  des  créan- 
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ciers.  Si  les  créanciers  demamlent  à  délibérer , 

il  leur  est  accordé  le  délai  d'un  mois,  pendant 
lequel  ils  peuvent,  en  présence  des  créanciers , 
prendre  connaissance  des  biens  et  livres  de 
commerce  du  défunt. 

Aat.  7&8.  Le  délai  pour  délibérer  expiré ,  si 
les  héritiei*s  acceptent  et  prennent  l'engagement 
par  écrit  d'acquitter  les  dettes,  il  est  procédé 
à  la  levée  des  scellés,  à  moins  d'opposition  de 
la  part  des  créanciers.  Les  héritiers  sont  alors 
tenus  de  toutes  les  dettes  purement  et  simple* 
ment ,  sauf  celles  qui  proviennent  du  délit  per* 
sonnellement  imputable  au  défunt. 

Abt.  789.  Il  y  a  présomption  légale  de  fail- 
lite, lorsque  les  héritiers  ne  comparaissent  point 
ou  qu'ils  refusent  de  prendre  l'engagement  pres- 
crit par  l'article  précédent,  ou  enfin  s'il  existe 
des  créanciers  opposants.  Les  biens  de  la  suc- 
cession sont  alors  administrés  conformément  à 
la  loi  sur  les  fidllites. 

Art.  790.  S'il  y  a  excédant  après  acquitte- 
ment intégral  des  créances,  et  si  les  héritiers 
n'ont  pas  comparu  dans  les  délais  de  la  som- 
mation, la  sommation  est  réitérée,  et  il  est  ac- 
cordé à  cet  effet  un  nouveau  délai,  passé  le- 
quel les  biens  excédant  les  dettes  sont  vendus 
aux  enchères,  et  les  deniers  en  provenant  trans* 
mis  à  l'agence  de  cui'atelle  générale. 
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AftT.  791.  Les  liériliei-s  naturels  et  testaïuea-* 
Xmé&  d'un  cominerçant  opérant  non  séide* 
ment  avec  ses  propres  capitaux ,  mais  encore 
avec  les  fonds  d'autnii ,  doivent ,  s'ils  se  trou- 
vent sur  les  lieux ,  procéder ,  dans  les  trois  jours 
•  au  (dus  tard  après  le  décès,  à  l'inventaire  des 
livres  de  commerce^  titres ,  deniers  et  lettres  de 
change.  Cet  inventaire  est  fait  en  présence  d'un 
emplo}  é  de  police ,  si  le.  défont  a  eu  domicile 
en  ville ,  et  en  présence  du  maitre  de  la  mai- 
son qu'il  habitait  et  de  deux  témoins  •irrépro- 
chables^ s'il  a  eu  domicile  hors  de  la  ville.  Les 
autres  biens  compris  dans  la  succession  sont 
ultérieurement  dédarés  dans  le  premier  cas  à 
la  police  municipale  9  dans  le  deujûème  auxdits 
témoins. 

Les  héritiers  ont  «un  mnis  pour  délibérer; 
ce  délai  passé,  ils  sont  tenus  de  déclarer  par  écrit  . 
à  la  police  municipale  voisine ,  ainsi  qu'à  Tau- 
'  torité  judiciaire  dont  le  défunt  était  justiciable , 
d'après  sa  condition  et  profession,  s'ils  en- 
.  tendent  accepter  purement  el  acquitter  les 
dettes  de  la  suooession,  ou  bien  s'ils  y  renon- 
cent ,  soit  définitivement ,  soit  jusq^u'à  plus 
ample  information.  En  cas  de  renonciation  y  ik 
transmettent  à  cette  autorité  l'inventaire  de 
tous  les  biens  de  la  succession,  tant  ceox  dont 
ik  sont  détenteui-s  que  ceux  dont  ils  ont  con- 
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naissance  y  avec  un  état  des  dettes  passives  y  et 
y  joignent  les  livrai  de  commerce  et  la  corres* 
pondance. 

AaT.  792.  L'autorité  judsciaira  publie  dans  la 
feuille  des  annonces  officielles  le  décès  du  com- 
merçant, les  noms  des  créaneie»  réclamant, 
et  fait  sommer  œux-m  ainsi  que  tons  autres  de 
comparaître  dans  le  délai  légal  (art.  785). 

Les  livres  de  commerce  et  les  biens  de  la  suc- 
cession sont  mis  sous  scellé  et  laissés  en  pos- 
session  des  bér^iers  s'ils  n'ont  point  renoncé  et 
s'ils  sont  responsables;  au  cas  contraire  on  éta- 
blit un  gardiaa  aux  frais  de  la  masse,  et  les 
scellés  sont  apposés  contradictoirement  par  l'au- 
torité et  les  béritiers  jusqu'à  comparution  des 
créanciers  et  la*  nomination  des  curateurs  à  la 
diligence  de  ces  derniers. 

AaT.  793.  S'il  est  notoire  que  le  défunt  a 
.  laissé  des  dettes ,  l'autorité  judiciaire  ou  de 
police,  sans  attendre  la  réclamation  des  créan- 
ciers ou  l'expiration  du  délai  mensuel  ac- 
cordé aux  béritiers  pour  délibérer  ,  prent 
sous  sa  surveillance  les  livres  de  commerce, 
ainsi  que  les  biens  de  la  succession ,  jusqu'à 
acceptation  des  héritiers  ou  comparutioii  des 
créanciers. 

Abt.  794.  Faute  d'avoir  accompli  les  dispo^ 

sitions  de  l'art.  791  ,  ou  faute  de  justifier  des 
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'     causes  de  leur  non-accoinplissemeiit,  les  héritiers 
présents  sont  réputés  héritiers  purs  et  simples.  ' 

Art.  795.  Les  héritiers  renonçants,  convaincus 
d'avoir  diverti  ou  recelé  à  leur  profit,  ou  détourné 
au  profit  des  tiers,  des  biens  ou  capitaux  de  la 
succession  ,  comme  aussi  d'avoir  déuuit  les 
livres  de  oommeFce  du  défunt,,  sont  poursuivis 
par  la  voie  criminelle  ,  et  les  objets  divertis  , 
recelés  ou  détournés  sont  rapportés  à  la  masse. 

Art.  796.  Les  dispositions  prescrites  par  la  . 
présente  section  ne  sont  applicables  qu'autant 
([uW  ny  a  pas  eu  encore  d^d^nition  ûiiUite 
au  décès  du  commerçant  :  au  cas  contraire ,  il 
n*j  a  pas  lieu  à  succession ,  et  il  est  procédé 
conformément  aux  règlements  de  commerce 
.  (art,  1393-1514). 

ADDITION.  —  Les  roesares  conservatoires  suivantes 

doivent  être  prises  en  ce  qui  concerne  les  successions  des 
commerçants  : 

.  i<*  L'attodé  d'un  commerçant  décédé ,  ou  à  son  dé&ùt 
rexécateur  testamentaire ,  et  s'il  n*y  en  a  pas,  le  commis 

principal  est  tenu ,  dans  les  trois  jours  ,  de  déclarer  au 
tribunal  de  commerce,  ou  à  son  défaut,  à  la  justice  mu- 
nicipale ,  s'il  y  a  dea  livres  de  commerce  et  s'ils  sont  en 
ordre.  Si  le  décès  a  en  lieu  liors  du  domicile  du  com- 
merçant ,  cette  déclaration  est  fiiite  dans  les  trois  jours  à 
partir  de  l'arrivée  de  la  nouvelle  de  la  mort. 

a"^  Le  tribunal  de  commerce^  et  à  son  défaut  la  justice 
municipale,  informé  que  les  livres  sont  tenus  régulière- 
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ment ,  c*est*à-dire  de  manière  à  pouvoir  dresser  le  bilan , 

autorise  l'associé,  l'exécuteur  testamentaire ,  le  commis 
pnncipa],  o»  tout  autre  employé ,  à  continuer  le  commerce 
sotis  la  surveillance  de  rhéiitier  on  du  plus  proche  pa- 
rent 9  s'il  n*y  a  pas  d'hériâer  ou  s*il  est  mineur. 

On  entend  par  continuation  du  commerce,  le  manie- 
ment non  interrompu  des  affaires  courantes ,  la  liquida- 
tion y  l'encaissement  de  l'actif  et  les  paiements,  san»  tou- 
tefois entreprendre  d'opécations  nouvelles. 

3**  Si  le  commerçant  décédé  n*a  pas  tenu  délivres, 
l'autorité  compétente  rend  un  arrêté  prescrivant  à  la  po- 
lice la  confection  sans  délai  de  l'inventaire  et  rapposition 
des  scellés. 

'  4^  Si  lëb  personnes  mentionnées  à  Talinéa  pi^mier  dé- 
clarent que  les  livres  ne  sont  pas  tenus  régulièrement,  et 
qu'il  y  a  impossibilité  de  dvejsseï*  le  bila^  d!après  leur 
teneur^  ou  si  encore  les  créanciers  contestât  la. solvabi- 
lité de  la  masse,  Tauiori^  compétente  délègue .  sur  les 
Kenx  deux  de  ses  membres  à  Feffet  de  vérifier  la  situa- 
tion des  choses ,  pour  être  ensuite  procédé  conformément 
à  la  loi  sur  les  faillites  en  cas  d'insolvabilité  constatée , 
ou  d*après  les  dispositions  du  deuxième  alinéa  s'il  n'y  a 

pas  insolvabilité. 

*    ■  ■   •  ■ 

.  S**  Lorsque  la  continuation  du  commerce  a  été  auto- 
risée,  le  tribunal  compétent  procède  à  la  sommation  des 
héritiers  dans  Tordre  établi.  S'il  se  trouve  des  mineurs 
parmi  eux,  on  en  donne  avis  au  tribunal  municipal  pu- 
pillaire,  afin  d'instituer  la  tutelle. 

L'envoi  en  possession  de  la  succession  a  lieu  confor- 
mément à  la  loi  commune. 

6**  Après  l'envoi  en  possession,  les  héritiers  s'enten- 
dent avec  les  associés  sur  le  partage  tant  général  que 
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partiel,  «liist  que  sur  la  mtiiittttîoa  de  Tentreprise  corn- 
ifterdaley  soit  ai  maintenant  les  conditions  anciennes,  soit 

en  en  faisant  de  nouvelles.  L'acte  de  société  passé  par 
le  défunt ,  ainsi  que  son  testament ,  obligent  les  héritiei'S  < 
jusqu'à  infirmation  léf^ale'.^'^lië  partage  tant  général  que 
partid  nepeiii  «voir  lieu  ni  avant  le  paiement  des  dettes, 
ni  en  bloc,  mais  successivement  au  fur  et  à  mesure  de 
la  liquidation  des  adaires,  des  renti^s  et  ventes.  I^es 
contestations  des  anciens  associés  avec  les  béritiers  ou 
entre  les  béritiers  sont,  aux  termes  des  art.  «471  et 
a/196,  de  la  compétence  obligée  du  tribunal  arbitral* 

7°  Les  commis,  intendants  et  garçons  du  commerçant 
décédé  ne  peuvent  quitter  leurs  fonctions  avant  la  red- 
dition d^  cdmplies* 

6*  Toutes  ces  dispositions  ne  sont  applicables  que  s*il 
y  a  des  héritiers  mineurs ,  ou  si  les  héritiers  majeurs  ou 
bien  ia  personne  désignée  pour  la  continuation  de  l'en- 
treprise ne  sont  point  présents  an  décès  du  conuné^çant 
ou  de  l'associé.  Si  tous  les  béritiers  sont  majeurs  et  pré- 
senta,-ib  sont  saisis  des  droits  du  défunt  confiiMrmément 
à  la  loi  commune. 

9°  Les.  actes  de  société  en  nom  collectif  dés^neront 
dorénavant  la  personne  chargée,  en  cas  de  mort  d'un 
des  associés,  de  le  remplacer  dans  la  gestion. 

lo**  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  commerçants  as- 
sociés opérant  exclusivement  avec  un  capital  patrimonial. 

II®  Dans  les  deux  cas  cfr<lessus,  la  désignation  du  rem- 
plaçant peut  être  ûite  au  moyen  d'une  déclaration  seel- 
lée ,  et  être  tenue  secrète  jusqu'à  la  mort  de  l'associé. 

la"  A  défaut  de  cette  désignation,  il  est  procède  de 
la  manière  indiquée  par  la  présente  loi.  v 

x3*  Tontes  les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables 
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à  um  entrepreDeiin  de  SêbvufÊtM  et  étabitasemeiits  indus- 
triels, et  conplètent  les  messres  pfisacrftet  par  Fart. 

784. 

Art^  797.  Les  successions  éqUueâ  à  rinsoi- 
Yafale  pradant  k  duréé  du  ooDooiitfs  des  créfoi* 

ciers ,  sont  acquises  à  la  masse  et  gérées  par  les 
curateurs. 

CHAPITRE  IV. 
08  tàMMwm  mu  woÊÊÊÊum  osa  aam  ns  «ak  sdogbssion. 

Art.  798.  L'envoi  en  possessioii  des  imiMu-' 
bles  de  la  succession  a  lieu  dans  les  formes  pre»- 

•  crites  pour  l'envoi  en  possession  des  inuneubles 
èn  général(  Uv.  II,  Tit.  III,  Chap.  VIII). 
,  i^aT.  799.  A  l'égard  des  biens  meubles,  U 
saisine  des  héritiers  s!c4>èfe  par  ktnaditidn  ma* 

nuelle. 

A&T.  80p.  L'héritier  d'une  succession  admi- 
.ilistrée  pupillairement ,  n'entre  en  possession 
qu'après  cessation  de  la  tutelle. 

Aat.  80 héritiers  légilâines  envoyés  en 
poss€i$sion  ne  sont  point,  à  l'égard  des  héri- 
tiers institués  par  testament  privé ,  tenus  des 
revenus  ni  responsables  de  leur  gestion  jusqu'à 
production  du  testament  et  de  la  demande  en 
délivrance ,  auquel  cas  il  est  prc^cédé  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  art.  671-)S76. 
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La  veille  ou  rengagement  hypo- 
thécaire par  les  héritiers  légitimes  d'un  immeuble 
lègue  par  testament ,  est  valable  si  la  vente  a 
été.  faite  ou  rengagement  contracté  antérieure- 
ment à  la  demande  en  délivrance ,  encore  que 
le  testament  ait  été  homologué.  Le  l^^ataire  ne 
peut  dans  ce  cas  réclamer  que  le  monts  tmt  du 
prix  de  la  vente  ou  du  produit  de  lemprunt 
sans  aucuns  intérêts. 

Art.  803.  Les  frais  d'amélioration,  de  construc- 
tion et  d'établissement  fait&par  Théritier  l^tkne 
sur  le  fonds  légué  antérieurement  à  k  demande 
du  légatah  e  ,  sont  remboursés  à  l'héritier  légi- 
time lors  du  dessaisissement ,  sans  pouvoir  être 
imputés  sur  les  revenus  par  lui  perçus.  Si  ce 
fonds  a  été  vendu  ou  hypothéqué ,  ces  irais 
sont  prélevés  sur  les  sommes  dont  la  restitution 
est  ordonnée  par  l'article  précédent. 

Art.  804.  Si  Phéritier  légitime  a  celé  un  testa- 
ment fait  en  faveur  d'un  tiers,  il  y  a  Ueu  à  l'appU- 
cation  des  dispositions  du  présent  code  sur  Tusur" 
pation  arbitraire  (art.  311 ,  313,  357  etsuiv.). 

Aet.  80â.  *Les  fonds  de  terre  ainsi  que  les 
serfs  tant  cultivateurs  que  domestiques  c{ui  écher- 
raient à  celui  que  la  loi  déclare  incapable  d'en 
posséder  à  titre  de  propriété  ,  profitent  à  Tétat 
moyennant  paiement  du  prix  fixé  par  le  tarif  des 
droits  de  mutation,  pour  chaque  âme  mâle  com- 

17 
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prise  dans  le  dernier  recensement.  Les  établis- 
semoitB  ,  fabriques ,  pêcheries  ou  aotres  exploita- 
vtiom  considérables,  ainsi  que  les  constructions 
entant  sur  ces  fonds  ^  «ont  payés  séparément 
d'après  une  estimation  otEcielle. 

Abt»  -606.  Les  ophéritiers  peuvent  provoquer 
le  partage  de  la  succession  ou  rester  dans  Tin- 
drasion  ;  <Uuau»  ce  demîer  cas  il  y  a  lieu  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  art.  330-339  sur 
k  copit^nétë^  • 

Art.  807.  L'iiéritier  demeuré  dans  Tindivi- 
sion  peut  aliéner  ^  quote-part  héréditaire  si  les 
cohéritiers  refusent  d'en  foire  Tacqu^tioti  h  prix 
d'estimation. 

CHAPITRE  V. 

DV  PARTA6B  DBS  SUGG88SI01IS. 

SECTKWF*. 

OE  LA   FORME  DU  PARTAGE. 

.Â.aT.  80â.  Le  partage  se  fait  à  l'amiable 
en  justice. 

ADDITION.  —  Le  clergé  mahométaii*  ett  autôrisé  à 
statuer  d'après  ses  lois  sur  les  eontestatiotis  testammtaires 
et  À  arrêter  le  partage  des  successions  échues  à  des  Ma- 
hoBiétaiu,  ù  ces  derniers  le  réclament  et  y  ^c<|ttiesqent; 
àm  €0  cas  l'acte  de  partage  est  homologué  par  l'auto- 
rité collégiale  compétente.  S'il  y  a  opposition ,  îl  est  pro- 
cédé d'après  la  loi  commune.  Cette  disposition  est  appli- 
cable  à  Tart.  67 1« 
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Art.  809.  Le  partage  se  iaii  eu  justice  lorsque, 
par  suite  de  contestations  entre  les  héfkîm, 
il  n'a  pas  été  elTectué  à  Tamiâble  dans  l'espace 
de  deux  ans;  en  ce  cas  les  biens  de  ia  sucœsiioti 
sont  frappés  d'inhibition  et  passent,  soraoït  la 
condition  du  défunt ,  sous  l'administration  du 
collège  pupiUaîre  de  la  noUesaa  ou  du  tffliuiMil 
pupillaire  uiisain.  Il  est  en  outre  prélevé  sur- les 
biens  da  la  succession  m  pour  cent  au  profil; 
de  l'agence  de  curatelle  générale  du  gouverne- 
ment où  la  successiOD  est  ouverte  |  ce  prélève* 
ment  s'opère  sur  la  portion  des'  héridèrs  oppo* 
sants. 

à  m 

ADDHIOll.  —  Lts  délsift  «  Fégard  des  penbiiaes  qui 

ne  font  pas  paitie  de  la  famille  conimerçante  considérée 
comme  unité,  sont  réglés  par  le»  lois  et  règlements  de 
coninierce. 

Art.  810.  Le  délai  de  deux  ans  pour  le  par- 
tage à  Tamiable  court  à  partir  de  la  requête  en 
provocation  de  partage  ,  présentée  pal*  tous  ou 
partie  des  héritiers  à  l'autorité  compétente. 
'  kM.  811.  S'il  y  a  des  cohéritiers  n^hieurs, 
ils  sont  représentés  lors  du  partage  par  leurs  tu- 
teurs, sous  le  contrôle  de  l'autorité  pupillaire 
compétente ,  et  le  partage  est  homologué  par  la 
chambre  civile. 

Art.  812.  Les  biens  personnels  des  héritiers 


De  peuvent  faire  l'objet  du  partage  de  la  suc- 

Art.  813.  Les  lots  sont  formés  en  proportion 
de  la  quote-part  de  chaque  héritier,  et  doivent 
être  éfjÊOMx  en  nature,  qualité  et  valeur. 

4rt.  814.  Le  partage  en  nature  des  immeu- 
bles ne  peut  avoir  lieu  qu'à,  l'amiable. 

Art.  815.  Si  la  succession  comprend  des  biens 
non  suseeptibleft  de  morceUement ,  savoir  des 
maisons,  établissements,  fabriques  et  boutiques , 
le  partage  a  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

1**  L'héritier  qui  a  obtenu  des  biens  de  cette 
nature  tient  compte  à  la  massé  de  la  soulte  au 
comptant  ; 

S*'  Si  la  succession  comprend  plusieurs  biens 
de  cette  nature ,  chaque  héritier  peut,  du  con- 
sentement de  ses  cohéritiers ,  en  prendre  un  ou 
plusieurs  en  imputation  sur  sa  part  ; 

3^  Si  la  suocession  ne  comprend  qu'un  bien 
de  cette  nature,  il  est  attribué  de  préférence  à 
.  rbéritier  le  plus  âgé  ; 

4**  Si  cet  héritier  s'y  l'efuse  ou  ne  peut  acquit- 
ter la  soidte ,  le  bien  est  attribué  à  l'héritier 
qui  en  prend  rengagement.    ...         «  . . 

ADDITION.  <—  Le  psmge  dts  établiaieiiieiils  det>n^es 
ne  peut  amnr  lien  en  natare  qu'autant  que  Tadministration 
«tes  mines  certifio  qu'ils  sont  susceptibles  d'être  divisés  en 
lots  séparément  exploitables. 
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Aax.  816.  Lors  des  pai'tages  des  serfs,  le  mari 
ne  peut  être  séparé  de  la  femme. 

Art.  817.  Au  cas  de  soulte ,  l'acte  de  par- 
tage énonce  si  elle  est  faite  en  arg^t  ou  en 
rente. 

Art.  818.  Le  partage  à  Tamiable  ne  peut  être 

attaqué  ;  le  partage  fait  en  justice  peut  être  at- 
taqué pour  lésion. 

Art.  819.  La  requête  aux  fins  de-  rescision 
doit  établir  rillégalité  du  pai  tage. 

Art.  820.  Le  délai  pour  l'action  en  rescision 
est  d'un  an ,  à  partir  de  rhomologation  ;  '  ce 
délai  emporte  déchéance. 

Art.  821.  Les  tuteurs  sont  responsables  du 
préjudice  apporté  au  mineur  par  l'acte  de  par- 
tage. 

Art.  822.  Le  partage  des  successions  des 
Mahométans  a  lieu  conformément  aux  lois  qui 

les  régissent. 

SECTION  n. 

< 

l>R  LA  FOBME  DES  ACTES  DE  PAllTAOE. 

Art.  823.  Les  actes  de  partage  sont  authen- 
tiques ou  privés. 

Art.  824.  L'acte  de  partage  des  immeubles 

est  rendu  authentique  par  sa  production  au\ 
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livi'es  fonciei's  dans  la  forme  prei>crile  par  le 
livre  II,  titre  lU,  chap.  III  et  lY. 

Art.  825.  Lors  de  la  production,  les  copar- 
tageaDta  sont  ioterpettés  dans  la  forme  prescrite , 

après  quoi  Tacle  est  homologue. 

Art.  826.  L'acte  de  partage  e»t  dresse  sur 
papier  timbré ,  proportioimd  à  la  irateiir  des 
biens  formant  l'objet  du  partage. 

Art.  827.  La  levée  de  l'expédition  de  l'acte 
n'est  pas  obligatoire  ;  en  cas  de  demande  y  Fex* 
pédition  est  délivrée  par  l'autorité  judickdre 
qui  a  présidé  au  partage  ,  sur  timbre  d'un 
rouble. 

QHLAPITRE  VI. 

DU  RETRAIT  ItlGRACOIR. 

1 

SECnON  I. 

Art.  828.  Le  retrait  est  le  droit  qu'ont  les 

parents  de  racheter  les  biens  de  famille  aliénés 
par  vente  à  un  tiers  étranger  à  la  famille. 
Art.  829.  Le  retrait  n'est  pas  admis  : 

Si  la  vente  est  faite  à  un  individu  de  la 
oiiéme  famille,  encore  que  l'acquéreur  ne  des- 
cende de  l'auteur  commun  que  par  les  fem|nes> 
et  porte  un  autre  nom; 
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Si  le  bien  acquis  est  mtitaé  volontaire- 
ment par  l'acheteur  ou  ses  héritiers  au  vendeur 
ou  à  ses  héritiers; 

3""  Si  Facbeteur  a  été  exproprié  en  justice; 
peuvent  néanmoins  les  ayant- droit ,  si  l'ex- 
pi*opriatiou  n'a  pas  été  consommée ,  opérer  le 
retrait,  en  remboursant  le  créancier  poursui- 
vant et  en  acquittant  les  (h  oits  de  mutation  ; 

4**  Si  y  à  dé£aiut  d'enchérisseurs,  Timmeubie 
a  été  adjugé  au  pommîvant.  ^ 

A&T.  830.  Le  bien  patrimoiiial^  transmis  par 
achat  et  nom  par  retmit  à  un  tiera  étrao^ , 
et  devenu  propriété  d'un  des  membres  de  la 
fiuniUe  <lu  Ycndeur,  devient  bien  aequis,  et> 
comme  tel ,  en  cas  d'aliénation  ultérieure ,  n'est 
pas  susceptible  de  retrait. 

kax.  «31.  Les immeuble^dépendantd^un  éta- 
blissement industriel  ne  peuvent  en  être  déta- 
chés par  voie  de  rctnnt ,  à  moms  qud  rétablis- 
sement n^ait  cessé  d'être  exploité. 

Abt«  Le  retrait  n'est  pas  admis  ai  Ta- 
cheteur  et  le  vendeur  sont  d'une  condition  difV 
Cérente.  *  ' 

kvt.  ft33.  Le  retrait  n'est  pas  admis  :  à 
régard  des  biens  acquis;  2"  à  l'égard  d^s  biem 
meubles. 

AIIMII0N6.  £a  Goii9é(|aiiM0  ae  soat  pàs  ra- 
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chetables  tes  serft  tant  cnltivaleiin  que  dçme^qoes  ven- 
dus sans  la  glèbe. 

Le  droit  de  retrait  n'est  pas  admis  dans  les  gouver- 
nements de  la  petite  Russie. 


DBa  nuoHiTBS  QUI  fsnvuit  «xsacsn  lb  estrait, 

i 

ÂRT.  834.  Le  droit  de  retrait  appartient  aux 

héritiers  présomptifs  du  vendeur  y  et  passent 
aux  parents  qui  les  suivent  dans  l'ordre  de  suo- 

cessibilité. 

Art.  835.  Ne  peuvent  exercer  le  retrait  du 

vivant  du  vendeur  ;  » 
1^  Les  enfants , 

2*  Les  descendants  d'un  enfimt  non  appor«> 

tionné. 

Après  k  mort  du  vendeur  sès  héritierB  peu* 

vent  exercer  le  retrait,  si  le  délai  légal  n'est 
pas  expiré  (art.  842),  et  si  dans  l'intervidle  le 
retrait  n*a  pas  été  exercé  par  d'autres  parents. 

Art.  836.  Si  les  héritiers  présomptifs  jouis- 
sant du  droit  de  retrait  ne  veulent  pas  l'exer- 
cer ,  ils  peuvent  le  transmettre  à  d'autres,  parents 
par  un  consentement  ëcrit. 

Art.  837.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  835, 
le  droit  de  transmettre  la  faculté  d'opérer  le 


.  i65 

retrait  appartient  aux  parents  qui  suivent  immé- 
diatement les  enfants  et  petits-enfants. 

Art.  838.  S'il  y  a  des  parents  au  même  de- 
.  gré ,  chacun  d'eux  peut ,  sans  le  consentement 
des  autres ,  racheter  la  totalité  du  bien  ,  mais 
ces  derniers  peuvent  exercer  sur  lui  le  retrait 
de  leurs  quôte-parts. 

x\rt.  839.  Les  parents  du  sexe  féminin  41e 
sont  point  privés  ,  par  le  mariage  et  le  chan- 
gement de  noms  ,  de  l'exercice  du  droit  de  re- 
trait, et  la  ligne  féminine  est  admise  à  l'exer- 
cer de  la  même  manière  que  b  ligne  masculine. 

Art.  840.  La  distinction  d'âge  n'en  établit 
•   aucune  pour  l'exercice  du  droit  de  retrait. 

Art.  841.  Ne  peuvent  exercer  le  retrait  : 

1®  Les  individus  exclus  de  la  succession  (68(V- 
«82); 

^  Les  parents  qui  ont  servi  de  témoins  à 
Faote  de  vente  ou  à  son  enr^istrement ,  ou  qui 
ont  apposé  leur  signature  au  lieu  et  place  du 
vendeur. 

SECTION  m. 
DU  oiLAi  ST  OU  pmix  mr  utear. 

§  I.  —  Du  délai  du  retrait. 

Art.  842.  Il  est  accordé  pour  l'exercice  du 
retrait  un  délai  de  trois  ans  à  partû*  du,  jour  où 
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l'acte  de  vékite  a  été  ailthmlk{ueiiittil.  passé  et 
délivré  à  Tacbeteur. 

ADDITION.        La  prorogation  dn  délai  en  cas  de 

guerre  et  d'expédition  hors  du  pays ,  est  déterniinée  pai* 
un  édit  spécial. 

Art.  843.  Ce  délai  emporte  déchéance ,  en- 
core que  l'acte  de  vente  ait  été  attaqué  en  nul- 
lité ^  avant  qn'il  ne  fût  expiré. 

§  II.  —  Du,  prix  du  retrait. 

Art.  844.  Celui  qui  veut  user  de  la  faculté 
du  retndi  est  tenu  : 

1*>  De  restituer  le  prix  d'achat; 

2"*  De  rembourser  ^  l'acheteur  les  frais  d'en- 
tretien et  d'amélioratioil  d'après  estimation; 

St""  D'acquitter  les  droits  de  mutation. 

Art.  845.  Le  inontant  du  prix  à  rendïourser 
est  réglé  par  l'acte  qui  a  opéré  l'aliénation. 

Art.  846.  Si  l'immeuble  a  passé  en  Seconde 
main  antérieurement  à  la  requête  en  retrait ,  le 
prix  ^  rembourser  est  déterminé  par  le  dernier 
acte  translfltir  de  prc^riété. 

Art.  847.  Les  deniers  offerts  à  titre  de  rachat 
sont ,  jusqu'à  règlement  définitif,  consignés  à 
1  agence  de  curatelle  générale ,  et  considérés 
cofnme  dép6t  judiciaire. 


Digitized 


4 


267 

ADDITION.  —  Le  montant  des  droits  de  mutation  [tour 
retrait  est  le  même  <]ue  pour  rachat;  l'ayant-droit  res- 
titue en  même  temps  à  l'aeheteur  M^oé  les  droit»  ao> 
quittés  par  ce  dernier. 

Art.  848.  L'ayant-droit  est  autorisé  à  récla- 
mer que  l'immeuble  racheté  lui  soit  détttré  èh 
totaUté.  »       ^'-^  ' 

Art.  849.  L'envoi  enr  posseMon  a  Eeu  de  fat 

manière  prescrite  pour  l'envoi  en  possession 
d'immeubles  en  général. 

TITRE  Ul. 

■  « 

D£    L'AOQUKlTIOir  m»  DBOm  M  PM>PBlAX]à  VAR 
GOimATS  SYKÂLLAOMAïiQU£S. 

GHAPITR£  I». 

SECnON  I". 

DE  I.*ic»IAlf6E  DES  BIENS  IMMEUBLES. 

Art.  8fiQ.  L'édiàngè  d'immeubles  est  prohibé 

à  moins  qu'il  n'ait  pour  but  : 

1®  De  procurer  des  pâturages  aux  villes  et 
bourgs:  dans  ce  cas,  les  terrains  coniiiuinaux  et 
publics  peuvent  être  échangés  contre  des  ter* 

rains  particuliers; 


Digitized  by  Google 


268 

La  délimitation  amiable  des  terrains  en- 
clavés. 

Art.  851.  L'échange  autorisé  par  le  premier 
alinéa  de  l'article  précédent  est  fait  après  au- 
torisation du  département  de  l'arpentage  près 
le  sénat  dirigeant. 

Art.  852.  L'échange  autorisé  par  le  second 
alinéa  de  l'article  850  a  lieu  conformément  aux 
prescriptions  suivantes  : 

1**  Les  copermutants  présentent  de  concert 
une  requête  à  la  chambre  des  domaines,  qui, 
après  constatation  que  l'échange  proposé  est  à 
la  convenance  des  paysans  de  l'état ,  en  réfère 
au  chef  de  la  tégence  gouvernementale  ; 

2°  Le  chef  de  la  régence  délègue  un  des 
membres  de  la  chambre  administrative ,  ainsi 
qu'un  des  membres  de  la  chambre  des  do- 
maines, pour  se  rendre  sur  les  lieux  conjointe- 
ment avec  l'agent  du  fisc ,  à  Tefiet ,  a,  de  véri- 
fier si  l'échange  est  avantageux  pour  les  paysans 
de  rétat;     de  s^assurer  de  leur  consentement; 

de  recueillir  sur  les  lieux  tous  les  renseigne- 
ments, de  lever  le  plaii  des  terrains  destinés 
à  réchange,  et  dresser  l'état  évaluatif  des  re- 
venus; , 

3**  Sur  le  vu  de  ces  renseignements  ,  le  chef 
de  la  régence  donne,  de  concert  avec  la  chambre 
des.  domaines ,  son  opinion  sur-  l'opportunité 
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de  . l'échange,  et  la  soumet  au  ininisti-e  des» 
domaines  de  l'état  pour  être  revêtue  de  Tap- 

probatioii  supr^e.' 

ADDITION.  L'oukase  do  i%  jnm  18S4,  art.  a,  pres- 
^  crit  de  favorifler  les  échanges  tendant  à  fidre  oesser  le 

moroellement  des  héritages.  ' 

Art.  853.  L'envoi  en  possession  des  terrains 
échangés  s'opère  de  la  manière  prescrite  pour 

renvoi  en  possession  d'immeubles  en  général. 

SECnON  u. 

« 

DE  l'échange  des   biens  MEUBLES. 

Art.  854.  L'échange  des  meubles  dépend  de 
la  volonté  el  du  consentement  mutuel  des  par- 
ties. 

Art.  855.  L  échange  des  meubles  est  parfait 
par  la  délivrance  réciproque ,  et  n'exige,  pomt 
d'acte  par  écrit  ;  les  parties  sont ,  de  plein 
droit,  tenues  à  la  garantie ,  en  cas  d'éviction. 


Digitized  by  Google 


I 


270 

■ 

CHAPITRE  IL 

I>£  !«' ACHAT  ET  D£  I*A  VENTE. 

SEGGnON  1**. 

§  I.  —  fie  la  vente.' 

Art.  856.  Peuvent  vendre  tous  ceux  auquels 
la  loi  n'interdit  pas  de  disposer  de  leurs  biens- 
et  de  les  aliéner. 

Art.  857.  Est  nulle  la  vente  faite  par  des  mi- 
neurs sans  Tassistance  de  leuia  tuteurs  et  cura- 
teurs. 

4 

Aut.  8S8.  Est  nulle  la  ^ente  faite  par  des 

interdits,  et  nammément  par  les  imbécUles,  les 
aliénés  et  les  prodigues,  lorsque  les  biens  de  ces 
derniers  sont  administués  par  ime  tutelle. 

An.  &&9.  On  ne  peut  vendre  que  les  biens 
dont  on  dispose  à  titre  de  propriété. 

Akp*  860.  La- vente  peut  être  fiante  par  k 
propriétaire  lui-même  ou  par  son  mandataire. 

Art.  861.  Est  nulle  la  vente  du  Uen  d'au- 
trui  faite  par  l'usufruitier,  le  détenteur  ou  autre 
possesseur  temporaire  ou  viager. 

Art.  862.  Est  nulle  la  vente,  par  la  commune 
urbaine  ou  rurale,  duu  bien  possédé  à  titi« 
d'usufruit. 
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Art.  863.  La  vente  d'un  immeuble  frappé 
d'iDhibitkm  esl  défendue.  Sont  enceptés  les  cas 

suiv«ints  : 

l"*  Si  rinUbition  a  pour  objet  une  répétition 
dont  le  montant  est  déterminé  et  connu,  la 
vente  peut  être  autorisée  soit  après  consigna* 
lion  intégrale  de  cette  somme ,  soit  après  oiFre 
e|i  garantie  d'un  immeuble  d'une  égale  valeur 
et  de  même  nature  ; 

2""  La  vente  des  immeubles  frappés  d'inhibi-* 
tion  à  la  suite  d'un  engagement  hypothécaire  à 
la  banque,  au.  haut  conseil  de  tutelle.,  ou  à  \ 
Tagettoe  de  curatelle  j^érale ,  peut  être  auto* 
risée  avec  le  consentement  de  ces  établisse- 
menla;  '    .  . 

3^  Si  rinhibitîon  a  pour  cause  h'  gavantie 
d'une  rente  constituée  en  faveur  des  établisse' 
ments  publica  oa  communaux,  la  veiite^peut 
être  autorisée  après  consignation  d'un  capital 
productif  d'ane  rente  fixe  et  égale  à  la  rente 
constituée.  -    •  "  . 

Aax.  â64r  On  ne  peut  .vendfe  que  les  biens 
présents  ;  la  vente  d'un  bien  compris  dans  «me 
suecessioa  non  ouverte  est  nulle. 

Art.  865.  La  vente  d\in  bien  litigieux  non 
frappé  d  mbibilion  est  permise  sous  les  i>estric<- 
*timi8  anmntea  : 

L^autorité  qui  dresse  l'acte  est  lenue  d'a- 
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vertir  les  parties  de  stipuler  à  cet  effet  les 
clauses  et  conditions  qu'elles  jugeront  consé^  ' 

nables  ; 

2**  Si  le  vendeur  est  évincé ,  le  bien,  nbnobs- 
\         tant  la  vente,  est  remis  en  possession  du  pro- 
priétaire légitime  y  sauf  le  recours  de  l'acheteur 
contre  le  vendeur;  au  cas  contraire,  la  vente 
est  maintenue. 

Art.  866.  Est  nulle  la  vente  faite  sans  auto- 
risation dans  les  cas  où  cette  autorisation  est 
prescrite.  En  conséquence  est  nulle: 

La  vente ,  sans  autorisation  du  ministre 
des  finances ,  des  établissements  industriels  con- 
cessionné»; 

2®  La  vente,  sans  autorisation  de  l'autorité  ^ 
compétente,  de  terres  concédées  à  condition 
de  les  coloniser  ou  d'y  fonder  des  établissements 
d'économie  rurale ,  «vant  Tacoomplissement  de 
ces  conditions  ; 

.  L'autorisation  n'est  acooedée  qu'autant  que 
l'acquéreur  se  soumet  aux  engagements  du  ven- 
deur ;  dans  ce  cas  le  délai  pour  ks  remplir  court 
à  partir  de  la  concession  originaire. 

3°  La  vente  £ûfte  par  les  receveurs  sans  auto- 
risation de  leurs  supérieurs  et  sans  l'observation 
des  règles  prescrites  dans  ce  cas(  art.  901-907). 

i""  La  vente  des  terrains  dans  Kamennoy^Os- 
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trofT  (1)  sans  autorisatton  de  Fintendance  de  la 

cour. 

ADDITION.  —  Les  ditpotttiQns  rdatives  à  la  nullité 

des  ventes  faites  par  les  trésoriers  ne  s'appliquent  point 
aux  ventes  faites  par  les  payeurs  dans  les  divers  départe- 
ments raimstéiiels. 

*  r 

Art.  867.  La  vente  d'un  bien  mis  en  tutelle, 
en  administration  ou  en  séquestre  est  prohibée. 

ADDinOll.  —  Cette  dîsposition  ne  s'applique  pas  nux 

tutelles  imposées  pour  traitement  barbare  des  serfs. 

ÀRT.  868.  La  vente  d'un  immeuble  par  un 

individu  qui,  s'étant  ensuite  rendu  coupable  d'un 
crime  d'état,  a  pris  la  fuite ,  est  valable  si  elle  ^ 
a  été  faite  par  acte  authentique. 

Art.  869.  11  est  défendu  de  démembrer  par  ' 
la  vente  les  immeubles  que  la  loi  déclare  indi- 
visibles ;  ainsi  : 

1^  Est  nuUe  la  vente  parcellaire  des  maisons\ 
établissements  ,  fabriques  et  boutiques  ; 

2^  Est  nulle  la  vente  des  fonds  de  terre  j  ter- 
rains ,  bois  et  serfs  dépendant  d^^blissements 
et  fabriques  concessionnées ,  faite  séparément  de 
ces  ëtahlissements  ; 

3^  Le  sol  appartenant  aux  cultivateurs  francs 

(1)  lle*Mtrée»  an  desqo«itiende'Salnt<-Ttlenbottfr. 
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ne  peui  être  morcelé  en  parodies  moindres  de 
*    h|iit  désiatines  ;  / 

4®  Si  le  propriétaire  d'un  bien-foncb  colonisé 
vend  une  étendue  de  sol  telle  qu'il  en  reste 
.moins  ide  quatre  désiatines  et  demie  par  paysan , 
il  est  tenu  ,  dans  le  courant  de  l'année ,  soit 
de  parfaire  cette  contenance  ^  soit  de  transférer 
les  paysans  ^  soîl  enfin  de  vendre  Timmeuble 
ainat  amoindri  à  un  propriétaire  foncier  prenant 
l'engagement  de  transférer  les  paysans. 

La  police  territoriale  est  chargée  de  tenir  la 
main  à  l'accomplisseinent  de  cet  engagement. 

Faute  de  parfaire  la  contenance  normale  ou 
de  transférer  les  paysans  dans  le  délai  de  l'an'- 
née  9  ces  derniers  sont  colonisés  dans  les  do- 
'  maines  de  letat. 

Art.  870.  L'efiet  mobilier  saisi  ou  séquestré 
ne  peut  être  vendu. 

ADDmON.  —  La  vente  des  promesses  de  prime  pour 
les  obligations  des  dèux  emprunts  de  Mogne  ,  autres 
que  les  promesses  émises  par  la  banque  de  Pologne,  et 
eti  général  de  toutes  les  promesses  de  prime  réalisables 
par  le.  tinye,  est  défendue  sons  les  panes  portées  contre 
lesv  loteries  elandestines. 

Art.  871.  a  Tégard  des  serfs  est  défendue: 
1**  La  vente  du  mari  séparément  de  la  femme 
ou  de  la  femme  séparémwt  du  mari  ; 
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2^  La  vente  démembrant  la  famille  ;  est  ré^ 

putée  famille  ^  le  père  ,  la  mère  ^  les  enfants  des 
deux  sexes  non  mariés  ; 

3*"  La  vente  à  Fencan  sans  la  glèbe  ; 

4"*  La  vente  sans  la  glèbe  aux  foires  et  mar- 
chés ; 

5^  La  Tente  sans  la  glèbe  par  des  mandataires 
non  nobles  y  en  contravention  des  art.  1440  et 
1446  ; 

6**  La  vente  en  faveur  des  sujets  finlandais  ; 
le  tout  sous  peiq^  de  nullité. 
La  vente  des  aerfa  sans  la  glèbe  ,  bien  qu'elle 

comprenne  toute  mie  famille  et  soit  faite  à  un 
noble  j  n'est  admise  qu'à  condition  de  les  co- 
loniser sur  les  biens-fonds  de  l'acheteur. 

« 

ADDITIONS. —  i""  La  dispotition  du  premier  alinéa  - 
est  obligatoire  à  partir  da  »  mai  x83S.  La  disposition  du 
dernier  alinéa  est  obligatoire  à  partir  du  i6  juin  i833. 

La  vente  d'un  immeuble  faite  avec  réserve  en  fa- 
veur du  vendeur  d'une  certaine  quantité  de  serfs  sans 
gil^e  y  est  assujettie  aux  restrictions  suivantes  :  L*acte 
de  vente  ne  peut  être  revêtu  du  earaeCère  d'anthentieité 
qu'après  désignation  par  le  vendeur  de  celui  de  ses 
biens-fonds  où  il  a  l'intention  de  coloniser  lesdits  serfs. 
L'autorité  qui  dresse  Pacte  en  informe  la  chambre  des 
finances  qui  prend  sans  délai  les  mesures  convenables. 

Faute  de  cette  désignation ,  l'autorité  qui  dresse  Tacte 
prélève  sur  le  prix  de  vente  la  somme  fixée  par  les  art. 
170- i8i  du  règlement  des  contributions  directes  (240 
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par  ême  mâle  )f  à  l'eifet  de  garantir  raoquîttemeDt  régu- 
lier des  impôts  et  prestations  exigibles  à  raison  des  serfs 
réservés  ,  et  la  transmet  ;\  la  chambre  des  (inances  pour 
être  employée  conime  de  droit.  3"  Cette  somme»  ainsi  que 
.  les  intérêts  est  restituée  au  vendeur  si ,  ayant  qu'elle  n'ait 
été  employée  à  cette  destination ,  les  ser&  réservés  ont 
été  colonisés  sur  un  bien-fonds  de  ce  vendeur. 

30  Les  agences  de  curatelle  .  générale ,  engagistes  des 
biens-fonds ,  peuvent  acquiescer  à  la  vente  partielle  des 
serfs ,  séparément  du  sol ,  pourvu  qAe  :  1^  La  dette  ait 
été  éteinte  jusqu'à  concurrence  des  serfs  en  vente;  a°  les 
ser£s  vendus  soient  immédiatement  colonisés  ;  à  cet  effet 
l'agence  en  informe  la  régence  gouvemânentale  ;  le 
sol  restant  après  les  ser&  vendus  continue  à  être  grevé 
de  la  dette  ;  4*»  toutes  les  conditions  prescrites  par  l'art. 
871  soient  strictement  observées. 

Art.  872.  Est  dëfendue  lâ  vente  des  quit- 
tances de  recrutement  y  sauf  les  exceptions  pré- 
•    vues  au  règlement  du  recrutement  (  ait.  372, 

375,  378). 

$  n.  —  De  l'aehai. 

Art.  873.  Peuvent  acheter  tous  ceux  qui , 
d'après  la  condition  civiiqué  à  laquelle  ils  ap- 
partieniienl ,  ont  la  faculté  de  possédera  titre 
de  propriété  le  bien  kcheté. 

Art.  874.  Est  défendu  l'achat  des  serfs  par 
les  employés  militaires  de  l'atmée  du  Don, 
dans  le  but  de  les  coloniser  sur  les  terres  af- 
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fectées  à  cette  armée;  les  serfs  achetés  en  ccm- 

ttavention  de  celte  disposition  sout  aiTrauchis. 
Peuvent  néanmoins  ces  employés  en  acquérir 
s'ils  sont  aptes  à  posscdci  des  seifs  et  s'ils  pos- 
sèdent des  immeubles  dans  des  gouvememeuts 
où  la  coloniâition  des  serfs  n'est  pas  défendue. 

Art.  875.  £st  défendu  le  trafic  des  esclaves 
tirés  de  l'étranger. 

Art.  87.6.  Est  défendu  Tachât  par  des  |)ar- 
ticuliers,  sur  la  ligne  frontière  de  la  Sibérie  et 
du  gouvernement  d'Orenibourg,  des  enfants  des 
kirguises,  Kalmoucks  ou  autres  peuplades  asia- 
tiques nooiades,  limitrophes  de  Tempire. 

* 

ADDITIONS.  —  1°  Les  enfants  acquis  antérieurement  à 
Toukase  prohiknlif /hi  a3  mai  1808,  restent  dans  la  ser- 
vitude-des  acqnéretiurs  primitifi^  la  vié  dorant  de  ces  der- 
niers, nais  ne  peuvent  être  aliénés.*  "S'ils  ont  été  aliénés 
avant  ré|x>qiie  ci-dessus  iixée  et  acquis  par  des  individus 
aptes  à  -posséder  des  serfo ,  et  si ,  par  suite  de  cette  ac- 
^sitiony  ils  ont  été  compris  dans  le  reœnseibent  de  ia 
population ,  ils  demeurent  en  état  de  servage  avec  leur 
descendance,  et  sont  rcgi6  par  la  loi  commune. 
'  Les  enlants  acquis  postérieuiement  à  1  oukase  prohibitit 
sont  considérés  oomme  serfo»  et  comme  tels  susoeptâ>les 
d^étre  vendus  et  rachetés  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
révolus,  passé  lequel  ils  sont  émancipés  de  plein  droit. 

2®  Quant  a  la  curatelle  des  enfants  amenés  par  les  Kir- 
guizes  sur  la  frontière  d'Orembourg  et  délaissés  dans  le 
marché  à  échange^  il  est  ordonné  ce  qui  suit  :  i**  Les 
douanes  frontières  et  postes  de  douani^  sont  tenus  de 
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recueillir  les  enfants  delaiaiés  |mu'  Kirgui2e&«  im  au-  - 
ctine  indemnité  en  fiiveiir  de  œiu  qui  le»  amènent;  ces 
entimts  seront  mit  à  ia  disposition  de  Tantorité  fron- 
tière ou  locale,  pour  être  placés  u  titre  d'élèves  chez  des 
Russes  ayant  un  établissement,  ou  chez  des  Cosaques  de  ligne 
des  armées  de  la  Sibérie  on  de  rOtiral ,  adon  qu'ils  veu* 
lent  a^en  éhaifcry  à  condition  de  leur  Mte  immédialanient 
embrasser  le  christianisme;  3^  ces  enfiuits  demeurent  chez 
leurs  patrons  et  y  sont  employés  au  service  jusqu'à  l'âge 
de  vingt-cinq  ans^  passé  lequel  ils  ont  la  £Mïuité  d'entrer 
dans  les  corps  des  Cosaques  de  ligne»  ou  de  se  choisir 
une  des  conditions  imposées;  dans  ce  cas,  ils  jouissent  pen- 
dant dix  ans  de  l'immunité  d'imf)ôts;  4**  l'autorité  doit  à 
l'avance  s'assurer  de  personnes  disposées  à  recevoir  ces 
enfimts»  conformément  au  précédent  paiagmphe;  5*  à  dé- 
fiiut  de  personnes  s'offirant  pour  élever  ces  enfimts  ^  le 
gouverneur  militaire  d'Orenibouig  et  l'administration  de  la 
province  d'Omsk  peuvent  soit  continuer  à  s'enquérir  d'une 
personne  qui  veuille  bien  se  chaiger  de  ces  enfantsi  toit 
les  aotretenir  auiE  fiijàs  de  l'état;  6^  dans  ce  deiaier  caa, 
les  enftnts  mâles  sont  aggrégés  aux  batailloiis  des  ctmomstes 
militaires^  les  filles  entrent  dans  les  établissements  de  l'a- 
gence la  plus  voisine  de  curatelle  générale;  et  si  les  en- 
tots  des  deux,  sexea  n*ont  pas  encore  Tége  requb  pour 
recevoir  cette  destination ,  ils  peuvent  être  placés,  jo*> 
qu'à  l'époque  où  ils  l'auront ,  chez  des  particuliers  consen- 
tant à  les  prendre  moyennant  un  salaire  de  dix  roubles 
par  élèNre,  el  une  subvention  alimentaire  déterminée  psr  les 
rè^emenls;  7^  jusqu'à  ce  placement,  les  enfimia  umt  en* 
tretenus  aux  frais  de  l'état,  en  affectant  à  cette  dépense 
jusqu'à  20  cx>pecks  par  jour»  outre  les  frais  d'habillement; 
8<»  si  le  patron  ne  demeure  pas  aur  les  liflnx  »  l'enfioit  lui 
est  envoyé  par  oœawm  ou  aux  frais  de  l'état;  9"^  sont  al- 
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louéi  à  cet  éfiet  j  a,  m  gouvemew  militaire  'd'Oreadiôurg 

l'excédanL  lesté  sans  emploi  du  fonds  assigne  en  1808  pour 
la  colonisation  des  Kirguizes  en  Russie  ^  h,  à  radminiitra- 
don  de  la  province  d'Omsk,  par  chaque  douane  et  poste 
de  douaniers,  une  somme  annuelle  de  mille  roubles;  10^ 
la  manutention  et  la  comptabilité  des  fonds  ci-dessus  a  lieu 
d'après  les  règlements  généraux  sur  la  comptabilité;  11^ 
les  aolortoés  d-dessos  déaigpaéeB  tienibrott  la  naiii  à  be  qae 
la  coralelle  des  enfiuits  UrguiaEes ,  ainsi  réglée  »  ne  «rvê  {loint 
de  prétexte  au  ^  trafic  d'enfants  des  peuplades  de  TAsie. 

^  III.  —  Des  effets  des  ventes  et  des  achats  prohibés. 

.  Art.  877.  La  vente  et  l'acl&at  faits  au  mé- 
pris des  prohibitions  de  la  loi  sont  turfs,  et 
rendent  les  contractants  passibles  des  pénalités 
qui  suiveat. 

Art.  878.  Quiconque  a  vendu  sciemment  la 
chose  d'autnii  est  Iisbu  k 

!•  De  restituer  le  prix  qu'il  en  a  retiré  ; 
D'iudenuoâser  le  propriétaire  et  l'acheteur 
des  doomia^  qu'ils  ont  pu  soiiffmr,  sans  pré* 
judice  des  poursuites  criminelles  pour  fraude. 

Avr.  S79.  Quicowiueâ  WKiiiBOMBimetit  'une 
chose  pi'o venant  de  vol ,  pillage  ou  escroquerie , 
est  tenu  d'indemniser  le  propriétaîne  èn  complé- 
tant ,  lors  de  la  restitution ,  ce  qui  pourmit 
manquer  à  la  chose  illé§^ement  soustraite  ;  il 
sera  en  outre  poursuivi  par  la  voie  criminelle 
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comme  complice  de  vol ,  pillage  ou  escroque- 
rie. 

Art.  880.  Quiconque  a  acheté  sciemment  une 

chose  provenant  de  vol^  pillage  ou  escro([ue- 
rie ,  est  tenu  de  restituer  au  propriétaire  la 
chose  achetée ,  et  sera  poursuiiri  par  la  voie 
criminelle  comme  complice  de  vol ,  pillage  ou 
escroquerie. 

Art.  881.  Quiconque  a  vendu  uu  seii  fugitif 
en  le  donnant  frauduleusement  pour  sien  ,  en- 
court les  peines  portées  par  le  code  pénal.  Le 
serf  est  i-estitué  au  propriétaire  légitime,  et  le 
prix  ainsi  que  les  droits  sont  recouvrés  par  voie 
administrative  sur  le  vendeur  et  remboursés  à 
Tadieteur.  ' 

Art.  882.  1^  veuie  d'un  homme  libre  faus- 
sement qualifié  s^  est  nulle,  et  entraine  à 
Tégard  du  vendeur  les  peines  portées  au  code 
pénal. 

Art.  883.  La  vente  d'un  lAen  en  tutelle  , 
garde  ou  séquestre  est  nulle ,  sauf  dans  le  cas 
prévu  par  Tart.  337  du  code^ préventif  (l)?  ^ 
rend  le  vendeur  passible  des  peines  portées  au 
code  pénal.  L'acheteur  a  lé:droit  d'exercer  son 
recours  en  restitution  de  prix  et  dédommage- 
aient des  pertes  sur  le  vendeur  et  subadiaire- 

(I)  1Î         4n  CM  de  WtHk,  qui  fott  Poli|et  de  Piiddltteii  de  Vwt.  813. 


'281 

»  ■  •  * 

mmtf  s'il  y  a  eu. déclaration  d'inhibilion ,  sur 
les  membres  de  Tautorité  collégiale  qui  a  ho- 
mologué Tacte  de  vente ,  sans  préjudice ,  s'il  y 
a  lieu ,  des  poursuites  criminelles  contre  le  sé- 
crétai re-inspecteur  et  le  greffier  de  cette  auto- 
rité. Faute  de  déclaration  de  l'inhibition,  le 
-  recours  subsidiaire  est  exercé  contre  ceux  qui 
ont  omis  de  la  faire. 

Art.  884.  Si  un  seul  et  même  immeuble  a 
été  successivement  vendu  à  deux  personnes ,  la 
préférence  doit  être  donnée  à  Tacheteur  dont 
l'acte  est  antérieur;  le  second  acheteur  a  son 
recours  contre  le  vendeur  en  remboursement  de 
prix  et  en  dé4ommagemeut  de  perles ,  sans 
préjudice  des.  poursuites  criminelles  pour  fraude . 

•  .  •     ■  ■  * 

SECnON  u. 

DE  LA  FOBMB  DES  ACHATS    ET  VENTES. 

§  1.  —  Dispositions  générales* 

Art.  885.  La  vente  d'un  immeuble  s'opère 
par  acte  authentique.  ^ 

ADDITIONS.  —  i«  Il  en  eêt  de  même  de  la  vente  de 
serfii  sans  la  glèbe  et  de  quittances  de  recrutement,  -dans 

les  cas  exceptionnels  où  cette  vente  est  licite. 

a"  Les  dispositions  |)artieutièi*es  aux  navires  maixhands 
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■ 

cooslruits  en  RHMie,  sont  contenaes  éu»  les  vèglemiils 
du  commerce ,  art.  547-569. 

Art.  886.  L'acte  de  vente  est  dresse  sur  les 
livres  fonciers  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit au  livre  11 ,  chapitre  III  ;  il  est  rédigé  sur 
papier  timbré  proportionnel  au  prix  de  la  vente 
et  dans  la  forme  voulue  par  la  loi  (  appendice 
F ,  n*^  U  2 y  3);  il  est  signé  par  le  vendeur, 
les  tenioiiis  el  le  greffier ,  avec  déclaration  que 
rimmeuble  en  venté  n'est  pas  frappé  d'inhibi- 
tion. Il  est  fait  en  outre  mention  par  Tinspec- 
tenr ,  sur  l'expédition  de  l'acte ,  de  la  percep- 
tion des  droits  de  mutation  et  de  chancellerie , 
comaxe  aussi  du  numéro  sous  lequel  l'acte  est 
enregistré  sur  les  livres  fonciers. 

ADDITIO]N.  —  !Ne  sont  pas  affranchies  de  remploi  du 
dmlnne  les  peraonnes  collectives  dispensées  du  paiement  des 
droits  de  mutation  pour  acc|iiisitions  par  vente. 

Art,  887.  Si  le  vendeur  ne  sait  pas  écrire , 
la  signature  est,  après  interpellation  préalable 9 
apposée  pour  lui  et  en  sa  présence  par  la  per- 
sonne qu'il  a  choisie. 

Art.  888.  La  signature  pour  autrui  ,  sans 
mandat  et  hors  de  la  présence  du  contractant, 
est  poursuivie  comme  fausse  et  rend  Tacte  tiul. 

Art.  889.  Le  vendeur  qui ,  sans  motif  légi- 
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tÎBie ,  aurait  attaqué  l'acte  sous  préteiite  d'ap- 
position de  siguature  sans  son  mandai  el  hois 

■ 

de  sa  présence ,  est  déboute  de  sa  demande  et 
poursuivi  comme  calomniateur. 
'  «  ÂBT.  S90.  Dans  la  huitaine  à  partir  de  Tex* 
pédition  de  l'acte ,  le  vendeur  peut,  si  l'ache- 
teur ne  paie  pas  le  prix  convenu  ^  poursuivre 
la  résolution  de  la  vente  par  derant  Tantorité 
collégiale  où  l'acte  a  été  passé.  Ce  délai  passé, 
la  résolution  ne  peût  plus  être  prononcée  qu'en 
justice. 

ADDITION.  —  Les  actes  de  vente  passés  à  Tétraiigei* 
sont  assujettis  êjoaL  diipositioMS  génénies  sur  les  actes  pas- 
sés à  l'étranger. 

§  II.  —  De  ia  tomexittre  de  l'acte  de  vente. 

Art.  891.  L'acte  de  vente  contient  deux  es- 
pèces de  stipulations  :  les  stipulations  ohl^- 

toires  et  les  stipulations  facultatives. 

A.  —  Des  «tipolatiom  obligatoires. 

Abt.  892.  Sont  obligatoires  : 

l**  La  déclaration  qu'il  y  a  vente  de  la  jiaii 
du  vendeur,  avec  désignation  des  nomsi  pcé^ 
noms  patroniiniques  et  professions ,  tant  du  ven? 
deur  qtie  de  l'acheteui*; 
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i?  L'énoneiadon  du  litre  translatif  de  ia  pro- 

j)riélû  en  laveur  du  vendeur; 

3f*  La  description  détaillé^  de.ia  chose  ven» 
due; 

4^  La  mention  qu'il  n'y  a  pas  d'inhibition  ; 
5^  Le  prix  de  vente; 

6®  £n  cas  de  vente  de  serfs,  l'obligalioii  de 
l'acheteur  de  les  aggi  éger  à  des  immeubles  co- 
lonisés à  lui  appartenant. 

Art.  89â.  Les  stipulations  obligatoires  rela- 
tives à  certains  actes  de  vente  sont  tracées  ci- 
après. 

B.  —  DeB  «tiipoknioiit  Ciiiiltatives. 

ÂRT.  894.  Âu  nombre  des  stipulations  facul- 
tatives, la  loi  pl^ce  en  premier  lieu  là  garan- 
tie. Le  vendeur  peut ,  du  consentement  des 
deux  parties,  être  tenu  de  garantir  la  chose 
vendue.  £st  réputée  garantie  la  déclaration  du 
vendeur  faite  dans  Tacte  de  vente ,  que  la  chose 
vendue  n'a  été  ni  vendue ,  ni  engagée ni  hy-  .  . 
pothécairement grevée,  ni  confisquée,  et  que  le  * 
vendeur  s'oblige  à  indemniser  l'acheteur,  en 
cas  d'éviction  de  la  totahté  ou  de  partie  de 
l'objet  vendu ,  ainsi  que  des  charges  prétendues 
sur  cet  objet. 

Art.  895.  Les  autres  obligations  facultatives 
concernent  ;  1"  le  paiement  des  droits  de  mu 


Digitized  by  Google 


285 

tation  et  du  timbre.  Dans  les  achats  faits  par 
ïétBLif  cet  objet  est  réglé  lors  des  conventions 
prélkninaires  ;  2**  le  paiement  des  impôts  pour 
les  serfs  compris  dans  la  ventes  3"  Tacquitte- 
ment  des  dettes  et  des  charges  par  l'acheteur 
à  ta  place  du  vendeur;  ^  toute  autre  stipula- 
tion licite. 

SEGxioN  m! 

DIS  Disposmoiis  PAmncuuiEss  a  cEBTAms  actes  de  vkstk. 

§  I.  ' —  De  ia  ctqtadté  des  contractants, 
A.  —  Des  coavetils  et  églises.' 

Ajit.  896.  Les  couvents  et  églises  ne  peuvent 
acheter  d'immeubles  sans  l'agrément  préalable 
de  l'autorité  suprême,  sollicitée  par  Tintermé- 
diaire  du  âaiut*Synode. 

Art.  897.  Le  couvent  ou  Téglise  acquéreur 
se  fait  représenter,  lors  de  l'acte  de  vente,  par 
•  un  mandataire  délégué  à  cet  effet;  dans  le  pre* 
mier  cas,  par  le  prieur,  de  concert  avec  les 
religieux;  dans  de  second,  jpar  le  curé ,  vicaire 
et  marguiDier  /respectifs^. 

B.  — :  De  l'administration  <les  apanage^. 

Art.  898.  Lacté  d'achat,  au  profit  du  do- 
maine apanager  est  autorisé  par  l'Empereur.  Il 
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est  fait ,  d'après  le  modèle  tracé  à  l'appendice 
F  n""  4  y  par  devant  la  cbaaibre  civile ,  et  le 
livre  d'enregistrement  est  qidttancé  par  le  mi- 
nistre de  la  maison  impériale  ,  et  en  son  absençe 
par  le  vice-président  du  départaœeni  des  apa- 
nages. 

Art.  899.  L'acte  d'achat  de  terres  non  colo- 
nisées fait  par  les  paysans  des  apanages  dûment 
autorisé^ ,  est  dressé  au  nom  du  département 
des' apanages  d'après  le  modèle  mentionné  à 
l'aiticle  précédent.  L'autorité  chargée  de  le  dres- 
ser ne  peut  y  pi^océder  que  sur  la  'notification 
faite  de  cette  autorisation  par  l'administration 
du  bureau  des  apanages.  Le  livre  d'enregistre- 
ment est  quittancé  par  un  membre  dudit  bureau 
dâment  autorisé  à  cet  effet 

Abt.  900.  L'acte  d'achat  de  maisons  dans  les 
villes  fait  par  les  paysans  des  apanages  est  dressé 
au  nom  de  l'acquéreur. 

C  —  Oec  reeetean. 

A&T.  901.  Le  receveur  district  désirant 
vendre  un  bien  immeuble  est  tenu  de  demander 
préalablement  l'assentiment  de  la  chambre  des 
finances.  La  requête  est  affranchie  du  timbre  : 
elle  indique  lautorité  qui  doit  instrumenter. 

Art.  902.  La  section  de  la  trésorefie  «ûaie 


Digitized  by  Google 


de  la  demande  fait  son  rapport  en  séance  géné- 
rale de  la  cliaoïbre.  Le  rappoil  e^ipose  : 

lo  L'état  de  la  comptal^é  ; 

2^  Si  les  états  de  sei'vice  du  pétitionnaire  cons- 
tatent qu'il  eat  de  son  i^f  ou  par  sa  femme 
propriétaire  de  biens  immeubles  ; 

3°  Le  eatitionnanent  ou  les  garants  qu'il  a 
présenté  lors  de  l'entrée  en  fonction  j 

¥  Les  observations  de  la  section  quant  à  Tad- 
missibilité  de  la  demande. 

Art.  903.  S'il  q'y  a  pa»  d'empêchement ,  la 
chambre ,  en  séance  générale ,  délivre  sur  pa- 
pier non  tind)ré  un  permis  signé  de  tous  les 
membres  présents  à  la  séance.  Notification  en 
est  donnée  en  même  temps  à  la  justice  du  dis^ 
trîct  respectif  ainsi  qu'à  l'autorité  qui  doit  insr 
trumenter.  Le  permis  énonce  (pi'après  la  con- 
fection de  l'acte  il  sera  remi&  à  celte  autorité 
qui  le  restituera  ii  la  chambre. 

Art.  904.  S'il  n'y  a  pas  unanimité,  la  ques- 
tion sera  décidée  à  k  majorité  ;  si  la  majorité 
est  en  faveur  du  permis ,  lafTaire  est  soumise 
au  gouverneur  civil  qui  statue  définitivement. 

Art.  905.  Le  refus  du  pei  mis  doit  être  basé 
.sur  des  considérations  graves  et  non  sur  des 
conjectures  '  et  suppositions  dénuées  de  fonde- 
ment. 

AaT.  906.  L'autorité  qui  a  reçu  un  acte  de 
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vente  de  la  part  d'un  receveur  sans  rassenti- 
ment  de  ia  cliambre  des  finances ,  est  sujette  à 
responsabilité  si  elle  a  eu  connaissance  de  la 
qualité  du  vendeur. 

Art.  907.  Les  dispositions  ci«dessus  sont  ap* 
plicables  aux  receveurs  des  autres  administra- 
tions et  aux  autorités  dont  ils  relèvent  immé- 
diatement. 

ADDITION.  —  Les  requêtes  des  irceveurs  dépen- 
dant du  ministère  de  rintérieur  sont  adressées  à  la  sec- 
tion du  personnel  et  soumÎM  ensoite  à  Tautorité  dont 
dépend  immédiatement  le  pétitionnaire. 

D.  Des  paftkulicn. 

Art.  908.  La  simple  déclaration  faite  y  loi-s 
de  l'achat  des  serfe,  parun  eiaaployë  au-dessous 
de  la  huitième  classe  ,  qu'il  est  noble  hérédi- 
taire ,  est  sutlisante  pour  constater  sa  capacité. 

Art.  909.  En  cas  de  fausse  déclaration  de  la 
qualité  de  noble  héréditaire  dans  l'acte  d'achat^ 
des  serfii ,  l'acquéreur  est  passible  des  peines  poul* 
faux  2^  et  les  serfs  sont  émancipés  de  plein  droit. 

E.  —  Des  mandataires. 

Art.  910.  Le  mandataire  doit  produire  devant 
l'autorité  chargée  de  dresser  Tacte ,  une  procura- 
tion faite  en  bonne  et  due  forme. 

ÂRT.  911.  La  procuration,  est  eni^gistrée  sur. 
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les  livres  fonciéw  et  jointe  aux  actes;  il  en  est 
délivré  une  .  copie  dûment  certifiée  au  manda- 
taire ,  s'il  l'exigé. 

ÂRT.  912.  S'il  a  été  reçu  un  acte  de  vente 
sans  mandat  du  vendeur^  les  coupables  sont 
poursuivis  par  la  voie  criminelle. 

§  n.  —  Des  éiumciatfons  du  titre  tnmsiatif  de  propriété 

en  faveur  du  -vendeur» 

ÂRT.  913.  L'acte  de  vente  doit  énoncer  le 

^  titre  en  vertu  duquel  le  vendeur  est  devenu 
propriétaire  de  l'immeuble  en  ventera  savoir 
par  succession ,  aj)portioniiement ,  avancement 
d'hoirie  ,  partage,  achat  ou  autre  acte  translatif 
de  propriété. 

§  III.  —  De  la  description  détaillée  de  l'immeuble. 

Art.  914.  Si  l'immeuble  est  colonisé  j  l'acte 

de  vente  indique  le  gouvernement  et  distiict  où 
l'immeuble  est  situé  ,  le  nom  des  villages ,  la 
contenance  des  terres  arables  ,  des  prairies ,  bois 
et  autres  dépendances  par  désiadnes  et  quar- 
tiers,  avec  indication  des  lieux-dits  s'il  y  en  a , 
le  nombre  de  serfs  personnels  et  cultivateurs  y 
en  prenant  pour  base  le  dernier  recensement 
sans  égard  aux  diminutions  par  mort  ,  fnit£ 
ou  service  militaire.  A  l'égard  des  serfs  des  deux 

19 
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sexes  nés  postérieurement  au   l'eoensement  , 

lacté  de  vente  ne  désigne  leur  nombre  qu'au 
cas  où  ils  seraient  vendus  séparéçient  des  serfs 

recensés. 

A&T.  91â.  Si  VimmeMble  n'est  pas  colonisé , 

l'acte  de  vente  indique  le  gouvernement  et  le 
district  où  l'immeuble  est  situé ,  sa  nature  et 
contenance  par  désiatines  et  sagènes. 

Art.  916.  Si  la  vente  est  celle  d'un  héritage 
urbain  9  l'acte  de  vente  indique  le  district  ainsi 
que  la  ville  ou  le  bourg  où  il  est  situé ,  le  nu- 
méro qu'il  porte ,  la  contenance  du  terrain  en 
longueur  et  largeur  par  sagènes ,  enfin  les  te- 
nants et  aboutissants.  S'il  y  a  des^  serfs  at- 
tachés à  lliéritage  urbain,  Tacte  dés^e  leur 
transfert  au  nom  de  l'acquéreur. 

Art.  917.  La  disposition  '  de  Tartide  précé- 
dent est  observée  lors  de vente  de  boutiques, 
places  y  fiibriques,  usines,  moulins,  exploitations 
de  pèche  ou  salines ,  qui  n'ont  pas  la  nature 
d'un  héritage  rural  colonisé. 

Art.  918.  Si  la  vente  est  celle  des  serfs  sé- 
p«u*ément  du  sol ,  Tacte  énonce  s'ils  sont  do* 
mestiques  ou  cultivUtenrs ,  et  les  désigne  nomir 
nativeoient  avec  indication  s'ils  sont  mariés  ou 
non. 

Art.  919.  La  vente  des  prisonniers  de  guerre 
kiilmpucks,  kirguizes  et  autres  arâtiques  achetés 
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OU  échangés  sur  la  frontière  antérieurement  à 
la  prohibition ,  s'opère  par  la  remise  de  l'at- 
testation délivrée  par  la  commission  frontière 
d'Orambourg ,  en  présence  de  Pautoiité  oôflé- 
giale  ;  cette  autorisation  doit  indiquer  le  nom 
et  l'âge  de  Tindividu  en  vaste.  L'acte  de  vente 
est  affranchi  des  droits  de  mutatioo. 

^  l\.      Ih  la  décUuratioik  d'aUéaabilUé. 

Abt.  920.  Préalablement  à  la  passation  de 

l'acte  de  vente  ,  l'autorité  qui  en  est  chargée 
doit  constater  y  d'après  les  registres  d'inhibition 
et  les  annonces  judiciaires  du  sénat ,  ainsi  que 
d'après  les  demandes  d'inhibition  qui  pourraient 
lut  être  parvenues,  si  Fimmeuble  est  aliénable 
et  si  le  vendeur  a  capacité  d'aliéner. 

Art.  921.  Les  chai^  prétendues  sur  Tim- 
meuble ,  tant  par  les  particuliers  q\jie  par  le  fisc  et 
dâment  déclarées,  doivent  être  garanties  lors  de  la 
passation  de  l'acte  de  vente  par  une  retenue  pro- 
portionnelle du  prix,  faute  de  quoi  l'autorité  qui 
dresse  l'acte  est  subsidiairement  responsable. 

Art.  922.  L'acte  de  vente  des  immeubles 
hypothéqués  au  haut  conseil  de  tutelle  de  la 
banque  d'emprunt  et  aux  agences  de  curatelle 
générale,  ne  peut  être  passé  que  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  le  chapitre  111 
du  livre  précédent. 
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«  9 

§  V.  —  Du  prix  d'admt. 

»  ^ 

AÂT.  923.  Le  prix  est  stipulé  en  moonaif 
russe. 

Art.  924.  QueUe  que  soit  la  convention  des 

parties,  le  prix  des  immeubles,  ainsi  (|ue  des 
serfs,  ne  peut  être  désigné  par  l'acte  de  vente 
au-dessous  du  tarif  annexé  aux  règlements  sur 
les  contributions  indirectes.  ^ 

ÀRT.  925.  Si  la  vente  comprend  des  immeu- 
bles situés  dans  plus  d'un  gouvernement,  le 
prix  de  chaque  catégorie  d'immeubles  est  sé- 
pfirément  désigné. 

.Ajrt.  926.  Si  l'acheteur  est  chargé  du  paie* 
ment  des  dettes,  l'acte  de  vente  indique  à  côté 
du  prix  le  montant  exact  de  œs  dettes,  et 
énonce  si  ce  montant  est  compris  dans  le  prix 
ou  en  est  distinct. 

Art.  927.  Si  la  vente  d'un  immeuble  situt 
à  Saint-Pétersboui^  ou  à  Moscou  est  faite  dans 
un  chef-lieu  de  gouvernement ,  les  contractants 
doivent  produire  une  attestation  de  la  munici- 
palité de  ces  villes  constatant  la  valeur  de 
l'immeuble. 
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SECTION  IV., 


OB  LA-  VBIfTB  AUX  BNCBiRCft. 

^  h      Ét  la  vente  des  bêens  meubies. 


»  1 


Art.  928.  La  vente  des  biens  meubles  «p^ 

part^oant.  à  l!état  ise  ikit  à  la  clialeur  des  en- 

\rt.  929.  La  vante  aux  enchères  s'opère  de 
laiOittBièiw^  pri^rîtç.  cHiprès  au  livre  !¥>  tatre 
m,  Ghapitre:rlrV , .  soiis  les.  .i|iodification&  qui 

suivepttt  '  I  '    ,  ;  - 

L'olij^t  d^tinéiii-la  vrate  par  en- 
chères est  préaiitblement  inventorié' et  estimé. 

Art.  931.  A  partir  de  Ja-  publication  de.  la 
vente ,  l'objet  est  exposé  à  la  vue  du  public. 
'^  '"i^RT.  932.  Les  ehchérissèurs  né  sbnt  pas  as* 
sujettis  à  consigner  un  cautionnjement . 

Art.  933.  Les  offres  de  chaque  enchérisseur 
sont  cotées  sur  un  registre  à  ce  destiné,  jus- 
qu'à surenchérissement. 

~  ..Ar^t.  934.  Le  dernier  surenchérisseur  devient 
adjudicataire  et  cpnsigne  un  dixième  du  «prix  a 
titre  d^arrhes. 

Art.  935.  Faute  de  compléter  le  prix,. il  va 
lieu  à  nouvelle  enchère;  dans  ce  cais  les  arrhes 
sont  acquises  au  trésor,  encore  que  la  nouvelle 
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enchère  ait  atteint  ou  dépassé  le  dernier  enché- 
rissement.  | 

Art.  936.  Si  h  vente  n'est  pas  fidte  au  comp- 
tant ,  l'acte  de  vente  doit  préciser  :  1®  la  quan- 
tité y  la  nature  et  la  qualité  de  l'objet  en  vente  ; 
^  le  prix;  3*"  le  mode  de  la  délivrance  et  les 
termes-*  du  paiement.  * 

Art.  937.  Si  Toffre  est  inférieure  à  l'estima- 
tion j  la  vente  ne  peut  être  faite  sans  Tautori- 
sation  de  l'autorité  supérievrre.  '  ' 

Art.  938.  La  quittance  du  paiement  est  dé- 
livrée de  la  manière  prescrite  poîir  h.  délivnaicê 
des  quittances  aux  fournisseurs  de  Tétati  ' 

Art.  939.  Défense  est  ftdte  knx  V«oeveurs 
d'opposer  des  difficultés  au  versement  du  prix 
par  les  adjudicataires.  *  ' 

ADMUON.  —  La  vente  JMtt.cnchègwdflalwpsiDeqMes 
des  particuliers  ^  sur  poursuites  du  fisc  on  des  paràculiera, 

s'opère  de  la  manière  prescrite  au  titre  II  du  livre  Vil. 

•  * 

$  II.  —  2Pe  la  nenar  dê$  ùnmàibtei. 

Art.  940.  Les  immeubles  de  l'état  et  des 
particuliers  sont  également  susceptibles  d'être 
mis  en  adjudication. 

Art.  941.  Les  iwtténbkis  apparteMiit  k  Tétat 
ne  peuvent  être  mis  en  adjudication  qu'sivec 
l'autoffittition  suprême. 
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ADDIUON.      Smt  olMffvées  pour  eette  adjinUcation 
les  règles  établies  pour  la  vélite  wkl  eachères  des  biens' 

meubles  de  l'état*  (Art.  929-93^.) 

Art.  942.  Les  immeubles  des  particuliers  eu- 
gages  hypothécairement  à  la  banque  d'empruiit, 
aux  conseils  tutëlaires  et  aux  agences  de  cura- 
telle générale  sont ,  en  cas  d'inobservation  des 
termés  fixés  pour  le'rembottfâehient,  vendus 
sur  enchères  par  ces  établissements ,  suivant  les  . 
règles  établies  à  cet  effet. 

Art.  943.  Le  droit  de  propriété  transmis  par 
l'adjudication  n'est  susceptible  ni  de  revendica- 
tion ni  de  retrait  ligiiager.  ' 

Aet.  94é.  Lorsque  l'adjudicataire  a  satisfait 
aux  clauses  de  radjudiéàlion ,  TauCbrité  qnt 
procède  à  l'adjudication  iqvite  qui  de  droit  à 
drésser  l'actè  translatif  dé  propriété?  ' 

Art..  945.  L'aiTété  d'adjudication  est  rendu 
par  Pautorité  qui  j  à  procédé  »  dans  les  trois 
jours,  et  l'invitation  à  l'effet  de  dresser  l'acte 
translatif  de  propriété  est  adressé  dans  les  cinq 
jours,  le  tout  à  partir  de  Tadjudication.  '  ' 

Art.  946.  L'autorité  cliargée  de  dresser  les 
actes  transtatift  de  propriété  est  tenue'  dé  déli- 
vrer à  l'adjudicataire  le  titre  de  propriété  dans 
les  trois  jours  à  partir  de  l'invitatioR  mention-' 
née  à  l'article  précédent ,  et  de  la  consignation 
des  droits  de  mutation. 
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Art.  947;  L'adjudicataire  de  terrains  ou  bois 
de  Tetat  ne  pourra  élever  de  réclamations  à 
raison  de  coupes  de  bois  ,  de  pèche  de  poisson 
ou  de  toute  autre  récolte  antérieure  à  la  yente. 

*  •  *  * 

SECTION  V. 

OB  Uk  DBUVBAnCB  IttS  1ISUBI.XS  BT  OB  I«*BKTOI  EN  FOSSES- 

SIOV  OBS  imiBUBLBS  YBUDUS. 

9  ' 

§  I.  ^  Zte  la  ééUvmM* 

Art.  948.  La  délivrance  s'opère  par  la  tra- 

dition  manuelle  ou  la  remise  à  la  disposition  de 
l'acfaeleur  de  la  chose  vendue. 

Art.  949.  Si  le  .vendeur  n'est  pas  connu  de 
l'acheteur  et  n'offre  pas  de  garantie  suffisante , 
Taclieteur  peut  e^tiger  caution. 

..Art.  950.  Si  la  caution  n'a  pas  été  exigée, 
et  que  la  chose  vendue  se  trouve  provenir  d'un 
vqI  I  l'acheteur ,  encore  qu'il  ait  agi  de  itionne 
foi ,  est  évincé  au  profit  du  propriétaire  légi- 
time,  sauf  son  recours  contre  le  vendeur. 

-  Art.  951.  Si  le  vendeur^  qui  a  reçu  tout  ou 
partie  du  prix  refuse  de  délivrer  la  chos^  ven- 
due par  suite  d'une  hausse  de  valeur ,  la  déli- 
vrance est  ordonnée  en  justice  avec  maintien, 
du  prix  stipulé. 
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.  ÂJKF.  9&2.  L'^cbatour  qui  refuse  d'accepter 
la  chose  achetée  y  est  contraint  par  justice ,  à 
moins  de .  prou^ei-  ^ue  le  vendeur  n'a  peu»  sa- 
tisfeii  aux  danses  de  la  ymte. 

..Art.  953.  Les  choses  pondérables  et.mesu- 
mUes  sont  délivrées  d'après  les  poids  et  roesimes 
officiels.  .     -,  . 

Art.  954.  La  qualité  de  la  chose  vendue  doit 
être,  lors  de  la  déliviance,  conforme  aux  sti- 
pulations ou  échantillons  réciproquement  con- 
venus. 

Art.  955.  Ën  casde  contestation  il  est  statué 
en  justice.  ^ 

Art.  956^  S'il  est  constaté  que  la  qualité  ne 
répond  point  aux- stipiili^ionsi  on  échantillons  f 
le  vendeur  est  condamné  à  satisfaire  aux  con- 
ditions de  la  vente./  *  • 

Art.  957.  S'il  est  constaté  que  la  qnaUtë  ré* 
pond  aux  stipulations  ou  aux  échantillons ,  l'a- 
dkéteiir  est  condamné  à  recevoir  la  idîose  et  à 
satisfaire  aux  conditions  de- la  vente.         '  -r* 

Art.  958.  Si  un  artisan  vend'^  vieui^-  pont 
du  neuf,  ou  une  chose  pour  une  autre,  il  est 
passible  d'une  amende  au  profitide-la'caisae  de 
la  corporation  des  artisans ,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts- envers  l'acheteur.  -  ^ 

Art.  9S9.  'L'ëoheletfr  doit  payer  le  prh'mî 
jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente ,  au  coudp- 


Digitized  by  Google 


298 


tàai  ou  eu  valeurs ,  d'après  la  teneur  de  la 
con'mition. 

Art.  960.  Faute  par  l'acheteur  de  payer  le 
prix  malgré  la  déliviance  j  la  chose  est  veDdne 
aux  enchères  I  à  la  charge  par  l'acheteur  de 
parfidre  le  prix,  si  celui  obtenu  par  cette  voie 
est  inférieur,  au  prix  stipulé. 

•  ^U.-^Jhh  mise  en  pouès$i9n. 

Art.  961 .  L'acheteur  d'un  héritage  urbain  ou 
rural  est  tenu  de  produire  l'acte  de  vente  de- 
vant l'autorité  compétente  (  art.  ô&6  ). 

Art.  963.  Deux  ans  après  cette  pi^uctioii , 
s'il  n'y  pas  d'opposant ,  l'autorité  compétente 
enjoint  à  l'autorité  dé  >poHce  de  procédei"  à  l'en- 
saisinement.  Toute  réclamation  ultérieure  est 
inadmissible. 

Art.  963é  L'opposant ,  s'il  y  en  a^  estlenu, 
soœ  peîAe  de  déchéance ,  d'intsnter  son  action 
judiciaire  dans  le  délai  de  deux  aos  fixé  par 
l'article  précédent. 

AttT«  964.  L'enYoi  en  posrfesrion  d'imftieubles 
vendus  à  la.. chaleur  des  enchères,  no  peut 
avbir  lieu  qu'après  acquittement  de  la  totalité 
du  prix  d'adjudication ,  et  sur  la  demande  de 
l'autorité  qui  a  procédé  aux  entières. 

Art.  965.  L'envoi  en  possession  des  adjudt- 
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cataires  d^imiiieuMes  eupropriës  parla  banque 
d'emprunt ,  est  opéré  par  la  police  territoriale 
sur  injondian  de  k  chambre  civile  requise  par 
la  banque. 


<  >  >  >    p    •  • 
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LIVKE  QUATRIÈME.^ 

DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES. 

TITRE  PKËMiEK. 

DE  LA  FORMATIOir,  DE  LA  CONCLUSION,  DE  l'eXÉ* 

CUTION  ET  DE  LEXTIJVCTION  DES  CONVENTIONS 
EN  GÉNÉRAL. 

CHAPITRE  PREMIER. 

f    DB  Uk  FORMATION  BT  DB  LA  OONGLUSION  »B8  GONVBN- 

TIOVS  BN  GÉNÉRAL. 

Art.  966.  La  convention  est  le  résultat  du 

cousçnteinent  réciproque  des  parties  coiUrac- 
tantes.  Toute  convention  a  pour  objet  une 
chose  ou  un  fait. 

La  cause I  dans  toute  obligation,  doit  être 

licite. 

Est  illicite  la  cause  prohibée  par  la  loi^  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public. 

ADDITION.  —  Des  rùjjlcnicnts  particuliers  déterminent 
le  mode  de  procéder  dans  les  coatestadons  dérivant  des 


conventions  passées  :  i"  par  les  habitants  aborigènes  de 
la  Sibérie;  a"*  par  les  Samoiede»  de  Mezensh  (i). 

Art.  967.  La  convention  est  nulle  et  Tobli- 
gation  est  sans  effet,  si  la  cause  qui  Ta  pro- 
voquée a  un  but  prohibé  par  la  loi ,  telles 
que  :  1®  la  dissolution  d'un  mariage  légale- 
ment conti^acté  :  2°  l'aliénatioi)  simulée  en 
fraude. des  créanciers;  3^  les  opérations  usu- 
raires;  4«  la  concession  d'un  droit  à  un  par- 
ticulier que  sa  condition  rend  inhabile  à  exer- 
cer; 5^  la  lésion  du  fisc. . 

ADDITION.  —  Les  soldats  et  bas-ofEciers  ne  peuvent 
passer  ancan  contrat  d'emprunt  ;  ils  ne  peuvent  louer  leurs 

services  sans  le  consentement  de  leurs  chefs;  ils  peuvent 
passer  toute  autre  convention  compatible  avec  les  devoirs 
du  seivtoe  militaire. 

.Aat^;  968.  Les  parties  ont  la  laculté  d'insérer  « 
dans  la  convention  telles  clauses  et  conditions  ^ 
qu'elles  jugeront  convenables  relativement 
termes  et  mode  du  paiement,  au  désistement^ 
cautionnement  et  autres,  pourvu  que  ces  clauses  , 
et  conditions  soient  licites. 

km  .  1)69.  Les  conventions  sont  ou  passées 
sur  les  livres  fcmciers,  ou  eiitérinées  sur  ces 

€e»  tég^ameai»  muHL  ci-Jointa  mol  a^ciMllm  U  et  l. 
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livres,  ou  eur^^isti'ées  aux  actes  ootariës,  ou 
enfin  fonnées  d'une  maniéré  privée. 

Aux.  970.  Doivent  être  passés  sur  les  livres 
fonciers  les  emprunts  hypothécaires. 

Art.  971 .  Doivent  être  entérinés  sur  les  livres 
fonciers  : 

U  Les  contrats  de  vente  d'immeubles; 

2o  Les  emprunts  avec  gage  ; 

Les  emprunts  faits  par  acte  authentique. 

Peuvent  y  être  entérinés  tous  actes ,  contrats 
et  obligations  conventionnelles  pour  lesquels 
l'article  suivant  prescrit  l'enregistrement. 

Art.  972.  Doivent  être  enregistrés  aux  actes 
notariés  : 

1^  Les  contrats  de  louage  d'immeubles  ; 

2°  L^s  marchés  pour  fournitures  ; 

S""  Les  emprunts  fidts  par  acte  sous  seings 

privé  ; 

4®  Les  contrats  de  louage  des  gens  de  travail. 

Art.  973.  Peuvent  être  formës  d'une  manière 
privée  y  c'est-à-dire  par  acte  sous  $eing-privé 
ou  veihalement  : 

1  ^  Les  contrats  de  vente  de  meubles  ; 

2^  Les  décomptes  approuvés  par  le  débiteur; 

3^  Les  contrats  de  dépôt  ; 

4^  Les  mandats  autres  que  ceux  pour  lesquels 
la  forme  autlientique  est  prescrite. 

Peuvent  être  faits  sous  seing*piivé  :  i»^  la  pro- 
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curation  pour  assister  à  la  délimitatian  ;  cette 

procuration  doit  élre  munie  de  la  signature  de 
deux  à  trois  témoin»;  la  procuration  pour 
.  présenter  requête  en  matière  d'appel  ou  autre  ;  ' 
cette  procuration  est  donnée  àur  la  requête  même 
par  les  mois  :  «  J'autorise  un  tel  à  présenter  cette 
requête»  f  mis  au  bas  de  la  signature  ;  c,  tous 
autres  mandats  conformément  aux  règles  éta-  % 
blies  ci-après  (  tit.  IV,  cbap*  II). 

ADDmON.  —  Les  contrats  et  «conventions  de  toute 
espèce  passés  en  Bessarabie ,  peuvent  être  rédigés  dans 
les  deux  langues  (russe  et  moldave),  eu  regard  l'une  de 
l'autre  y  et  sont»  lors  de  leur  entérinement  on  enregistre- 
ment ,  transcrits  de  la  même  manière. 

GHAPimfi  U. 

DB  L'axicimOlf,  DB  L*BXTmCTI01l   BT  DB  LA  NOTATION 

DBS  CONVBNTIONS    £N  GENERAL. 

SECTION  I". 
uB  l'exécution  des  conventioms. 

Art.  974.  Les  conventions  doivent  être  exé- 
cutées d'après  leur  teneur  précise  j  sans  accep- 
tion de  personnes  et  sans  égard  à  des  circons- 
tances étrangères  à  la  convention* 
.  A.T.  975.  Lp»  contrats  passés  par  Tadminis- 
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tration  sont,  quant  à  leur  force  et  valeur ,  con- 

sidéi^s  coiiHiie  s'ils  étaient  revêtus  de  la  sigua- 
tttre  authographè  de  l'Empereur ,  quand  même 
ils  porteraient  prtjudice  au  trésor ,  sauf  dans 
ce  dernier  cas  le  recours  contre  Tautorité  con- 
tractante. 

Art.  976.  La  convention  est  interprétée  dans 
le  sens  littéral  des  termes. 

Art.  977,  Si  le  sens  littéral  est  douteux  ,  la 
convention  est  interprétée  d'après  l'intention 
des  parties  et  la  bonne  loi ,  en  se  conformant 
aux  principes  suivants  :  a,  les  termes  ambigus 
doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le 
•  plus  à  la  matière  du  contrat;  6^  on  ne  doit 
pas  arguer  de  l'omission  d'un  terme  ou  d'une 
expression  dont  l'emploi  dans  les  conventions 
est  usuel  et  qui  par  conséquent  s'entend  de 
soi-même  ;  c ,  les  clauses  obscures  sont  expli- 
quées par  celles  qui  ne  présentent  pas  d'obscu- 
rité et  dans  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier  ; 
d,  dans  les  objets  accessoires  cpii  ne  sont  pas . 
suffi  sa  m  ment  déterminés  par  les  parties  ou  par 
la  loi,  il  est  suppléé  par  ce  qui  est  d'usage;  e, 
si  le  doute  n'a  pu  être  levé  par  l'application  de 
ces  principes ,  la  convention  s'interprète  en  fa- 
veur de  celui  qui  a  contracté  Tobligation  de 
donner  ou  de  faire. 

Art.  978.  A  partir  du  1^' janvier  1840,  aucun 
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paiement  ne  poum  être  stipulé  qu'en  moBnim 

Aht.  .  979.  Ne  pourront  être  m  entérniés*  ni 

enregistrés  les  actes  stipulant  des  paiements  en 
assignats.  Le  paiemmtpeut  cependant^  quelle  que 
«Mtlateneur  desstipnlatîons^  étreeffeotaëwiten  , 
argent ,  soit  en  assignats  ^  au  taux  déterminé  par 
l'art.  162  du  règlement  monétaire.  (1  roub. 
arg.  —  3  1;2  roub.  ass.  ) 

A.RT.  980.  La  :  monnaie  d'or  est  donnée  et 
reçue  en  paiement  par  le  trésor  et  les  établis* 
sements  de  crédit,  avec  une  surtaxe  de  3  pour 
100- en  SOS  de  la  valeur  nominale,  à  savw  : 
l'impérial,  à  raison  de  10  roub.  30  cop.  arg.^ 
le  demi  impérial  ,  à  raison  de  5  roub.  IS  cop. 
arg. 

La  monnaie  de  cuivre  est  reçue  en  paiement 

au  taux  déterminé  par  Fart.  170  du  règlement 
monétaire  (3  1/3  cop.  cuivre.  —  1  cop.  arg.), 
et  spécialement  : 

a.  Par  le  trésor,  sans  limitation  de  quotité, 
sauf  stipulation  contraire; 

b.  Par  les  établissements  de  crédit,  jusqua 
la  quotité  de  10  cop.  ai^.; 

c  y  Entre  particuliers  à  l'amiable. 

Toute  désignation  d'espèces  étl*angères,  telles 
que  écus,  thalers,  etc.,  dans  les  transactions 
intérieures,  est  défendue.  Néanmoins,  les  mon- 

20 


Liyiti^ed  by  Google 


m 

ramM  étrangères  d'et  et  d'angent  peuvent  être  9 

du  consentement  des  parties ,  reçues  en  paie- 
menl  au  tm\  déterminë  par  le  tarif  anneïë  à 
Tart.  178  du  règlement  monétaire  (I). 

AfifT.  981.  Les  imcriptioua  de  la  commission 
d'amortissenient  exprimaiit  une  monnaie  d'ai^gent 
soipt  acquittées,  en  principal  et  intérêts,  dans 
la  même  monnaie  d'argent^  s'fl  n'y  a  stipula^ 
tion  contraire  dans  Tacte  d'emprunt. 

Aaar»  982.  L'obligatiim  de  donner  passe  km 
héritiers  proportionnellement  à  leur  part  et  poi- 
.tion» 

Aht.  983.  L'obligation  de  (aire  est  peraon- 
belle  et  ne  passe  point  aux  héritiers. 

SECTION  U. 

* 

DE  L'EXtiHCTION  DES  COlfVENTIOlfS  ET  DE  LEUR  NOVATION. 

Art.  984.  Les  conventions  peuvent  être  en 
tôut  temps  révoquées  du  consentement  mutuel 

des  parties.  Les  contrats  passés  a,\pc  Fadminis- 


(I)  D'après  le  tarif 
au  taux  qui  suit  : 
a.  Or. 
Mètès  de  10  h. 

•b,  lisent. 


susmentionné  t  les  monuaies 

fur  le  trésor, 
34  rotib.  87  cop.  ait. 
17  48 

4  46 

/ 


de  France  sont  reçues 

Bntre  partieuUer», 
84  roab.  44  eop.  As*. 
17  m 

4  84' 
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tnUiiMi  m  peuMeot  être  révoqués  par  cotiaente* 
vàM mutuel  i^pi'avÉc  lappDolNitîoni 4e IrMitonié 
supéiieure* 

iUKT.  d85.  L'approfailion  sentionme  à  Tar- 

ticle  précédeut  n'est  pas  exigée  pour  la  révo- 
cation par  consenlemeni  mutiifil  des  manoiiéf 
et  fbiirnitures  passés  san6  enchènes  publiques. 

4ax.  986.  La  caDveotion  â'«leiât  en  tout  ou 
en  partie  par  k  renonciation  kitégiale  ou  par» 
tielle  de  la  partie  envers  laquelle  rengagement 
doit  être  exécuté ,  pourvu  que  cet^  renoaeia'» 
tiou  ne  soit  pas  faite  en  fraude  des  droits  des 
tiers. 

Art.  987.  La  convention  s'éteint  par  l'effet 
de  la  prescription  de  dix  ans,  à  pailir  de  lexi* 
gibilité  OU'  de  la  présentation  il  fin  de  recou- 
vraient non  suivie  de  poursuites. 

Abt.  988.  Les  conventiona  enregistrées  9  ainsi 
que  les  comptes  apurés ,  doivent  être  présentés 
à  fin  de  recouvrement,  les  premières  dana  le 
délai  d'un  an ,  à  partir  de  l'exigibilité ,  tes  derr 
niers  dans  les  six  mois,  à  partir  de  leur  ap- 
probation 9  sous  peine ,  en  cas  d'insolvabilité  ' 
du  débiteur,  et  de  concours  avec  des  créances 
utilement  produites,  d'être  colloqués  dans  l'ordre 
prescrit  au  titre  HI ,  chapitre  V  du  présent 
livre  (art.  1342). 

ÂRT.  989.  Si  un  individu  de  la  classe  de  la 
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petite  bourgeoisie,  appelé  par  ia  conscription , 
est "povrsnm  pour  dette»,  â  n'est  poiot  sarm 
à  son  entrée  au  service ,  et  la  communauté  ac- 
cpiitte,  en  cas  d'insolvabilité  de  cet  individu, 
une  somme  de  100  roubles,  moyennant  laquelle 
fout»  réckniatioii  est  éteinte. 

Art.  990.  L'obligation  de  faire  est  éteinte 
par  h  condamnation  à  une  peine  emportant 

privation  de  tous  droits  de  condition;  ToHi- 
gation  de  donner  passe  aux  béritiers  propor- 
tionnellement à  leur  part  et  portion. 

TITRE  IL 

D£   tL  GARAimS  DCS  GOtfVElITIOllS  ET  B»  ENGA- 
GEMENTS CONVENTIONNELS  EN  GÉNÉRAL. 

Art.  991.  Les  manières  de  garantir  les  con- 
ventions et  engagements  conventionnels  sont  : 
1^  le  cautionnement;  2**  la  clause  pénale;  3» 

i'hypoLlièque  j  4°  le  gage. 

r 
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GHAPITHË  I. 

DU.  GAUTIONNENBIIT, 


'  ,1 


*  t  * 


i  '  ê 


SECnON  I. 

.  •  .  ...  •  » 

DV  CAOTIOlilf^SMT  BRTMI  MATICyi.lÛ|S4  ^    .  • 

Aax..  992.^  (Quiconque  peut  CQOtracter  peut 
s^obUger  comme  caution. 

Art.  993.  On  peut  se  rendre  caution  de  tout 
ou  partie  de  la  dette.  A  défaut  de  désignation 
expresse  que  le  cautionnement  ii'esl  contracté 
que  pour  une  certaine  partie  de. la  dette ,  il  est 
censé  illimité. 

Art.  994.  On  peut  se  rendre  caution  du  paie- 
ment de  la  dette  seulement,  on  bien  du  paie- 
ment à  l'échéan^;  il  en  est  fait  mention  ex* 
presse  dans  l'acte. 

Art.  99ô.  La  caution  simple  ne  peut  être 
poOTSuivie  qu'en  cas  d'insc^abifité  dAinent  dé* 
clarée  du  débiteur  principal;  elle  répond  des 
intérêts  lorsque,  à  l'échéance  de  la« dette,  elle 
a  été  dûment  informée  du  défaut  du  paiement. 

Art.  996.  La  caution  à  échéance  est  con- 
tiaignable  comme  le  débiteur  principal,  pourvu 
que  la  présentation  à  fin  de  recouVremeiijt.  ait 
été  faite  dans  le  mois,  à  partir  de  Téchéance. 
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Faute  de  cette  préseutatiou ,  la  cautiou  est  li- 
bérée. 


»  • 


ADDITION.  —  La  disposition  de  l'art.  3iio  du  preseot 
code  (partie  de  procédiu'e)  est  applicable  à  la  caution  (i). 

4rt.  997.  La  caution  qui  a  payé  prend  part  à 
la  distribution  des  biens  de  Tinsblvable  comme 
tout  autre  créancier. 

'  Art.  998.*  L'acte  de  cautionnement  est  dressé 
sur  rengagement  principal  à  la  suite  de  la  signa- 
ture àû  débiteur;  il  énonce  B'il.es^  illiinité  ou 
partiel,  simple  ou  à  échéance.  Si  la  caution 
tie  sait  écrire,  la  signature  est  apposée  par  la 
personne  qu'elle  eu  a  chargé. 

•       "      '        SECTION  U. 

,c^^TlQmf^1LV%  .ois^  cQiiyfiMTiOM»  ^ASW6  avsç  V^^W* 

'  r 

Art.  999.  Le  cautionnement  est  admissible, 
e^,  ramplaciem^nt  4^  garantie.  bypotbécaÂre., 
d^ps  les  marchés:  et  founutures  pafi^s  avec 


1 

Ml 

1 

.  (i)^»  tepM»  «e  e<t  «rlMte*  k»  ii»a««  «tintai  Hitalai  rim  1«  ^ 
taltear  ne  penfent  être  idImi  m  TtiiISt        M»Bt  reçues  par  le  erteneler 


tfj  U  eiémee,  4*)iprtir  on  'mrnowmetk  à^ÊÊÊÊi  a«ee  le  dé- 


p«Mé  avee  la  cmtlen. 


■ 


Digitized  by 


nant  l'approviaiotineaiiçnt .  de  i'artiiée.  k  iMt 
cffM;  f  a  €A  kislitiié  wi  lou  tplurtieiivs  mmmik^ 
taires  j  rade.de  mandai  dpit  être  revêtu  de  la 
.  signature  de&  d^ux-  tiers  des  propriétaires  par 
district,  et  déterminer  le  montan.t  de  1^  somme 
pcifn^.laquelleMle -mniidataiiie  peut  engager  s^ 
eeifinmettants.  En  cas  dMnexécution  ,  les  pour- 
suites sont  dirigées  contre  les  signataires  du 
mandai  i  i  .  ,  i 

*  Par  les  paysans  et  voitariera  des  domaines 
da  l'état,  pour  éntratien  des*  pelais  de  pusif 
ou  transport  des  fardeaux;  le  cautionnement 
doit  être  fourni  par  les  communautés  auxquelles 
appartiennent  les  soumissionnaires.  Dans  au- 
cun cas ,  et  quel  que  soit  le  montant  du  cau- 
tionnement ,  les'  arrhes  ne  peuvent  dépasser  50 

rouble  j,  ni  la  sQUfujission .  1 50  roubles  par  in- 
dividu ; 

8**  Fai*  les  communes  urbaines  ou  rurales  dé- 
pendantes des  domaines  de  f  état  poUr  soumis- 
sion des  travaux  ou  marchés  concernant  l'iiv 
dust^^ .  agricole  ;  le  cautionnement  est  fourni 
de  la  manière  prescrite  à  l'alinéa  précédent  ; 

4^  Par  les  paysans  des  particuliers,  pour 
tvetien  de  nekds  de  poste  dans  le  dnCnct  oà  ils 
sont  doipiciliés  ou  le  district  voisin  ;  comme 
au^i  pour  soumission  dé  marchés  et  fournitures 
concernant  l'induî>trie  agricole.  L'acte  c)e  eau- 


"812 

tioluienient  est  fourni  par  le  propriétaire  ;  il 
énçmoe  :  »,  le  ooDsentemeDt  à  r^utreprise  mu* 
miseiomi^  par  les  paysans  ;  ^ ,  le  tiombre  des 
soumissiounairas  i^esponsablos  ;  c  ,  la  garaotiç; 
il  «si  signé  par  le  propriétaire  ou  mn  inten- 
daut^  et  visé  pai^  la  police  territoriale  compé- 
tmle.  Dans  aucuo  eaa ,  le  montant  das  wtAm 
ue  peut  dépasser  50  roubles  ,  ni  celui  de  la  sou- 
mission 150  ix>uble8  pikfr  individu.  Le  cautionne* 
ment  donné  en  vei  tu  du  présent  alinéa ,  ne 
peut,  entraver  le  propriétaire  dans  l'aliénation  ou 
rengi^;eaient  de  rimmeufale. 

ADDITIONS.  —  i""  La  poUce  .temtaria^  .compéiteiit^  est 
celle  dans  le  ressort  de  laquelle  est  situé  Timmeuble,  si 
te  propriétaire  y  est  domicilié  ;  au  cas  contraire ,  celle  du 
domicile  réel.  Si  le  cautionnement  est  donné  pai'  l'inten- 
dant, il  est  toujours  visé  par  la  police  territoriale  de  la 
situation  de  rimmeuble.  , 

2**  Le  eantbniieneBt  est  égalemeiit  admissible,  dans  la 
Finlande ,  en  remplacement  de  la  garantie  hypothécaire  pour 
les  marchés  et  fournitures  passés  par  Tétat^  sous  les  mo- 
difications suivantes  :  i**  Tacte  du  cautiomiemeBt  est  visé 
par  fautorit^  judiciaire  pour  attester  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion ;  ftete  énonce  la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  la  caution  s'oblige  ;  3°  la  caution  n'est  respon- 
sable qu'après  discussion  du  débiteur  pffindpal  ;  4^  les 
cofid^jusseors  sont  solidairement  lesponsiJbles  ;  5^  si  l'en- 
trepreneur réclame  des  avances ,  il  doit  les  couvrir  • 
|)ar  une  garantie  hypothécaire  ;  6"  ces  dispositions  ne 
sont  applicables  qu'aux  sujets  du  grand  duché  ^  et  ne 
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peuveat  être  invoquées  par  les  individu»  i^ui  y  résident 
lonipMMraMBt. 

Art.  1000.  La  garantie  '  du  comité  de  l'ad- 

miuisUation  du  régiment  vaut  cautiouneuient 
pour  les  entreprises  soumissionnées  par  les  co- 
lons militaires. 

ÂaT«  1001.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
point  applicables  au  louage  des  gens  de  travail. 

ÂRT.  1002.  Des  avances  sur  simple  cautionne- 

•  •  t       ^  » 

ment  peuvent  être  accordées  dans  les  marchés 
passés  par  l'état  avec  :  1°  les  paysans  j^ppur  mar^ 
chés  à  effectuer  sur  les  lieux;  2^  les  voituriers, 
pour  transport  dq  ,far4eaux.  Dans  ce  dernier 
cas«  ind^[)endamiiient  du  cautionnement,  les 
chevaux  et  voitures  se.ryeut,,.de  nantissement , 
et  les  pa^ssepprls  des  rouliers.  sont  gardés  par 
radministration. 

.  Mt.  .1003,  La  caution  ne  peut  révoquer  le 
cautionuement ,  du  moment  où  il  a  été  produit 
par  le  soumissionnaire.  O  .  cautionnement  est 
obligatoire  tant  pour  la  caution  que  pour  ses 
héritiers,  jusqu'à -T^xpiration  du  t^rme  qui  y 
est  désigné. 


Digitized  by  Google 


314 


si!x;rioiv  m. 

DU  fAVJlOtUlMMJm  Ol^Hft  DB  WVICB  FAB  9BS 

FABTICVIJBBS. 

Art.  1004.  La  caution  de  celui  qui  s'esl  louë 
comme  gardien  répond  du  vol  des  objetis  con- 
fiés à  la  garde  de  ce  dernier. 

Art.  1005.  Si  le  vol  est  commis  par  le  gar» 
dien  lui-même,  et  si  ce  dernier  a  pris  la  fuite, 
la  caution  est  tenue  de  le  découvrir  et  de  le  livrer 
à  la  justice  ;  il  lui  est  accordé  à  cet  effet  trois 
délais  successifs  (1),  après  lesc[uels  elle  est  con- 
damnée à  payer  à  la  personne  qui  a  Toué  lé 
gardien  la  somme  de  50  roubles , .  indépendam- 
ment de  tous  donkmsigés-intéréfs/  '  * 
'  Art.  1006.  La  peine  conventionnelle  stipulée 
dans  l'acte  de  caution  ne  peut  étt^  exigée  dans 
le  cas  où  Fauteur  du  vol  aura  été  découvert, 
quand  mémie  sa  découverte  àtirtiit  été  faite  par 
la  pei*sonne  qui  Ta  loué.  '     *  * 

'  •    GHAPITJBUEIL   .    ;  ..   .  / 

DE  hk  FÉRÂLinB  BNOonanB  poubl  L'nfBXÀ:vTibM  ras 

CONVENTIONS.  , 

Art.   1007.  La  pénalité  pour  Imexécutiou 

(1)  U  loi  ii*tn  44lMinine  pw  ta  durée. 
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ck»  jCOUvAplioni^iaftt  iletttraiiaée  ipar  'la  loi  .ou 
stipulée i]Nir*l«s  pavties  (1)"   '  *  -  *  -  '^-'s:  •*  - 


•  ♦  #  • 


DS  LA  9ixtàMJnà  D^TBUlIlfl&E  ^AB  LA'  LOI.. 


Art.  1008.  La  pénalité  déterniinéé  par  la  loi 


est  encourue  pour  l*inexécution  :      *  ' 

U  Des^  contrats  d'èmprunt  piisé^s*  entré' par- 
ticuliers; '  •  '''-'^      «  '^^^  '  ' 
2o  De  tous  contrats  passés  avec  Tadministra- 

•••»   ^         •"  î  '  î.»'  •  s-,  ^iDi 

StJl':r-ni^  l/i  péna/ité  déâerminée  par  ia  hi  jxMir  i^Uéxé' 

'  Âiix.  1009:  Ly  déUtéâô^  qui'iïé 

terme  stipulé,  encourt  la  peiné  de  3  p.  100  du 
principal  dé  ta  dette.  Soilt  exceptés  les  '  em- 
prunts  garantis  par  hypothèque.  » 


eutton  dn  eantmts  ptosét  avec  PaimM$inalèt§n\^v 

Art.  1010.  fqurois^ujr  ou  voiturier,  en 
demeure  d'accomplir  ses  engagements  envers 
l'administration  ,  encourt  par  mois  une  amende 


(1)  fwir^iiiuliiler  I»  péo^lté  tant  loyale  i|(|s  4soiivail$9«ml{e  eo  miitlère 
M  oonliniti»  la  légialvlion  nwe  pMièdtt  line  wale  expNHîon  ;  iNAMMAoïfibi. 


• 
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d'uu  demi  pofir  ceuL  de  la  somme  stipulée  poul- 
ies .fournitures  ou  transports  en  aouffinnoe. 

L'amende  court  à  partir  du  délai  fixé  pour 
l'exécution  de  rengagement ,  encore  que  le  dé- 
lai ait  été  proiogé.  Elle  cesse  de  courir  avec 
l'exécution  de  l'engagement  ^  ou  si  elle  a  atteint 
six- pour  cent, 

Art.  1012.  Le  mpu tant  d^e  l!auiende  est  calculé 
d'après  les  jours  de  retard ,  et  réparti  par  mois, 
à  raison  de  trente  jours  par  mois. 

Art.  1013.  Sont  passibles  d/e  la  même  amende 
les  censitaires  dans  les  domaines  de  l'état ,  en 
demeure  de  satisSedre  à  leurs  engagements. 

Art.  1014.  Sont  pas»bles  d'une  amende  d'uu 
pour  cent  pai^  ihbis  lès  poisâès^rs  dés  domaines 
arrentés  et  des  slarosties,  eq  d^mquriq  .de  saxis- 
fa^re^^.leurs.ençageiiients.,.  ,  .....^  , . 

Art.  1015.  Sont  passibles  d'une  amende  d'un 
demi  pour  cent  mois  j  iofL^pendamipept  de 
tous  dommages  ,  les  fermiers  de  la  régie  des 
boij^tyonst  ,eii  demeiu:e.de  jbatis&iire  à  . leurs  euga- 
gemettto.  '•'^    *  ••'*■"*    ..w^r»-,  ,»» 

•  *  » 

*  9 

:       O»  L4.C|.tft»K  Fi|l4LB... 

AiiT.  1016.  A  défaut  de  pénalité  déiermiuét^par 


>  » 
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ta  loi»  la  stipulation  delà  clause  pénale  est  aban- 
<loniië#ttt  •cMMetilMiimt  TéciprcH|ue  des  parties. 

hxr^  X0i7,  Le  créancier  a  le  droit  de*  pour- 
sQivre  tant  la  peine  *slipidée  que  •  rexéontioii  dë 
Tobligation  picii^cipale ,  à  moiDs  de  convention 
contrure. 

GHAPrrEËJiu. 

DE  I«Â  GARAimB  Ç^VOTHéCAIBB. 

Art.  1018.  Sont  susceptibles  de  ^aianlie  liy-^ 
pothécaire  les  contrats  passés  ; 
1®  Avec  Fadministration  ; 
2^  ËoUre- particuliers, 

ADDITION.  —  Les  dispontions  oonoernant  la  garantie 
hypothécaire  des  emprunts  contractés  aux  établissements 
de  crédit  sont  ex[>osées  dans  les  règlements  de  ces  établisse- 
ments.  '  ' 

SECTION  V. 

■K  M  oamaSTni  ainNinnteAims  nas  gohtsats  passés  awc 

ifAMUmSTEATIOll. 

X 

Art.  1019.  Sont  garantis  par  l'hypothèque 
les  contrats  passés  avec  l'administration  :  1^  pour 
marchés  et  fournitures  ;  2"  pour  tenaiice  des 
produits  acensés  ;  3»  pour  tenance  des  domaines 
arrentés  et  des  starosties  ;  pour  fermage  de 
la  régie  des  boissons. 


Digitized  by  Google 


m 


hux.  '  1030.  Spnt  admissibles  etimme  gamiuie 
bypolhéoilire  'dut;  màvch»  et*  fiMiftiktiiM  :  ' 

1**  Les  biena^fonds  colonises  non  engagés  à 
kêXKfae  d'ëmprant  Ou  âu  ^xmtetl  det  étabU»^ 

sements  de  bienfaisance  8^r  certifrcais  des 
chambres  civiles  et  au  faux  déterminé  par  les 

règlements  de  la  bauque  ,  avec  surtaxe  de  50 
roubles  par  habitant  mâle  ; 

4 

ADDmON.  —  hsL  disposition  ei-ikssils  en  applicable 
aux  employés  des  terres  du  Don^  soumissionnaires  envers 
radministratioa  militaire.  »  moins  la  surtaxe, 

2<*  Les  terres  non  colonisées  susceptibles  de 
culture,  au  taux  correspondant  à  la  valeur  dé- 
terminée par  les  droits  de  mutation,  sauf  dans 

les  gouvci nements  ci-après  :  de  Sibérie,  Viatica, 
Permsk,  Archangel,  Volçgd^;  dans  les  distncts 
de  Jarensk,  Oustsisolsk,  Oustioug  et  Totma, 
Olonetsk ,  Âstracan ,  SaratofF,  partie  prairiale  ; 
Géorgie  et  province  du  Caucase.  Il  n'est  pas 
dérogé  aux  dispositions  exceptionnelles  concer- 
nant la  réception  des  cautionnements  par  le 
département  du  territoire  négropontin  ; 

3""  Les  maisons  habitées,  ainsi  que  les  bou* 
tiques  sises  dans  les  capitales  et  chefs-lieux  de 
gouvernements,  construites  en  pierres  et  cou- 
vertes de  fer  ou  tuiles,  pourvu  que  ces  maisons 
et  boutiques  soient  assurées  et  m  bon  état  de 
conservation  ; 
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ADDITION»  ^  La  ootidilkNi'  à*kÊiàMce  n'est  pas  exigée 
pour  le  pay»  tramaucasien.  lie»  vignobles  peuvent  y  être 

reçu$  .cn  h^rpothècpie. 

4**  Les  maisons  en  pierres  dans  les  villes , 
ports  de  mer,  ainsi  que  dam  les  chefe-Ueux  de 
district  spécialement  désignés,  ou  qui  seront 
diésigni^s  à  raveuir. 

♦ 

ADDITIONS.  —  Le  département  des  voies  de  com- 
municaûoD  est  autorisé  à  recevoir  ^  à  titre  de  garantie  hy- 
pothécaire» les  maisons  en  pierres  sises  dans  les  villes  de 
district»  déduction  fidte  du  quart  de  leur  valeur  estima- 
tive, si  elles  ne  sont  pas  assurées. 

2°  Peuvent  être  reçus  au  même  titre  :  dans  le  gou- 
vernement de  Mohileff,  des  fermiers  de  la  rétribution 
Israélite,  les  maisons  én  bois  assurées  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  du  fermage;  b,  dans  la  ville  de  Kislar/dés 
fermiers  des  revenus  municipaux,  les  maisons  en  bois,  les 
vignobles  et  même  les  cautionnements  par  fidéjussion. 

Cette  disposition  n*est  que  provisoire. 

5"  Les  fabriques  et  manufactures  en  pleine 
activité  et  en  voie  de  prospérité  pour  les  mar- 
chés et  fournitures  des  ol^ets  produits  par  ces 
fabrique^  et  manuûictures. 

kkt.  lOSl .  Les  campagnes  délimitées  défini- 
tivement, non  morcelées  et  ne  constituant  point 
de  dépendance  .des  ^  biens-fonds  colonisés  , 
peuvent  être  reçues  eu  gi^rautie.  hypothécaire 
pour  la  totalité  de  la  soumissioii»  • 
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Art«  1022.  âi  les  bâtinieat8.&u6ceptibiie& d'être 
reçus  en  hypothèque,  ne  sont  point  assurés ,  il 
est  fait  déduction  du  quart  de  la  valeur  estima- 
tive ,  et  le  soujnissiaqnaire  est  tenu  en  outre-  de 
verser  annuellement  un  et  demi  pour  cent  à 
titre  de  prime  d'assurance.  Cette  prime  est  pré- 
levée ,  pour  les  contrats  à  bref  délai ,  lors  de 
leur  passation ,  et  d'ayance  pour  une  année , 
dans  les  contrats  à  terme  annuel  ou  plus  long , 
le  tout  au  profit  de  l'administration  cautionnée, 
ét  non  au  profit  dè  Tëtat ,  moyennant  quoi 
le  préjudice  résultant  de  Tincendie  est  supporté 
exdusivenient  par  cette  administration. 

ADDITIONS.  —  Les  villes,  porte  et  ehefii-fieiix  de 
district  dont  les  maisons  sont  susceptibles  d'être  reçues  en 
ganiQtie  hypothécaire  ^  sont  au  nombre  de  soixante^dix- 
huit  poar  toutes  espèces  de  founiitares,  et  de  cinquante 
pour  les  fournitures  ciroonscrites  à  la  localité. 

2"  La  prime  d'un  et  demi  pour  cent  prélevée  sur  les 
maisons  non  assurées  »  est  destinée  à  couvrir  les  risques  de 
radministration ,  et  ne  peut  être  9  en  cas  d*incendie»  ré» 
clamée  par  la  caution. 

3*  Cette  prime  est  prélevée  non  sur  la  totalité  de  la 
valeur^  mais  sur  la  partie  affectée  à  la  garantie. 

Si,  dans  le  courant  de  l'année  pour  hH|ueUe  la  prime 
a  été  prélevée,  la  garantie  est  retirée  et  ensuite  olfierte 
itératrmnent,  la  prime  n*ett  exigible  qu'après  Texpiration 
de  cette  année. 

5"  Les  contrats  pour  marchés  et  fournitures  doivent  d^ 
signer  si  Timmeuble  donné  en  hypothèque  est  ou  non 
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♦ 

assttré;  la  preo^  du  prélèfemeikt' de  la  prime  doit  étrè 
annexée  ù  la  comptabilit^é. 

Art.  1023.  L'état  de  Timmeuble  oftert  eu 
garantie  hypothécaire  doit  être  constaté ,  quant 
aux  titres  de  propriété,  charges  et  inhibitions, 
par  un  certificat  de  Fantorité  compétente. 

Art,  1024.  Le  certificat  doit  énoncer  toutes 
les.réclamâ^tions,' arrérages  et  inhibitions  rela* 
tifs  k  l'immeuble. 

Art.  1025.  Le  certificat  est  délivré  par  la 
chambre  civile  du  gouvernement  de  la  situation 
de  l'immeuble;  il  est  écrit  sur  papier  timbré  du 
prix  de  3  roubles,  et  d'après  la  foltnule  prés- 
ente.  .  . 

« 

ADDITiOKS.  —  t"^  Les  formales  des  cerdÉcaté,  ainsi 
'  que  leur  mdde  de*  détivranoe  preserils  poar  les  iennee- 

bles  engages  à  la  banque  d'emprunt  ( réglera,  des  établis. 
.  de  crédit,  art.  285*295 s'appliquent  à  tous  les  cas  où  la 
production  de  ces  certificats  est  requise.  ... 

9^  Ces  certificats  seront  délivrés  par  le  tribunal  de  corn- 
nieice  dans  Ta  vâlé  d*Odessa.  '   '  ' 

Aax.  1026.  Si  iimmeuble  offert  en  garantie 
appaitienl  à  un  tiers  ^  on  doit  joindre  au  certi- 
ficat mentionné  à  l'article  précédent  Toriginal 
de  la  procuration  du  propriétaire. 

ÀRT.  1027.  Le  mandataire  ne  peut,  à  moins 
d'autorisation  eicpresae,  transporter  au  profit 

21 
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d'un  tiers  la  garantie  qui  Jui  est  personnelle. 

Art.  1028.  Les  garanties  par  procuration 
sont  assujetties  aux  règles  suivantes  :  1^  Tqute 
garantie  par  procuration  expire  avec  le  ternie 
fixé  dans  la  pi'ocuration.  Ce  terme  compte  à 
partir  de  la  date  de  la  procuration;  2"  ne  peut 
être  admise  la  garantie  qui  ne  s'étend  pas  jus- 
qu'à l'expiration  de  rengagement  ;  3°  le  garant 
ne  peut  être  poursuivi  que  pour  l'objet  explici- 
tement garanti;  4®  toute  garantie  illimitée  est 
rejetée. 

Art.  1029.  La  garantie  par  procuration  ne 
peut  être  révoquée  ni  par  le  mandant  ni  par 
ses  héritiers  »  dès  qu'elle  a  été  présentée  par  le 
sou  missionnaire . 

,M^f^  1030.  ,L'ipaia[igi;bl^,9ffert  sn  g^xmû^  est 
frappé  d'inhibition  jusqû'à  l^exécutian  de  l'en- 
gagement ou  le  remplacement  par  un  autre,  ou 
enfin  jusqu'à  Texpi  opriation^  en  cas  d'insolva- 
bilité du  soumissionnaire. 

Art.  1031.  La  garantie,  tan|t  immobilier  qu^ 
mobilière,  peut  être  remplacée  par  une  autre 
garante  reconnue  suffisante,  .      ..         .  / 

Art.  1032.  La  suffisance  d^  biens-fonds  non 
colonisés  fournis  en  garantie  est  constaitée  par 
le  gouverneur  civil. 

Art.  1033.  La  garantie  en  biens-f<^nds  non 
cokmisésy   situés  dans  les  gouvernements  de 
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Kherson  etEkatherinoslaf ,  est,  iudépendainnient 
dtft  T^les  ct-dcssus  établies  ,  assujettie  aux  sui- 
vantes : 

Ceux  de  ces  biens-fonds  consistant  en  cam- 
pagnes entières  non  moiicelées  et  ^fimitées  dé- 
finitivement ,  sont  reçus  aux  taux  de  5  roubles 
]a  désiatinè.  Le  titre  de  propriété  et  la  capacité 
de  disposer  sont  constatés  par  certificat  de  la 
dMUBbfe  mile  i 

2^  Les  plans  et  titres  délimitatif$  doivent  être 
joints  à  ce  certificat  ; 

3^  Faute  de  produire  les  plans  et  titres  dé- 
limitatifs ou  de  justifier  de  la  capacité  de  dis- 
poser, la  garantie  est  déclarée  inadmissible; 

4**  Si  la  valeur  du  bien-fonds  établie  d'après, 
le  premier  alinéa  dépasse  le  montant  de  la  ga- 
rantie à  fournir,  l'excédant  peut  être  reçu  en 
garantie  d'une  soumission  ultérieure  ; 

5''  En  cas  d'inexécution  de  rengagement  ga-  \ 
ranti  sur  une  partie  du  bien-ionds ,  l'expropria- 
tion est  poursuivie  sur  la  totalité ,  iencore  que 
l'engagement  garanti  sur  l'excédant  dudit  bien- 
fonds  s'accompfisse*  avec  régularité  ; 

6°  Le  produit  de  l'expropriation  est  appliqué 
au  paiement  des  dommages-intérêts  résultant  de  . 
l'inexécution  de  l'engagement  ;  le  surplus  est 
consigné  jusqu'à  l'entier  accomplissement  des 
engagements  subséquents; 
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7*  Dsns  aucun  cas  Texpropriation  ne  peut 
entraioer  k  niuicelkmeut  de  Tioiaieuble  expro- 
prié. 

ÂBT.  1034.  Les  dispo^Miiuus  réglant  la  garan- 
tie hypothécaire  à  laquelle  sont  astmnts  les  aoii- 
amsionnaires  de  Tétat,  sont  applicables  aux 
tenaDcien  des  produits  aoemesde  l'étal. 

Art.  1035.  Les  règles  concemant  la  réception 
de  la  garantie  hypothécaire  des  tmaDçietB  des 
domaines  arrentés  el  des  starosties  ,  ainsi  que 
des  fermiers  de  la  r^e  des  boissons  ,  sont  ex- 
posées dans  des  règlements  séparés. 

SECTION  U. 

lit.  LA  GARANTIE  HYPOTHECAIBl:    KNTBF.  PARTICUI.IEIS. 

§  I.  —  De  la  constitution  de  la  garantie  hjrpothécaity . 

Art.  1036.  Ponr  pouvoir  constituer  une  hy- 
pothèque ,  il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner 
rimmenble  donné  en  hypothèque. 

ADDITION.  —  Les  paysans  des  èoisinei  <fai  clergé 

en  Géorgie  peuvent  consentir  une  hypothèque  à  condition  , 
1°  de  produire  un  certificat  du  comptoir  synodal  de  la 
Géorgie  et  de  Tlmérétie  y  désignant  exactement  Timmeu- 
Me  donné  en  hypothèque,  et  constatant  qae  l'immeuble 
appartient  à  celui  qui  donne  l'hypothèque  et  non  au  do- 
maine du  clergé  ^  2°  l'acte  est  dressé  dans  la  forme  pres- 
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crile  par  la  lot  oaauniuie  ;  S*'  si  le  produit  de  Texpro- 
priadon  de  rimuMNible  ne  eoime  paa  la  dette ,  la  dation 
en  paiement  au  eréanciér  de  rimmeoble  fiiit  ceaser  toute 

poursuite  ;  4°  toute  garantie  hypothécaire  reçue  sans  le 
certificat  du  comptoir  synodal  e$t  nulle  et  eAtraine  la  re$r- 
ponsabilité  de  rantorité  qui  a  passé  l'acte. 

« 

Art.  1037.  Pour  pouvoir  race  voir  une  hypo- 
thèque ,  il  faut  avoir  la  capacité  de  posséder  à 
titre  de  propriété  l'immeuble  servant  d'hypo- 
thèque» 

Art.  1038.  L'hypothèquç  ne  peut  être  cons- 
titué que  sur  rimmeubleai^rteDant,  à  titre  de 

propriété ,  à  celui  qui  le  donne.  En  conséquence 
est  nulle  : 

L'hypothèque  sur  Tiinmeuble  d'autruisans 
procuration.  Ën  cas  de  fraude  le  constituant  est 
passible  des  poursuites  par  voie  crimiDelle,  indé* 

pendamment  de  l'indemnité  civile  envers  qui 
de  droit; 

2''  L'hypothèque  sur  un  immeuble  possédé  à 
titre  d'usufruit  j  à  moins  d'autorisation  conférée 
quant  aux  biens  acquis  par  testament ,  et  quant 
aux  biens  patrimoniaux  par  acte  spécial  ap- 
prouvé par  TEmpereur,  et  dans  ces  cas  même 
l'acte  ne  peut  être  passé  qu'avec^  l'autorisation 
du  sénat  dirigeant. 

ADDITION.  —  Le^cas  dans  le&quels  T hypothèque  con&iî' 


m 

tuée  par  un  oommcsçaiit  failli  doit  écreaoBulée  >  umt  àétef 
minés  par  les  règlements  du  oommerce  (arty  i439i-'i434}  (i). 

'  Art.  10^.  L'hypothèque  ne  peut  être  cons- 
tituée que  sur  un  inuneuble  disponible.  £n  con- 
séquence : 

1®  Est  itulle  l'hypothèque  consentie  sur  un 
immeuble  frappé  d'inliibition.  Le  créancier  a  son 
recours  contre  le  constituant ,  et  en  cas  d'insol- 
vabilité contre  les  membres  du  collège  où  l'acte 
a  été  passé.  L'inspecteur  et  le  greffier  de  ce  col- 
lège sont  passibles  de  la  peine  prononcée  pour 
passation  irrégulière  de  l'acte  de  vente. 

2*  Si  l'hypothèque  a  été  donnée  sur  le  même 
immeuble  à  plus  d'un  créancier ,  la  préférence 
est  donnée  à  celui  dont  l'acte  a  la  priorité  ;  les 
autres  ont  leur  recours  contre  le  débiteur  sans 
préjudice  des  poursuites  criminelles. 

Aht.  1040.  L'hypothèque  peut  être  constituée 
sur  un  immeuble  litigieux ,  s'il  n'y  a  pas  d'inhi- 
bition 9  à  la  charge  par  le  collège  qui  a  dressé 
l'acte  9  de  faire  aux  parties  les  mêmes  avertisse- 
ments que  pour  les  contrats  de  vente.  Si  le  cons- 
tituant est  évincé ,  l'hypothèque  s'éteint  j  et  le 
créancier  a  le  droit  d'exiger  soit  ime  autre  hy- 

(1)  Aux  termei  de  ces  arUcks,  sont  réputéei  lUtes  en  finude  des  droit» 
de»  eidandef»,  et  eomine  telles  dédwrëes  miDes»  les  hypothèques  consti- 
tuées p»  le  ftini  dans  les  dix  «nt  qui  ont  précédé Ponverlnre  delà  ftiU- 
Mte,  an  pveSt  de  la  femm,  des  descendants  owaseendants. 
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pothèque,  soit  le  rembouffiémeiit  avec^dom^ 

iiiages-intéréts. 

Art.  1041.  L'hypothèque  ue  peut  éti-e  cous- 
lituëe  sur  un  immeuble  possédé  en  commun  que 
du  consentement  de  tous  les  copropiiétaires. 

Art.  1042.  Les  biens  indivisibles,  tels  que 
maisons ,  établissements  j  fabriques ,  manufac- 
tures et  boutiques,  ne  peuvent  être  donnés  par- 
liellemeiU  en  hypothèque. 

Art.  1043.  Les  villages ,  forêts,  terrains  »  oU" 
vriers  et  artisans  relevant  des  étal^uiement&.et 
tabriques  concessionnés ,  ne  peuvent  être  don- 
nés en  hypothèque  détachés  du  fonds  principal. 

Art.  1044.  Les  teriains  appartenant  aux  cul- 
tivateurs libres  ne  peuvent  être  morcelés  en 
pai  celles  inférieures  à  huit  désiatines. 

Art.  1045.  Si  le  sol  d'un  bien-fonds  colonisé  , 
a  été  domé  en  hypothèque  dans  une  contenance 
telle  qu'il  n'en  reste  pas  quatre  désiatines  et 
demie  par  serf,  et  si  des  poursuites  sont  diri- 
gées à  raison  de  cette  hypothèque ,  le  proprié- 
taire est  tenu,  dans  le  délai  d'une  année,  à 
partir  de  l'ouverture  des  j)oursuites,  soit  d'ac- 
quérir, ce  qui  manque  de  la  contenance  et  de 
la  répartir  entre  les  serb,  soit  de  les  transférer 
sur  un  autre  domaine ,  soit  eniin  de  les  vendre, 
à  la  charge  par  Facheteurde  s'engager  par  écrit 
à  par&ire  ce  qui  manque  de  la  contenance ,  ou 
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bien  à  tc^insféi^i'  lesserii»  sur  un  autre  douMune  » 
faute  de  quoi ,  après  TexpiTation  de  Tannée,  les 

serfs  âout  colonies  sur  les  domaines /le  l'étal. 

■s 

ADDITION.  —  L'hypothèque  ne  peut  être  consentie 
entre  particuliers  sur  les  serfs  tant  glebaires  que  doives- 
tiqaes  séparémeot  do  sol  (  oukase  dii  a  mai  i83S  ). 

ÂRT.  1046.  La  défense  d'aliéner  sans  autori- 
sation spéciale  les  immeubles  mentionnés  à  Tart^ 
866  est  applicable  à  la  constitution  dliypothèque 
sur  ces  immeubles. 

Akt^  1047.  Les  fonds  des  corporations  de  la 
noblesse  peuvent  être  prêtés  sur  hypothèque  à 
condition  :  1*^  Que  la  disponibilité  de  l'immeu- 
ble sur  lequel  l'hypothèque  est  consentie  soit 
constatée  de  la  manière  prescrite  pour  la  ban€jue 
d'emprunt  ;  2<»  que  l'acte  de  constitution  soit 
dressé  au  nom  de  la  corporation  de  la  noblesse. 

§  IL  —  De  la  passathn  de  racte  etmstiM/  itkypotkèfue. 

Art.  1048.  L'acte  portant  constitution  d'hy* 

pothèque  entre  particuliers  doit  être  passé  sur 
les  HTres  fonciers;  il  porte  le  nom  à*acte  Jon^ 

cier  constitutif  d'hypothèque. 

Art.  1049.  Gel  acte  doit  être  dressé  sur  le 
pafMier  timbré  prescrit  pour  les  a^es  fimciers 
d'une  valeur  proportionnelle  au  montant  de 
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l'hypothèque  et  d'après  le  modèle  ci-joint  à 
l'appendice  K. 

AnT.  1060.  L'acte  constituant  hypothèque  doit 
être  garanti  par  la  signature  de  deux  témoins 
'  au  moins. 

Am.  1051 .  il  n'est  perçu  que  les  droits  de 
greffe;  les  droits  de  mutation, ne  sont  perçus 
qu'en  oas  d'expropriation. 

Alrt.  1052.  Après  la  passation  de  l'acte,  le 
collège  qm  Ta  dressé  doit  frapper  d'inhibition 
l'immeuble  donné  en  hypothèque,  et  faire  les 
publications  prescrites. 

Art.  1053.  L'acte  constitutif  d'hypothèque 
demeuré  sans  eflfet  doit  être  produit  dans  la 
huitaine  au  collège  qui  a  dressé  Pacte,  pour 
iiadre  la  mention  de  son  inefficacité  sur  les  livres 
Ibncdire. 

■ 

^m.  ^  De  texéenthn  de  l'acte  eotutUutif  d'fypothéque. 

Akt.  1054.  L'acte  constitutif  d'hypothèque 
esl  exécmté  par  le  paiement  au  jour  de  l'échéance 
de  tout  ce  qui  est  dû  au  créancier. 

Art.  1055.  Le  créancier. doit  donner  quit^ 
tance  sur  l'acte ,  api  es  quoi  cet  acte  est  pré- 
senté à  la  chambre  civile  pour  y  être  transcrit 
aux  livres  fonmrs  sur  un  registre  spécial  à  ce 
destiné.  Le  créancier  doit  aussi  faire  mention 


3âe 

au  bas  de  la  transcripiicHi,  qu'il  a  été  payé  -èt 
((u'il  a  remis  l'acte  constitutif  d'hypothèque; 
le  débiteur  doit,  de  son  côté,  mentionner  qu'il 
a  intégralement  payé.  Si  les  parties  ne  savent  , 
écrire,  la  mention  est  faite  par  ceux. qu'ils  en 
ont  chargé  :  l'inspecteur  doit  ensuite  attester 
sur  l'acte  l'époque  et  le  lieu  du  paiement,  la 
transcription  et  les  décharges  .léciproqiies  ^  et 
le  remettre  au  débiteur. 
.  La  chambre  ctYile  prononce  la  main-levée 
de  l'inhibition ,  et  fait  à  .  cet  égard  les  publi- 
cations prescrites. 

Art.  1056.  Lorsque  le  créancier  refuse  d'ac- 
cepter le  paiement  >  le  débiteur  doit  consigner 
la  somme  par  devant  la  chambre  civile ,  qui 
iait  alors  comparaître  le  créancier ,  remet  la 
somme  entre  ses  mains,  retire  Tacte  constitutif 
d'hypothèque  et  le  restitue  au  débiteur  avec 
l'attestation  prescrite;  si  le  créancier  persiste 
dans  son  refus,  la  somme  consignée  reste  en 
d^>ôt,  et  il -est  donné  au  débiteur  une  quit* 
tance  judiciaire  avec  attestation  sur  Tacle ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  pour  le  cas  de  paiement  réel. 

Art.  1057.  Si  le  créancier  est  absent ,  la 
chambre  procède  à  la  réception  des  deniers  et 
à  la  délivranee  de  la  quittance ,  à  la  chai^  de 
sommer  le  créancier  de  retirer  les  deniers  et 
de  restituer  l'acte  consdtutif  d'hypothèque. 
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Abt.  1Q&8.  L'acte  oonstilutif  d'hypothèque 
n'est  pa$  transférable  par  voie  d'endos. 

te 

CHAPITRE  IV. 

DO  GAGE. 

SECTION  P*. 

UU  GAGE  DANS  LES  CONVENTIONS  PASSEES  .  ENTEE    LES  PAETI- 

cuuBas  ST  l'état. 

•  ■ 

Mt*  1059.  Doivent  être  gtnunties  par.  le  gage 
les  conventions  passées  avec  l'état  :  * 

1^  Pour  marchés  et  fournitures;  2""  pour  te- 
'  nance  des  produits  acensés  ;  3**  pour  tenance 
des  domaines  arrentés  et  des  starosties  ;  4**  pour 
fermage  de  la  r^ie  des  boissons. 

Aat.  1060.  Sont  admissibles  comme  gage  dans 
les  marchés  et  fournitures  : 

!•  L'argent  comptant  avec  faculté  de  place- 
ment à  intérêts  dans  l'établissement  désigné  par 
Tactè  constitutif  du  gage  ;  ^  les  obligations  des 
banques  d'emprunt  ^  de  conunerce  et  des  hos- 
pices des  enfiints  trouvés ,  ainsi  que  les  oMiga- 
tions  des  agences  de  curatelle  générale  au  taux 
nominal  du  principal  t  plus  lea  intérêts  échus  ; 
3^  les  obligations  de  la  commission  d'amortis- 
sement au  taux  nominal  ;  4"*  les  actions  des  côm- 

t 
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paguies  ooiamerciidsft  de  Russie  «  coaformémeDt 

à  leurs  statuts  ;  5°  les  navires  et  bateaux  servant  à 
les  etîectuer  dans  les  entreprises  de  tranqK>rt  par 
eau  f  à  la  charge  ,  quant  aux  navires ,  d'être  as- 
surés. 

ADDITIONS.  —  Sont  admissibles  oomnie  argent 
comptant  et  échangeables  contre  le  nantÎMement  déposé 
de  cette  manière»  les  bons  de  la  trésoreiîe»  en  princi- 
pal et  intérêts,  le  tout  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  leur 
démonétisation. 

2**  Sont  admissibles  au  taux  nominal ,  les  obligations 
des  caisses  de  crédit  dites  aussi  banques  de  la  noblesse 
en  livonie  et  Eslbonie. 

L'admission  en  cautionnement  des  obligations  de  la 
banque  de  la  noblesse  en  Courlande  f  est  circonscrite  aux 
provinces  baltiques  et  occidentales. 

Ces  obligations  devront  être  dûment  endossées. 

3"  Sont  admissibles   au    taux  nominal  les  obligations 
des  emprunts  contractés  par  le  royaume  de  Pologne  en 
i8a9  et  i835.  <, 
.   4^  Sont  admissibles  au  taux  nomiDal  les  obligaibns  de 
la  trésorerie  dt:  i'ologue  ,  première  et  seconde  émission. 

» 

Art.  1061.  Sont  admis  conune  garantie  des 
avancses  faites  aux  routiers  pour  transport  des 
efîets  de  Tétat ,  les  chevaux  et  voitures  à  eux 
appartenant. 

Abt.  1063.  Le  dépôt  du  nttitissemeiit  en  obli- 
gations de  la  banque  d'emprunt  et  de  celle  de 
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commerce  s'opère  au  moyen  d'un  endos  expri- 
mant le  nom  du  soumissionnaire,  l'administra* 

'  tien  envers  lai(ueUe  il  a  somnissiotiné ,  la  f  radi-  • 
tion  des  obligations  et  Tautorisation  d'en  em- 
ployer le  principal  ou  les  intérêts  à  couvrir  les 
dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution. 
L'endos  peut  être  rempli  ou  donné  en  blanc<» 
L'administration  doit  mentionner  sur  les  ol>H- 
gations  la  réception  du  nantissement ,  et  après 
que  rengagement  aura  été  Jiccompli ,  la  dé- 
chargie  et  restitutian.  U  41'est  pas  nécessaire  d^ 
présenter  aux  banques  lea  obligations  déposées 
en  nantissement. 

Ajrt.  1063.  Le  dépôt  en  nantissement  des  obli- 
gations nominatives  de  la  caisse  d'épargne  s'ef- 
fectue de  la  manière  presaUe  par  Vartide-  pré^ 
cèdent.  Le  dép6t  en  nantissement  des  obligatiom 

'  au  porteur  n'est  pas  assujetti  à  la  formalité  de 
Fendos. 

ÂRT.  1064.  La  garantie  sur  navires  et  bateaux 
s'opère  par  la  production  devant  Tadministra-* 
tion  contractante  du  certificat  constatant  le  titre 
de  propriété ,  la  valeur ,  et  l'absence  d'inbibition. 

Abt.'106&.  Les  dispositioiis  réglant  k  cons- 
titution du  gage  par  les  souqiissionnaires  en- 
vers l'état ,  sont  applicables  aux  tenanciers  des 
'  produits  de  l'état  açensés  y  ainsi  qu'aux  tenan- 
ciers .des  domahiea  arrentés  et  des  starosties. 
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Art.  1066.  Les  règles  déternjinanl  la  consli- 
tuiiûo  du  gage  fMur  les  fermien  de  la  régie  des 
boissons  ,  sont  tracées  par  le  règlement  des  con- 
tributions indirectes. 

SECTION  n*  , 

DU  GAGE    ENTBE  PABTICULIEBS.  . 

§  I.  —  De  la  constitution  du  gage. 

ÂAT.  1067.  Peut  constituer  le  g^ge  celui  qui 
peut  ^Êfoser  de  la  diose  donnée  en  nantisse- 
ment. 

Art.  1068.  Est  nui  le  gage  :  * 

1"  D'une  chose  d'autrui  sans  le  consentement 
dii  propriétaire  ;  dans  ce  cas  la  chose  est  'i*estituée 
au  propriétaire  ,  sauf  le  retours  du  créancier 
sur  Fengagiste;  '  ' 

2*  D'une  chose  saisie  ou  séquestrée'  * 

3®  Desseifs  tant  glebaires  que  personnels  sé- 
parément du  sol. 

•       *        «  «     r  » 

ADDITION.  —  La  prohibition  portée  au  présent  ali- 
néa est  obligatoire  à  ^tir  du  a  mai  ^833. 

a 

4''. Des  armes,  effets  d'équipemeiit  et  muni- 
tions appartenant  à  l'état.     '    >  : 

£a  cas  de  là  mise  en  gage  de  ces  objets ,  le 
créanfier  est  tenu  de  les  restituer  sans  hndem* 
nite ,  et  il  est  en  outre  passible  soit  d'une  amende 
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«quilnalente  au  triple  de  leur  valeur ,  spit ,  së- 
Ion  la  qualité  des  personnes,  de  poui-suites  par 
Yoie.iQtîiiHiieUe. 

A.RT.  1069.  Peut  être  créancier  gagiste  qui- 
conque peut'  consentir  un  {mt. 

w 

ADDITION.  —  La  réoeption  en  gage  des  vêtements , 
▼aisselle  et  antres  objets  est  défendue 'aux  cabaretiérs. 

Aar.  1070.  £st  nul  le  prêt  sur  gage,  fait  .à  la 
suite  du  jeu  où  pour  1^  jeu,  au  su.,  dans  oe 
deiiiier  cas ,  du  créancier.  La  contravention  à 
n^jtte  défense  eoitratne  ,1a  eonfiseatioEi  du;ga0^, 
dont  la  valeur  est  divisée  en  quatre  portions  v 
pour  être,  Tune  appliquée  aux  hôpitaux;  une 
deuxième  à  Tentretien  de  la  police ,  et  le  surplus 
remis  au  délateur. 

§  II.  —  Z>e  la  passation  de  l'acte  constituant  le  gage. 

Art.  1071.  L'acte  constituant  le  gage  ^  ou 

public  ou  sous  seing-privé.: 

Art.  1072.  L'acte  public  doit  étr^  passé,  suv 
les  livres  fonciefs  ;  il  est  qualifié  acte  de  gage. 

Art.  1073.  L'acte  de  gage  doit  être  passé  en 
pn&ence  de  deui^  témoins  aiu  moins  sur  les  livres 
.  fonciers  de  la  chambre  civile  ou  du  tribunal  de 
district,  quelque  soit  le. montant  de. la  somme 
et  sans  perception  des  droits  de  mutation.  11 
est  dressé  stur  le  papier  timbré  prescrit  pour 
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ks  ades  fonciers  d'après  le  modèle  omoiDt(.q>^ 

pendice  L  ). 

Art.  1074.  Les  objets  donnés  en  imtiaKnttDt 
sont  présentés,  aux  témoHls  et  délivrés  au  pré- 
leur  munis  des  sceaux  de  l'eniprunteur  et  des 
témoins. 

Art.  1075.  Il  est  dressé  un  état  désignant  la 
qualité,  la  dimension  et  la  valeur  dé  ces  ob« 
jets;  la  valeur  est  fixée  d'après  le  consentement 
réciproque  des  parties. 

L'état ,  revêtu  des  signatures  des  parties  ainsi 
que  des  signatures  et  sceaux  des  témoins,  doit 
être  fint  en  deux  exemplaires ,  dont  l'un,  muni 
du  sceau  du  préteur,  est, gardé  par  l'emprufi- 
teur,  l'autre,  niuni  du  scettu  de  rempnmtieKir, 
est  gardé  par  le  préteur. 

Art.  1076.  L'acte  sous  seing-privé,  consti- 
tuant le  gage,  est  qualifié  acte  sous  ^eing-priifé 
d*empimu  avec- gags* 

Art.  1077.  Il  doit  être  rédigé  et  enregistré 
de  la  manière  prescrite  pour  les  actes  d'emprunt 
shnple  (  voir  d-dessous  titre  III ,  chapitië  V , 
section  I  ) ,  en  présence  de  deux  témoins  au 
moins  et  d'après  le  modèle  pireserit  (appendice 
M).  On  doit  y  annexer  un  état  descriptif  comme 
pour  les  actes  publics. 

\rt.  1078.  Faute  d'enregistrement,  le  créan- 
cier est  satisfait  après  tous  les  créanciers  dont 
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les  titres  sont  dûment  eni'egistrës ,  et  le  gage  y 

en  cas  de  concours  des  créanciers,  fait  retour 
à  la  masse.  * 

Art.  1079.  Le  créancier  qui,  en  cas  d*insol-' 
vabili^é  du  débiteur^  aurait  recelé  le  gage  cons- 
titué par  acte  non  enregistré  ,  sera  poursuivi  cri- 
minellement. 

§111.  —  Be  V exécution  des  engagements  çontmeiés  avec 

nantissement. 

■ 

Art.  1080.  Les  engagements  contractés  avec 
nantissement  s  éteignent  par  le  paiement  inté- 
gral* et  à  échéance  du  principal'  et  des*  inté- 
rêts, s'ils  ont  été  stipulés,  contre  restitution 
égaknhent  intégrale  du  gage.  La» dette  s^éteitit 
aussi  par  la  perte  du  gage;  dans  ce  cas,  le 
créancier  est  tenu  de  rembourser  le  surplus  ^ 
nonobstant  toutes  justifications. 

Art.  1081.  Faute  par  le  débiteur  de  payer 
à  réchéance ,  le  créancier  est  tenu ,  dans  lé  dé- 
lai de  trois  mois ,  soit  de  commencer  les  pour- 
suites, soit  de  produire  l'acte  constitutif  àù 
gage  pardevant  notaire,  sous  peine ^  en  cas  dé 
déconfiture,  du  débitear,'de  perdre- le  privilèger' 
conféré  par  le  gage. 

.  Art.  1082.  Les  actes  constitutif  du  pige^ 
tant  publics  que  privés,  ne  peuvent  être  trans- 
férés par  endos. 

22 


•  •  ♦  - 
•     ■  * 

TITRE  III. 
CHAPITRE  I«. 

D£  LA   PROBIESSE  D£  VENTE. 

4at.  1083.  La  promesse  de  veale  est  une 
coQif^lAîon  imr  laquelle  npe  4e«  fiwtiis  s'en- 
gage eiivers  l'autie  à  lui  vendre  ,  à  une  épuciue" 
et  m  pm  dé^nmnés,  ime  cho«e  mobilière  on 
iinmpl;)îlière.  l^es  partie»  peuvent,  si  elles  le  jugent 
cûiiyeQ^l#  f  s!#fi\d^v  w  n^mo  Uxnp»  W  ma»* 
tau»  d^  dëdît. 

Art.  1084.  La  p^om^p^  de  v^ote  d'ua  im- 
meublée  esl  f«i)t^  p^ir  aole  appeM  acte  tb  promesse 
de  i^e^e  . 

Mx.  XOi^n  L'acte  de  pfommw'  de  wile 

eilll  é|svî|  ^r  papier  timbré  proportionnel  au 
pii^  fiMÎ  y  ^  stipulé;  il  esft  osrtifié  au»  H^fe» 
foncî/Binsi  et  trauscrijt  sur  un  regLstue  à  ce  desti-^ 
né  sans  perception  des  droits  de  mutalicNi. 

Art.  1086.  Il  ne  peut  être  procédé  à  l*envoi 
en  p9S80^oM  1 imoMBubiii  a»  la  snilo  dW 

acte  de  promesse  de  vente  non  suivi  de  vente. 
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Art..  1087.  La  promesse  de  vente  d'uiie 
chose  AiobiUàre  tet  rédigée  fét  écrit  sur  pi]Her 
timbré  proportionnel  au  prix  stipulé  ;  elle  est 
signée  des  {>arlito  et  certifiée  par  le  UbelUon , 
ou  k  9ÙÛ  âé&nt  par  Tautorilté  collégiale. 

ADDITION .  —  La  promesse  de  vente  entre  commer- 
çants est  irédigée  et  certifiée  de  la  manière  prescrite  par 
Icto  K^lèAicnts  dis  èèittiiHAMë. 

CHAPITRE  U. 

DO  OONTKAV  SB  I.OUA6B  DBS  CHOttU.^ 

SECnON  I". 

DU  COMt&At  DB  LOUAGE  DBS  GHOS«$  SBTBK  PAA^ULIBlLS, 

^  h      De  la  fornuuion  du  contrat  tk  loua^  des  ehoie$. 

Art.  1088.  Le  contrat  de  louage  des  choses 
doit  détennter  Fcibjeti  k  durée  et  le  priii;  de 
la  location.  Les  parties  ont  la  faculté  de  con- 
wuir  de  toute  autre  stipulation  licite >  telje.4^e 
des  droits  et  devoirs  duiiailleur  ét  du  pfenëùr, 
du  mode  de  jouissance  ,  de  la  responsabilité  pour 
détériontion,  endommagraient  ou  perle  de  k 
chose  louée. 

ÂRT.  1089.  La  durée  du  bail  d'immeubles 
entre  particuliers  ne  peut  excéder  vingt  ans. 
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Le  bail  de  terres  vagues  .ailermées  eu  vue  d  y 
eonfiilruire  des  fabriques  ou  établissements  in- 
dustriels ne  peut  excéder  trente  ans. 

Tout  bail'  d'imnietible  stipulant  le  paiement 
du  fermage  pour  plus  d'une  année  à  l'avance , 
doit  être  certifié  par  les  autorités  ayant  compé- 
tence pour  passer  des  actes  fonciers ,  à  peine  de 
nullité.  11  est  mis  inhibition  ju»qu  a  la  concur- 
rence des  fermages  payés  à  l'avance ,  sans  que 
rinhibition  mette  obstacle  à  la  vente  de  l'im- 
meuble affermé  ou  à  une  constitution  d'Uypo- 
thèque ,  à  la  charge  par  l'acquéreur  ou  le  créan- 
cier de  maintenir  le  bail. 

Sont  maintenues  les  dispositions  exception- 
nelles relatives  à  la  passation  d'un  bail  d'im- 
meubles colonisés ,  ainsi  qu'au  louage  des  serfs 
par  les  personnes  auxquelles  la  loi  n'accorde 
pas  la  faculté  d'en  posséder  à  titre  de  propriété. 

Art.  1090.  Constitue  encore  un  contrat  de 
louage  la  eonvention  par  laqurile  ime  partie 
s'engage  à  construire  sur  le  sol  de  l'autre  une 
maison ,  une  boutique ,  un  moulin  ou  un  autre 
établissement  d'économie  domestique  pour  en 
jouir,  pendant  un  laps  de  temps  déteiininé ,  à  la 
charge  de  rendre  lesdites  oonstrudioiifl  aprèfr 
Texpiration  du  terme  convenu. 

% 

§  U*,-T  fie  ia  passation  du  contrai  de  louage  des  eàoses. 

Akt.  1091.  Le  louage  de  meubles  peut  être 
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ooniiacté  verbaleiueni^  celui  d'imousubles  mosi 
'  qué  celui  de  navire^et  bateaux  doit  étrerédigé  par 
écrit. /sur  papier. timbré  propartiounel  au  mour 
tant  total  du  prix  stipulé  pour  toute  la  durée  du 
Ijail  9  et  comprendre  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions stipulées  par  les  parties»  i  . 

Art^  1092.  Le  contrat  de  louage  est  signé  des 
jparties  ou  de  leurs  mandataires ,  et  certifié  par 
le  tabellion  ,  ou  à  son  défaut ,  par  Tautorilé 
collégiale. 

Art.  1093.  Les  baux  à  loyer  ainsi  que  les 
baux  des  terrains  dans  les  villes ,  peuvent  être 
bits  par  ëcrit  en  .verbalement.  Les  contestations 
provenant  des  baux  faits  verbalement  sont  de  la 
compétence  dn  tribunal  oral  ;  les  baux  fiûts  par 
écrit  doivent  être  enregistrés  conformément  aux 
dispositions  existantes,  faute  de  quoi>  en  cas 
de  déconfiture  d'une  des  parties  ,  l'autre  n'est 
satisfaite  qu'après  les  créanciers  porteurs  de 
titres  dûment  enregistrés.  L'amende  pour  non* 
enregistrement  des  baux  à  loyer  est  abrogée. 

ADDITION.  —  Les  contrats  de  louage  de  caves ,  bouti- 
ques et  magasins  »  ainsi  que  d'appartements  pour  au- 
bsrges  et  restaurants  dans  la  ville  ^  de  Saint-Pétersbourg , 

doivent  être  passés  au  nom  des  personnes  pouvant  exploi- 
ter  les  étal>lissemeats  de  oette  nature. 
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Abt.  1094.  Le  propriétaire  ne  peut,  m^aot 

l'e|[piration  du  terme,  donner  congé  au  localaii  e  , 
encore  qu'il  trouve  un  autre  locataire  à  de» 
condition»  plus  avantageuses;  réciproc|ueineDt 
le  locataire  ne  peut ,  tant  que  dur^  le  bail,  aé 
refuser  au  paiemmt  du  loyer* 

ADDITION.  —  Les  effetf  de  re]q^^9j^fia(ioA  (prcée  d*mi 
iiQmevd)le  acçQsé  ou  armté,  spot  prévus 
3o3a  et  3o33. 

km.  1095.  Si  l«  bail  Menlioiinë  à  Fart.  1090 

est  annulé  comme  dépassant  la  durée  détemi* 
né»  par  k  loi,  le  pmici>r  est  kidciiiiiiié  de  la 

manière  suivante  : 

l*"  La  valeur  de  IHnuiieiibie  an  aoommit  du 

louage  est  comparée  à  celle  qu'il  a  au  moment 
de  la  résiliation  $ 

9^  On  constate  le  niontant  des  sommes  em* 

4 

ployées  en  construction  ; 

3^'  Si  le^  conilTactioiisajoiitéaapair  le  premur 

ont  nui  à  la  solidité  des  bâtiments  existai^  f  il 
est  foit  déduction  de  la  somme  nécessaire  au 

rétablissement  de  l'ancien  état  des  choses } 
4*  On  constate  également  le  total  des  revenus 

perçus  p^r  le  preneur  jusqu'à  l'époque  de  la 

5®  Ces  revenus  i»oii.l  dcduits,  ^jQPftOieji  em- 
ployées en  constructions  ain»  que  du  prix  du 
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'IniL  Acqaillé  .au  biilleiir^  lûqpel«^  Àma^  àà  k 
différeiM^e  au  profit  du  preueui.^  et  reatue  en  . 
joniaMBicg  de  rimniëuhfa.  '  .  \-J 

Art.  1096.  Le  locataire  qui  a  pris  Teiigage- 
'ttent  de  fMPéMOv^r  Ja- maison  .de  rinoeodie  f  ré- 
pond de  rincendie  arrivé  pâr  sa*  fawler. 

1097.  £n  4»s  dft  dégfadatkm  de^iuiei»- 
Mwi  5  le  »loortgiitt  est  4enig  4*m 
à  dire  d'experts.  • 

'  .  .  »  «  I      .  • 

àficnoif  n.  • 

•  9 

m  A  •  t  \ 

Art.  1098.  Le»  pi'odUïts  aeensës  ,  les  domai- 
nes arrentés,  les  starosties  ainsi  que  Jeu  régie  des 
boissons  sont  donnés  par  Fétat  en  tenance  confor- 
mément aux  dispositions  contenues  dans  des  ré- 
glemente particuliers. 

Art.  1099.  Les  terrains  ,  moulins ,  auberges 
et  resto^immts^  le  produîjt  de  I9  pédie ,  dn.pe- 
s£^e  et  autres  reveiii^  de  p^Ue.  nature  apj^t^ 
liant  eux  villes* peuyeiitiètre;  donnés. à.  fe^^  j^ 
j^lus  offrant  par  la  mumejpalité^  .k^  e^^i^tr^ts  - 
plissés  à.  cet  effet  sont  approuvés .tpai»  ^ 
de  la  régence  du  gouvernemeul ,  si  le  prix  du 
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ImiîI' ne i dépasse  pas  dix- laiUe  rouble;  au  cas 
:conliwe  tk  sont  approuvés  par  le  sénat. 

Ajlx.  1100.  Les  immeubles  appartenant  aux 
maiHes  épîscopales ,  aux  monasières  %t  églises  , 
non  nécessaires  à  leur,  usage ,  peuvent  être  af- 
fermés pour. un  .tempa  qui  ne  peut  dépasser 
dix^neuf  ans,  avec  Tautorisation ,  savoir  :  les 
qpréimerSy  des.  évéquesr;  les  seoosdsi^  du  prieur, 
en  assemblée  des  membres  de  la  communauté  ; 
les  troisièmes I  du  curé,  du  marguillier  et  des 
paroissiens  notables.  Les  bâtiments  dans  l'inté- 
rieur des  monastères  et  églises  ne  peuvent  être 
donnés  à  loyer  pour  établissements  de  com- 
merce ainsi  que  pour  auberges  et  restaurants. 

Art.  1 101 .  Les  règles  particulières  aux  baux 
des  immeubles  des  corporations  rurales  sont 
espoeées  aux  règlements  d'économie  rtirale  dans 
•  les  domaines  de  l'état.  f 
'il       •      *      •  .     •  ■  t  * 

CHAPITRE  m. 

pBS  MARCHÉS  ET  FOURNITURES  EN  GENERAL. 

Art.  1 102.  La  mumis^on  des  marchés  ou 
^   'fttmtiitnrîss  est  iliî  contrat-  par  lequel  une  des 
parties  s'engage  à  l'exécution  d'une  entreprise 
ou'k'Ia  forirmture  d^uné  chose  moyennant  un 
prix  déterminé. 
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.     .    SECnON  L 

DIS  MAMliS  BT  fOOBllITUmB^  SMTft*.  PAaTIGUUBftS. 

$  1.  —  De  4a  poêtattom  du  eontrffit  pour  morM  pt  fow^ 

Art.  1103.  Toute  espèce  d'entreprise*  licite 
peut  former  robjet  des  iiiarché&  et.fQuraitures; 
MToip  :  1*  k  eoDSbtiction ,  répanitioiit  réédi- 
fication et  démolition  de  bâtiments,  et  en  gé- 
néral toute  entreprise' d'ouyrage  ;  2**  la  fourni- 
ture de  matériaux, approvisionnements  eteffetsj 
3^  le  transport  de  personnes  et  fardeaux-  sur 
terre  ou  sur  eau.  * 

ADDITION.  —  Tout  marche  à  terme  d'actions  ou  de 
promesses  d'actions  est  prohibé,  sous  peine  de  destitutioii 
contre  Pagent  de  change  ou  le  notaire  <{ui  Ta  passé ,  et  con- 
tre les  parties»  de  nullité  et  des  pênes  portées  pour  jeux 
de  hasard. 

« 

Abt.  1104.  Toutes  personnes  ayant  capacité 
de  cx>ntTaeter  peuvent,  paner  des  marchés  et 
fournitures  pour  quelque  somme  que  ce  soit. 

:Abx»  1106.  Lès  marchés  et  fournitures  ayant 
pour  objet  une  entreprise  de  commerce  ,  ne 
peuvent  être  passés  que  par  ks  personnes  mu- 
nies de  patentes',  et  jusqu'à  '  oonciurfetice  de  la 
somme  autorisée  par.  la  patente.. 
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ADD1TK>N.  —  Les  règlements  de  oommefoe  (art.  67  » 

69»  7^)  77)  1^9'  17^'  '  23i)  définissent  ce 
que  la  loi  entend  par  entreprise  de  commerce,  ainsi 
que  les  modifications  qu'y  apporte  la  classe  de  la  pa- 
tente. En  vertu  de  ces  dispositions,  les  commerçants 
"de*  "première  ^nildé'  peilvéMkt  sonmilMlMnier'  des  mandés 
et  fournitures,  quel  qu'en  soit  le  montant;  les  commer- 
çants de  deuxième  guiJde,  jusqu'à  la  concurrence  de 


ija*9t  la-eoneurreBoe-  de  tt^,ooo  roub.^  la  pethe  boiiîgeûisisi 

jusqu'à  4»ooo  roub.  Les  paysans  exerçant  le  commerce  avec 
patente  de  premièce^  deuxième  e|  troisième  classes»  sont 
assimilés  aux  commerçants,  des  goildes»  auxqucHas  eoms- 
pond  leur  patente^  ceux  exerçant  le  commerce  avec  pa- 
tente de  quatrième  classe,  sont  assimilés  à  la  petite  bour- 
geoisie. 

Art.  1106.  Lçs  termes ,  P^'i^y  salaires  et  au- 
tres condittons  des  marciîés  et  (bumitures  dé- 
pendent du  consentement  mutuel,  d^.  parlies^ 

•   .  -.       "  •  '    .       '   r  '. 

§  II.  —  De  la  forme  et  de  l'exécution  du  coiuriai  poar 

marchés  et  fournitures, 

AiM.  1107*  Le  emtralfpoa«(mandllé8'«t>folllv 
IlUures.est  rédigé  dans  la  forme  oi*annexée  (ap- 
I^Midice  N)^!  suiî  papier  tkabné  pniMIril  pai>  les 


i:èglements. 

U  doîft  élre-  dalé^  énonoer  J».  pnoIbBsknis  te 

noms  et  prénoms  des  parties,  l'objet,  la  durée ^ 
le  prix  et  les  autres  .  stipulaftioiMik 
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Il  doit  être  signé,  et  si  les  parties  De  savaient 

point  écrire,  la  signature  doit  être  apposée  en 
leur  nom  par  le»  personnes  qu'elles  en  ont 
chaîné,  n  doit  être  aussi  enregistré  par  le  ta- 
bellion  privé ,  ou,  à  son  défaut,  par  l'autorité 
collégiale. 

Art.  1108.  S'il  s'agit  d'une  entreprise  de 
commerce  contractée  en  contravention  des  rè- 
glements sur  l'exercice  du  commerce,  les  au- 
torités collégiales,  les  tabelliom  et  notaires  ne 

peuvent  procéder  à  renregisti*ement  du  con- 
trat, sous  peine  de  destitution  et  de  poursuites 
jndidams. 

Abt.  1109.  Les  marchés  et  fournitures  sont 
exécutés: 

l**  De  la  part  du  soumissionnaire ,  par  rac- 
complissement  de  l\>bjet  de  Tentreprlse  an  terme 
et  de  la  manière  réglés  par  le  contrat  ; 

2^  De  la  part  de  celui  envers  lequel  il  a  été 
soumissionné ,  par  le  paiement  ihtégral  du  prix 
convenu. 

Abt.  IttO.  Les  communes  uAaines  et  inira- 
les^  les  administrateurs  diocésains ,  les  menas-  • 
tères  et  églises ,  et  en  général  toute  personne 

morale  peuvent  contracter  des  marchés  avec  les 
particuliers  ,  et  faire  des  fournitures  d'après 
la  loi  commune  dans  la  Kmite  de  leurs  attribu- 

« 

tions^  ou  avec  l'assentiment  de  l'autorité  dont 
ils  relèvent. 
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SECTION  U. 

* 

UKft  MAACHKS  KS  YOUAHITUaKS  SaDMISSIOMIfift  VAft  Lift 
GOAM  DB  Uk  HOBLMSB. 

Art.  1111.  Le  corps  de  la  noblesse  d'uu  ^u- 
vernement  ^  représenté  par  des  mandataires 
nommés  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  |>ro* 
priétaires  fonciers  réunis  en  assemblée ,  peut 
soumissionner  la  fourniture  des  approvisionne- 
ments pour  les  troupes  cantonnées  dans  ledit 
gouvernement. 

Art.  1112.  La  noblesse  d'un  district  repré- 
sentée par  des  mandataires  nommés  à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  propriétaires  fonciers 
réunis  en  assemblée;,  peut  également  soumis- 
sionner la  fourniture  mentionnée  à  iarticle  pré- 
.  cèdent. 

Art.  1113.  L'arrêté  du  corps  de  la  noblesse 
concernant  cette  soumission  est  pris  lors  de  sa 
réunion  en  assemblée  électorale ,  collectivement 
ou  par  district.  L'arrête  de  la  noblesse  du  dis- 
trict est  pris  dans  sa  réunion  en  assraiblée  de 
district  convoquée  pai*  le  marécbal  du  district 
sur  l'incitation  du  maréchal  du  gouvernement, 
et  en  exécutiof:^  des  instructions  du.cbef  de  la 
r^nce  gouvernementale. 

Art.  1114.  Cet  arrêté  doit  être  signé  par  le 
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maréchal  du  district  et  tous  les  meiubris.  avec 
ënondation  ,  lors  de  la  signature,  de  ridhëston 
ou  du  refus. 

Art.  h  là.  L'arrêté  doit  déterminer  la  somme 
jusqu'à  laquelle  le  mandataire  peut  engager  la 
responsabilité  des  soumissionnaires. 

AiiT.  1116.  Si  les  membres  consentants  ne 
composent  pas  les  deux  tiers  de  l'assemblée^ 
Farrété  est  eensé  non  avenu ,  et  il  en  est  donné 
conmiunicâtion  au  maréchal  du  gouvernement 
par  le  maréchal  du  district. 

Art.  1  ]  1 7 .  L'arrêté  est  également  censé  non 
avenu  si  l'assemblée  se  compose  de  moins  des 
deux  tiers  des  propriétaires  fonciers  résidant 
dans  le  distiict. 

Abt.  1118.  Nul  ne  peut  voter  à  l'assemblée 
de  district  s'il  n'est  noble  et  propriétaire  fon- 
cier dans  ce  district. 

Art.  1119.  Si  les  membres  consentants  com- 
posent  les  deux  liers  de  l'assemblée,  l'arrêté 
est  présenté  au  maréchal  du  gouvernement. 

Aux.  1120.  .On  joindra  à  l'arrêté  un,  état 
signé  par  tous  les  membres  délibérants,  énour 
çant  la  nature  et  la  situation -des  immeubles 
appartenant  aux  soumissionnaires  , .  les  chaînes, 
dont  les  immeubles  sont  grevés ,  les  répétitioiiis 
et  inhibitions  t|ui  les .  concernent.  r 

Art.  ,1121.  L'arrêté  ainsi  que  l'état  seront 
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r 

présentés  au  uiarédi^l  du  gouvernement  dans 
le  délai  ^ ui  y  est  fixé  par  lé  maréchal  du  dis- 
trict* ou  iou  substitut  en  personne.  Le  substitui 
doit  être  désigné  par  Tarrété  :  il  sera  pris  parmi 
les  propriétaires  fonciers  du  district. 
Art.   1122.  Cette  cominuiiieation  faite  y  le 


1 

111 

les  maréchaux  des  districts  ou  leurs  substituts 
pom*  procéder  à  l'eiamen  des  arrêtés. 

Aht.  1123.  L'assemblée  décide  si  la  soumis- 
àon  doit  être  faite  oolleotiveoieiit  au  nom  de 
tous  les  districts  adhérents ,  ou  individuellement 
par  chacim  d'eux  ;  au  premier  cas  elle  nomme 
un  mandatais  >  au  deuxième  die  nûôntient  ceux 
nommés  par  les  districts  respectifs. 

Akr.  1124.  L'assemblée  ne  peut  kiterdife  au 
mandataire  de  la  noblesse  du  district  autorisé 
à  soumissionner  directement  au  nom  de  ladite 
noblesse^  de  donner  suite  à  son  mandat. 

Am.  1125.  L'assemblée  >  avant  de  délivrer 
les  procuialions  ,  examine  ,  d'après  les  bases 
adc^téés  pour  l'estimation  des  eautionnenietits 
hypothécaires ,  les  doonents  constatant  l'état 
des  immeubles  appartenant  aux  soumissionnaires. 
Si  ces  documents^  sont  msuffisanta ,  elb^doit  lea 
c€>mpléter.  ËUe  écarte  les  immeubles  frappés  d'in- 
hibition et  constate  y  déduction  finie  ika  diai^ea 
et  répétitions,  la  valeui  des  autres.  Cette  opé- 
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ration  tmmnëe ,  elle  fixe  le  montant  jusqu'à  k 
liâuteur  duquel  le  mandataire  peut  engager  ses 
commettanta. 

Art.  1126.  Il  est  dressé  procès-verbal  des 
déUbératious  de  rafisemblee,  à  la  suite  duquel 
rassemblée  dâivrara  une  procuratioD  soit  au 
mandataire  uommé  par  elle,  soit  à  ceux  doid«* 
més  par  les  assemblées  de  district.  Le  proeès» 
verbal  ainsi  que  la  procuration  doivent  être  signés 
par  toua  les  nambras.  I^es  mandataim  doiveiit  en 
outre  être  porteurs  des  arrêtés  pris  par  les  assem- 
blées de  district^  ainsi  que  des  étata  des  îmnmibl^* 

Un  rapport  détaillé  de  toutes  ces  opérations 
sera  tiak  au  chef  de  la  régence  gouvernemaatale. 

AnT.  1197.  Le  mandataire  doit  produire  m 
procuration  ei  lea  pièces  à  Tappui  à  la  chambre 
des  finances ,  et  agir  en  oonfiomitétles  pouvoirs 
qui  lui  sont  confiés. 

Art.  1128.  Aucune  des  personnes  consen* 
tasktes  ue  peut  soumissionner  en  son  nom  pri- 
vé ^squi'à  notificatioii  par  le  maréckai  du  cb»^ 
trid!  que  k  soumission  do  la  noUesse»  été  rejetée 
ou  acceptée. 

Art.  1129»  La  obambre  de  finances^  pro- 
duction faite  des  procurations  et  pièces  à  l'appui , 
doit  vérifier  le  nombre  d'âmes  appaartenant  aw 
personnes  qui  ont  consenti ,  défalquer  celles  qui 
sont  constituées  en  hypothèque  ^  revendiquées , 
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ou  enfin  frappées  d'inhibition,  et  admettra  la 
soumission  proportionnellement  à  la  quotité 
qui  est  reconnue  franche  et  libre  dans  la  masse 
des  Inens  des  soumissionnaires. 

Art.  11 30.  Si  Toflre  est  acceptée,  le  contint 
est  passé  avec  le  mandataire  du  corps  de  la 
noblesse  ou  de  la  noblesse  respective  des  dis- 
tricts.' 

Abt.  1131.  En  cas  d'inexécution  du  contrat, 
les  répétitions  sont  ex^t^ées  contrele  corps  de  la 
noblesse  ou  contre  la  noblesse  de  district ,  suivant 
que  l'un  ou  l'autre  se  trouve  obligé.  A  cet  ef- 
fet, les  soumissionnaires  sont  soinmés,  par  l'in- 
termédiaire des  maréchaux. de  la  noblesse,  d'a- 
viser, dans  un  délai  déterminé,  aux  moyens 
•  d'y  remédier;  faute  de  quoi  il  est  procédé,  à 
l'égard  des  immeubles  des  soumissionnaîres,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  pour  les  garanties  hypothé- 
caires. 

Les  décomptes  entre  les  propriétaires  sont 
réglés  suivant  leurs  conventions  particulières. 

Abt.  1132.  Les  propriétaires  qui  ont  reftisé 
leur  adhésion  à  la  soumission  ne  peuvent  plus 
y  participer,  et  réciproquement  ils  sont,  en 
cas  d'inexécution  du  contrat^  dégagés  de  toute 
responsabilité. 
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CHAPITRE  IV. 

DBS.  MARCHES  £T    FOU&HITCBSS   PASSÉS   AYSC  L  ADMUflS» 

nunoir. 

Art.  1133.  Les  dispositions  du  présent  cha- 
friire  sont  applicables  à  tous  marchés  et  tour- 
nitures  passés  avec  l'état ,  à  la  réserve:  V  Des 
cas  exceptés  par  dispositions  spéciales  de  l'Em- 
pereur; 2^  de  la  régie  des  boissons;  3*  des 
louages,  achats  et  ventes  eilectués  par  voie  de 
régie;  4*  des  marchés  et  fournitures  passée  en^ 
Sibérie  et  en  Finlande,  lesquels  sont  régis  par 
les  dispoûtions  exceptionnelles  contenues  en! 
l'appendice  O. 

ADDinOiN.  —  Les  marchés  et  fourmtam  towaiiskMi- 
nés  par  les  étabUssements  manii&ctariefs  oa  indoscricU 

de  l'état  sont  affranchis  du  timbre  ,  et  la  garantie  hy- 
pothécaire est  remplacée  par  le  cautionnement  des  admi- 
niatnilkHia  de  oea  étabUfsemeais. 

SECTION  I**. 

OB  Ul  PASSATIOll  mt  OOirTEAT  VOTO  MAMCMÉi  Vt  lOUMn- 

Tvias  Avac  i.'Aiiiinnmu.Tioii. 
$  I.  —  Ùes  pemmnu  powamt  ionnUahmter, 

AaT.  1134.  Toute  personne  pouvant  contrac* 
ter  est  adnûse  à  soumissioniier. 

23 


♦  # 

ADDITION.  —  Le»  Israélites  ne  peuvent  se  porter  sou- 
missionnaires des  travaux  a  exécuter  dans  les  deux  ca- 
pitales. 

Art.  1135.  Les  nobles  sont  admis  à  soumis- 
sionner à  quelque  soinoie  que  s'élève  le  marché. 

'  ADDmQK.  —  J^lfs  cone^rnaar  Is  8o«iiwi<»ii  .4m 
cor|»  4e  la  jioblesBe  sont  eiq^ées  ^  la  sectioii  II  du 

chapitre  précédent. 

a*  m 

ÂRX.  1136.  Les  commerçants  sont  admis  à 
soumissiomi^er  dans  les  litniteà  cori^e^cHudaiites 
à  la  guilde  dont  ils  font  partie. 

•  Art*  1137.  Les  colons  militaires  sont  admis 
à  somniêaioiiiier  : 

•  1**  Les  fournitures  de  comestibles  et  denrées^ 
nécessaires  aux  hôpitaux  militaires  ; 

"S*  Le  transport  de  fardeaux  daiiî?  les  ai  rou- 
dissements  des  colonies  militaires; 

3°  Le  blanchissage  du  linge  des  hôpitaux  ,j 
ainsi  que  la  fourniture  de  boi»  et  j^Ufii  pour, 
les  troupes  campées  dans  ces  arrondissements; 

4*  Le  service  des  relais  de  poste  dans  ces 
arreodissenieiilSv 

Ils  sont  également  admis  à  soumissionner  les 
marchés  et  fournitures  hors  de  ces  arrondisse- 
menls,  à  condition,  V  de  produire  un  permis 
des  dûfmitjës  administratifs  des  régiments;  ?  de 
fournir  un  cautionnement  en  numéraîre. 
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/Uli)DITION.  —  La  disposition  du  dernier  alinéa  du  pré- 
sent article  est  applicable  aux  soldats-cal tivateors  des  ar- 
rondûtements  miKtaires  de  Novfprod  «I  Staïaîft-roassa. 

Art.  1 138.  La  petite  bourgeoisie ,  les  ouvriei-s 
et  artisans,  les  paysans  de  l'état,  des  apanages 
et  des  particuliers,  les  odnodvorszi  (1),  les  pro- 
létaires,  les  coioûs  et  cultivateurs^  libres,  iie 
peuvent  soumissionner  que  les  entreprises  pro- 
pres au  genre  d'industrie  auquel  il  leur  est  per- 
mis de  se  livrer,  et  spécialement  : 

r  La  fourniture  des  comestibles,  bois  de 
chauffage,  matériauit  de  ^otistrilction,  briques, 
dalles,  outils; 

^  Les  ouvrages  de  charpenterie,  peinture 
enf  bfltimenls ,  toiture ,  '  serrurerie ,  maçonnèrie , 
décors  en  stuc ,  ou  tenant  à  la  profession  de  poê- 
lier  'et  de  fomiste ,  ainsi  que  les  conduits  d'eau  ; 

3*  Les  transports  sur  terre  et  sur  eau ,  sans 
limitation  des  distances,  comme  aussi  les  èu- 
rages  ef  déblaiements; 

4"^  L'entretien  des  relais  de  poste.  ' 

Les  alinéas  trois  ét  quatre  du  pilent  article 
sont  étendus  aux  communautés  des  rouliers. 

ÂâT.  1189.  Lés  domnutmautés  dés  paysans  et 
de  la  petite  bourgeoisie  peuvent  être  admises  à 
soumissionné  l'entretien  des  relais  de  poste 

(1}  P«y»«o  libre  n*ay«oi  qu'on  tcu. 
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auHlelà  du  montant  déternniné  par  les  soumis- 
sions individuelles. 

Art.  1140.  Les  étrangers  non  inscrits  aux 
guildes  ou  autres  corporations  y  possédant  en 
Russie  dès  fabriques  ou  manufactures ,  ne  peu- 
vent soumissionner  que  les  fournitures  des  pro- 
duits de  leur  industrie. 

Art.  1141.  Une  société  peut  devenir  sou- 
missionnaire,  pourvu  qu'elle  ait  été  formée  an- 
térieurement à  i'adjudicatioQ ;  dans  ce  cas,  .la 
société  est  considérée  comme  une  seule  personne 
vis-à-vis  de  l'administration. 

ÂAT.  1142.  Les  commerçants  des  deux  der* 
nières  guildes,  la  petite  bourgeoisie  ainsi  que 
les  paysans  munis  de  patentes  de  commence , 
soumissionnant  pour  une  entreprise  dépassant 
la  quotité  à  laquelle  ils  sont  circonscrits,  doi- 
vent s'engager  par  écrit  à  acquitter,  dans  le 
cas  où  ils  demeureraient  adjudicataires ,  la  ré- 
tribution requise  pour  devenir  aptes  à  soumis* 
sionner  cette  entreprise.  Il  est  fait  mention,  dans 
lecontraty  de  la  perception  de  cette  rétribution, 
de  son  montant  et  de  son  emploi. 

Abt.  1143.  On,  peut  soumissionner  par  pro- 
curation f  si  le  mandant  assume  la  re^poiisalMlité 
en  cas  d'inexécutioa.  . 

«         »  • 

ADDITION.  —  Les  Israélites  ne  peuvent  être  choisis 
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pour  mandataires  dans  tous  les  ca»  où  ils  ne  peuvent  se 
MBdM  penolUMileiiieiit  adjttdkalum. 

'  Art.  1144.  Tout  soumtssionnaire  est  tenu  de 
produife  :  1^  le  passeport  ou  autre  titre  cons- 
tatant sa  condition  civique;  2"*  une  garantie  de 
solvabilité. 

km,  1145.  Sont  dispensés  de  la  production 
des  patentes  pour  l'exercice  du  commerce ,  les 
rouUers  ainsi  que  les  paysans  de  l'état  et  les 
particuliers  soumissionnant  l'entretien  des  relais 
de  poste  9  s'ils  sont  nantis  d'un  cautionnement 
délivré ,  quant  aux  rouliers  et  paysans  de  l'état , 
par  leurs  eommnniwtés  respectives,  et  quant 
aux  paysans  des  particuliers,  par  leurs  proprié- 
taires. 

Art.  1146.  Les  colons  militaires  sont  admis 

à  soumissionner  sur  production  d'un  certificat 
du  comité  administratif  du  régiment. 

Art.  1147.  Les  individus  déclarés  par  ar- 
rétt  judiciaire  »  rendu  public,  avoir  manqué  à 
leurs  engagements  envers  l'administration ,  ne 
peuvent  être  admis  à  en  contracter  de  nou- 
veaux. 

ADDITION.  —  Sont  en  outre,  pour  les  entreprises  dé- 
pendant du  département  de  la  marine,  privés  de  la 
cttlté  de  somniflskmner  :  a,  les  entref^reneors  qai,  dans 
les  conttmtft  passés  avec  ce  départemeilf^'ont  mbnqué  àJeut 
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enga^eiuent ,  au  point  que  radministratiun  a  été  forcée  de 
Faocomplir  par  vok  de  réfjit^  b,,  iadnatriiVi  recoDOus 
bon  d'état  de  remplir  leur  engagement;  e,  les  entrepre- 
neurs prévenus  d*aKms  et  de  malversalîons  dens  l'eiMMii- 

plissement  de  leurs  engagements. 

Les  exclusions  prévues  par  le  présent  article  sont  pro- 
noncées par  le  conseil  de  Taroirauté. 

»  » 

Art.  1148«       «iii{iloyas  deMidoiinistriiliom 

où  sont  reçues  soumissions ,  ainsi  leurs 
femmes,  ne  pwTrat  se  porter  spmwissinyiMires 
ni  en  leur  nom  direct,  ni  au  nom  de  leurs 
paysans ,  ai  par  personoes  ioteiposéos. 

Art.  1 149.  Ces  employés  et  leur»  femmes  ne 
peuvent  non  plus  se  rendre  caution  lorsqu'ils 
se  trouvent  dans  le  ess  prévu  par  l'artiole  pré- 
cédent. 

.  Abx.  U50.  Les  employés  désignés  dans  l'art. 

1148  ne  peuvent  ni  prêter  ni  emprunter  aux 
soumissionnaires. 

ADDmON.  —  La  défeîise  portée  aux  art.  114^9  1149 
et  ii5o,  s*applique  également  anx  commerçants  siégeant,' 
par  voie  d'élection,  parmi  les  membres  de  l'autorité  con- 
tractante. Ëlie  ne  s'iqppliqoe  pas  anx  employés  des  autres 
administniions  n'ayant  aucone  participation  officielle .  «hk 
mardiés  et  fi(nmitnres  susmentionnés. 

Art.  1151.  Celui  qui  a  contracté  soit  avec 

une  aduûnistratioa  9  ^it  ave<^  le  soumission* 
naire  ou  la  eaution  ne  peut  être  reçu  «n  ser^ 


Digitized  by  GoOglc 


ai9 

vi06  de  cette  adoiiaisti^tioii  jusqu'à  TexpiralkMi 

du  coQtcat.  De  même  l'epployé  qui  a  contracté 
ttfito  le  sooBiiisflieiUidraaatéfieum^^ 
mission  doit  en  faire  la  déclai*ation  avant  la  pa»« 
salkm  du  cxxùsA  «vae  ce  deraLtr ,  qui  est  ëga- 


1 

• 

Art.  1152.  La  contFavenlioii  à  Tait.  1148  est 
punie  de  la  destitution  et  est  poursuifvie  par  la 
voie  criminelle. 

Aai.  cûiiti9ventioq  ..À  Fait.  1|49 

est  punie  de  la  confiscation  du  cautionnement. 

ÂAT.  1154.  La  contravention  à  l'art.  llâO 
est  pime.<Miaie'MHt^t. 

Si  remployé  est  préteur  ,  les  deux  parties 
sont  punies  des  peines  portées' contre  l'usure. 

Si  l'employé  est  emprunteur ,  le  préteur  est 
éfincé  et  remployé  est  tenu  de  payer  aii  profit 
de  l'état  le  double  dé  la  somme  empruntée. 

Aiit.  1156;  La  contravention  à  la  disposition 
finale  de  Fart.  11S1  éit  prniie,  à  l'égard  dcf 
chacune  des  parties ,  d'une  amende  égale  à  la 
somme  qu£  fait  To^et  du  conttat.  '  \ 


1  » 


$  n.  ^  ik»  autùHiés  qui  pewùent  contracter  lèt  nutnAés  et 

fournitures  d'administration,     '  '      J  *  t  » 


Art.  1156.  Les  mareMi'^l  fewffimi^ 

passés  au  nom  de  la  trésorerie  de  1  état  par  les 
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autorités  collégiales  ainaî  t|ue  par  ks  fonction- 
naires investis  de  ce  pouvoir  par  les  lois,  sta- 
tuts- ou  règkineats  particuliers  dans  la  limite 
des  attributions  qui  leur  appartiennent. 

ÂAT.  1157.  La  diambre  des  finances  est  char- 
gée de  fMréférence  de  passer  les  marcbés  et  four- 
nitures dans  les  gouvememwts. 

ADDITION.  Les  marchés  et  les  fournitures  pour 
le  dqttrteinent  des  voies  de  commumcatKm  et  des  tra- 
vaux publics,  iwnt  passés  en  séanœ  générale  des  admi- 

nistratioDS  d'arrondissement.  "  .  :  -  , 

* 

$  m.  —  Des  eondMms  des  mmtkk  .ei  ^mnkurfBM  sFad- 

mùUstniloné 

Art.  1158.  Les  conditions  des  mardbés  et 
des  fournitures  administratives,  T  ne  pe^yfmt 
être  contraires  aux  lois  en  général  et  particu* 
lièrement  avoir  en  vue  raflrancbis^ment  du 
fournisseur  des  diarges<générales  ou  causer  tçnit 
autre  préjudice  au  trésor;  2""  elles  doivent  être 
précises,  claires ,  complètes  et  confpnni^.à 
Fobjet  du  contrat. 

Âax*  1159.  Ces  conditions  dpivent.détenpii- 
ner  Tobjet  du  contrat ,  le  lieu  et  l'époque  de 
Texécution ,  le  prix ,  l'avance  faite  par  le  tré- 
sor.^ lecautiodnement. 
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A.  —  De  l'objet  du  contrat. 

* 

ff 

ÂBT.  1160.  Peut  être  Tobjet  des  aiarchés  et 
fournitiim  amc  radmipiitwition  : 

1"  La  fourniture  d'effets,  tels  que  les  appro^ 
visioQiiements  militaires  et  maritimes ,  pro\isioDs 
débouche,  fourrages,  objets 'd'équipemeut  et 
armement ,  matériaux  de  construction  et  autres 
foumitiires  semblables  : 

2°  Le  tranq[>ort  des  &rdeaux  par  terre  ou  par 
eau  ; 

3"^  La  construction  ou  la  réparation  des  bâti- 
mentsde  rétat ,  routes ,  canaux ,  ponts  et  autres  ; 

4*  L'entreden  des  postes  ainsi  que  la  presta- 
tion d'autres  charges  territoriales  en  nature. 

Art.  1161.  Le  contrat  pour  tnufsporl  de 
fardeaux  doit  indiquer:  V  La  quantité  d'effets , 
d^approvisionnements ,  de  matériaux  »  outils'  à 
transporter ,  d'après  leur  nombre ,  poids  ou 
mesure  ;  2^-  la  nature  de  ces  objets ,  spit  par 
description ,  soit  par  conservation  des  échan- 
tillons; âTenveloppe et  l'emballage;  é°  le  mode 
du  transport ,  samir  par  terre  ou  par  eau;  5^ 
les  stipulations  relatives  aux  frais  de  déballage 
et  délivrance  ^  aux  droits ,  aux  avaries ,  à  la 
surveillance  de  l'administration  pendant  le  trans- 
port. ^ 
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ÀDDiTION.  —  Le  traiisport  de  provisions  de  bouche 
par  eea  et  sur  bÉtimenl»  frétés  s'effiectue  d'après  les  con- 
ditions arrêtées  au  ministère  de  la  guêtre  avec  l'appro- 
bation suprême.  On  devra  surtout  spécifier  :  i°  Que  le 
transport  soh  expédié  dans  la  saison  Csivorable  ;  a*^  que 
les  bâtiments  soient  poinrvw  t  d*iin  ceriffioat  ebastatant 
leur  VÊàem;  de»  cordages,  amnri,  voilés  et  autres 
agrès  en  quantité  suffisante ,  comme  aussi  d'apparaux  de 
sauvetage.  Lorsque  Je  transport  est  fait  sur  bâtiments  de 
l'état,  l'autorité  qui  l'expédie  a  la  faculté  de  le  faire 
assurer  si  elle  le  juge  opportun. 

Art.  1162.  Si  la  fourniture  comprend  des 
provisions  de  bouche  des  fourrages ,  les  den- 
rées à  fournir  doivent  rein|dir  Im  eowfitions 
suivantes  :  V  Le  blé  doit  être  sec  ,  battu  k 
sec  j  non  carié  ou  fié&b,  et  suis  ameuA  mé- 
lange ;  la  farine ,  en  outre  y  ne  doit  pas  être 
patri4e  et  glaireuse  ;  2°  pour  les  gnlàu  leur 

supériorité  s'établit  comnie  suit  ;  de  touselles  , 

d'avoine,  de  sarrasin^  d'orge^  de  niiUei;  3* 
Tavoine  doit  être  séehée  sur  four,  battue  àsec, 
pure  ,  sans  bourriers  et  à  .pleins  grains;  4"^-  k 
foin  bon  ,  sec,  fauché  à  temps  ,  sans  mélange, 
et  propre  à  sa  destination. 

Aat.  1 163.  La  tmm  ainsi  que  TavoÎM  sont 
emballés  dans  des  sacs  4e  nattes  simples ,  et  les 
gruaux  dans  des  sacs  de  nattes  donhles.  Les 

sacs  doivent^être  neufs  et  forts.  On  peut  stipu- 
ler que  les  nattes  ne  seront  pas  neuves  s'il  ne 
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s'agit  pas  d'au  trausport  à  graodfi  disiance  ou 
d'une  fcmgue  conservation^ 

Art.  1164.  Les  sacs  sont  compris  dans  le 
pokl»,. pourvu  que  ceux  à  farine  ne  dépassent 
pus  le:  pokh  de  dis  Uwres  »  et  otux  à  gRoau-  et 
avoine  cinq  livres. 

&AT.  LeB'éohantiUons  sont  IcÉtrnis  en 

triple  :  l'un  doit  être  dépose  à  l'administration 
conttmelante,  l'autre  remis  au  fonnnsseur ,  le 
troisième  transmis  au  lieu  de  réception.  Ces 
échantillons  doivent  être  munis  des  signatures 
et  cachets  de  tous  les  membres  de  Tadministra- 
tiûn  contractante  ^  ainsi  que  des  experts  com- 
pétents. 

Art.  1166.  Le  marché  pour  constructions 
doit  exprimer  :  1*^  L'espèce  et  la  nature  des  tra- 
vaux ;  2*  la  partie  à  la  charge  de  laquelle  est 
la  fourniture  des  matériaux  et  outils  ;  â""  la 
partie  a  la  charge  de  laquelle  est  la  nourriture 
des  ouvriers  ;  4°  la  durée  des  travaux  s'ils  sont 
à  la  journée,  ou  la  description  par  nombre , 
poids  ou  mesures  des  objets  à  fournir ,  s'il 
s'agit  d'un  ouvrage  déterminé;  5*"  le*modé  de 
surveillance  ,  l'époque  de  la  vérificatiçn  et  de 
la  réception.  , 

B.  —  Do  terme. 

•  ■ 

Art.  H67.  Le  terme  pour  la  fourniluie  d'ef- 
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fets  ou  le  liansport  de  fardeaux  ne  peut  dépasser 
deux  années ,  excepté  les  cas  où  la  fourniture  , 
diaprés  la  nature  des  choses  qiîi  en  font-  Pob- 
jet,  ne  peut  être  effectuée  plus  tôt;^alors  la 
prorogatioAi  du  tenne  est  abandonnée  à  Fauto* 
rite. 

Art.  'il68.  Le.  tenue  pour  la.  constructioD 

d'ouvrages  ne  peut  dépasser  quatre  années. 

Art.  i  169.  Le  .  terme  pour  les-  prestations 
territoriales  ne  peuf  dépasser  tnm  aimées.  ^ 

C.  —  Du  prix* 

Art.  1170.  Le  prix  doit  être  déterminé  par 
Tadjudication  aux  enchères  en  assignats  russes 
de  banque;  on  observera  en  outre  les  règles 
suivantes 

1**  Les  termes  de  paiement  pour  fournitures 

et  transports  doivent  être  déterminés  d'après 
l'époque  de  l'avance  des  fonds  accordés  par  le 
trésor ,  et  l'époque  de  la  fournilure  ou  reuiise  ; 

2°  Le  paiement  pour  constructions  sera  ac- 
quitté par  pièces,  par  jours  ou  à  forfait;  dans 
ce  dernier  cas,  après  visite  et  réceptio^i  des 
travaux  faits  en  conformité  de^  *devis  et  par  ex- 
perts nommés  à  cet  eifet. 

ADDITION.  —  Qette  expertise  doit  avoir  iSu,  t""  pour 
les  travavii  dépendant  des  déparlenents  des  voies  de  com- 
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mwÔB^n ,  dfi  l'ariiiUsne»  dv^  génie  et  du  ministère  de  la 
nMurise»  de  la  masièfe  pramte  |Mir  oet  aatoriitt^.a®  fmr 
let  tniyaax  dépendant  du  génie  civil  »  antres  que  ceux  à 
forfait,  de  la  manière  suivante  :  a,  dans  les  eonstmetions 

élevées  sîus  la  direction  d'un  comité  ou  d'une  autorité 
spéciale ,  la  visite  et  la  réception  sont  faites  par  ces  autorités', 
sans  préjndioe  du  contrôle  supérieiur^  b,  dans  les  oonstmo» 
dons  '  élevées  sons  la  direcslioii  d'un  employé  spécial  et 
d'un  architecte,  ou  sous  la  direction  de  ce  dernier,  la  vî-» 
site  est  faite  par  des  emplojés  délégués  à.  cet  effet  par 
radminîstratîon  compétente  j  c,  dans  les  constructions  et 
répirations  au-dessous  de  S^ooo  roub.»  Vétat  des  travaux 
est  constaté  par  l'architecte  seul;  d,  la  visite  et  laTeeeption , 
effectuées  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  n'affran- 
chissent point  l'architecte  et  ,  l'entrepreneur  de  la  respon- 
sabilité pour  dégradations  provenant  du  vice  4^  conftmc- 
tions  ou  des  matériaux  »  on  des  graves  erreurs  dans  la 
distribution. 

D.  —  Dev  avauoes  et'des  seeoun.         -  -  ' 

Art.  1171.  Des  avances  peuvent  être  accor- 
dées>  pour  &ciUter  l'accpfnplisseiuent  de^  mar- 
ches ét  fournitures. 

ÂRT.  1172.  L'avance  eu  numéraire ,  dite  arrhes,, 
est  le  prinoipal  mode  d'accorder  des  avances. 

Art.  1173.  Les  arrhes  ne  peuveut  être  ac-. 
cordées  que  9  l*' jusqu'à  concurrence  de  la  moi- 
tié, du  prix  annuel  stipulé  pour  les  marchés  ou 
fournitures;  2*^  moyennant  cautionnement  supr 
plémen  taire. 
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4rt.  1 1 74.  ijes  arrhes  peuvent  être  accordées 
MX  iiaytttis  de  la  localité  jusqu'i  concniTence 
du  ders  du  prix  des  fournitures  annuelles. 

\rt.  1175.  Les  mêmes  anhes  peuvent  être 
accordées  aux  voitiuiers  entrepreneurs  des  trans- 
pofti.  ' 

Ams  1 176.  Des  secom-s  en  matériaux,  appro- 
visionnements, outils  et  effets  selon  la  iiatiire 
de  l'entreprise,  peuvent  être  accordés  aux  en- 
trepreneHrs  d'ouvrages* 

ÂRT.  1177.  L'administration  peut,  sur  la  de* 
mande  de  rentreprenettr,  mettre  à  sa  dispcwé* 
tion  des  experîs  dans  les  travaux  exigeanf  '  des 
connaissances  techniques  en  hydraidique,  ar- 
chitecture navale,  militaire  et  dvOe  ou  autres. 

Art.  1178.  Ces  secours  peuvent  consister  en 
main-d'œuvre ,  en  permis  de  déposer  les  ma- 
tériaux sur  des  places  vides  appaitenant  à  Tétat , 
en  frtaoMse  de  eommeroe  et  autres. 

Art.  1179.  Les  arrhes  ne  portent  pas  d'in- 
térêt 9  même  quand  Tentrepreneur  ne  remplit 
pas  MS  engagements. 

Aet.  1180.  il  est  défendu  d'affranchir  les 
entrepreneliirs  du  paiement  des  droits  pour  cé- 
dules  postales;  en  cas  de  fourniturey  urgentes 
ib  peuvent  être  munis  de  cédâtes  officielles 
moyennant  paiement  de  ces  droits.' 
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£.  —  Du  cautionnement. 

t 

Art.  1181.  Nul  n'est  admis  à  souniissionner 

s'il  ne  dépose  préalablement  un  cautionnemenl 
d'après  le  mode  prescritf  au  titre  II  du  présent 
livre  ,  sous  les  modifications  qui  suivent  : 

r  Le  cautionnement  sera  égal  au  tiers  du 
montant  du  contrat.  Peuvent  les  autorités  su;^ 
périeures  en  abaisser  le  taux  jusqu'au  dixième  ; 

2*  Les  soumissiomiaires  peuvent  être  dispen- 
sés du  cautionnement  dans  les  entreprises  dont 
l-lnexéeutioti  au  leme  stipulé  *  n'entndne  aucun 
préjudice  pour  le  trésor;      '  * 

3^  La  maifi^lev^  du  cantiotinement  s'opère 
au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  de  Tentre- 
Jiriser /poùrVu  que: 

'  a ,  L'entrepreneur  ne  se  trouve  point  en  sus- 
picion d'insolvabilité  ; 

6  ;  La  hiaiiHlevée  ne  d^asse  pas  lâ  pro^of^ 
lion  du  tiers  du  montant  du  contrat  :  ' 
'      La  'main<4evëe  du  câutiomieme&t  hypo- 
thécaire se  fasse  par  héritages  entiers  ;  * 

4^  Le  cautichuettieift  suppilémentàire  men- 
tionné à  l'art.  1173  n°  2,  doit  couvrir  intégra- 
lement l'avance.  U  en  est  donné  mainlevée  au 
fur  et  à  mesure  «fe  Vlmputation  de  Pavante  sur 
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les  paiements  dus  par  l'administration  qui  con- 
tracte ; 

5"  Sont  maintenueb  les  <lispositions  spéciales 
réglant  le  mode  du  cautiomAement  pour  cer- 
taines entreprises  particulières. 

DÊL  LA  rOPLMB  RU   GOHTEAT  PODE  MA&CHÉS  ST  POU&SXTU&ES. 

$  1.  —  Mnvkét  et  fimniÊUm»  par  toamistiong  de  vwe  voix. 
A.  — ^  Disptmliom  pvéiiiiiîiiaiici. 

Art.  1182.  L'administration  doit,  avant  la 
passation  du  contrat,  1*^  pour  les  fournitures 
des  provisions  de  bouche,  fourrage  et  autres, 
établir  la  quantité  conforme  au  be^cûn  réel; 
2^  pour  les  constructions,^  dresser  les  plans  et 
devis;  3°  pour  la  fourniture  d'effets,  préparer 
les  échantillons;  4®  en  générai,  s'iqfqriner  des 
prix  courants ,  ou  résultant  des  mercuriales  du 
lieu. 

AftT.  1183.  L'administration  procède  ensuite 
à  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  qui  doit 
indiquer  la  quantité  et  là  qualité  des  objets  à 
fournir ,  ainsi  que  le  terme  ou  le  mode  d'après 
lequel  l'engagement  doit  être  accompli  par  les 
deux  parties,  de  manière  à  n'avoir  plus  à  insé- 
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l'er,  lors  de  la  paaitation  ûu  contrat,  que  le 
montant  dn  prix  et  du  cautionnemeiit.  ' 

Aax.  1184.  L'entreprise  peut  être  divisée  en 
plusieurs  lots,  sauf  à  adjuger  le  tout  à  un  seul  . 
entrepreneur,  si  la  division  a  été  inutilement 
tentée.  » 

Art.  1185.  Les  publications  aux  fins  d'adju- 
dicatic»!  doivent  être  faites  à  tmps.  Mes  énon- 
cent l'objet  du  marché,  la  nature  et  la  quan- 
tité des  fournitures ,  le  lieu  et  l'époque  de  lai  ^ 
première  enchère  et  de  la  deuxième  enchère 
(réenchère)  (1). 

AliT.  1186.  L'époque  à  laquelle  doivent  être 
&ites  les  publications  prescrites  par  l'article  f»'é- 
cédent,  dépend  de  Timportance  des  mardiés 
et  fournitures;. 

ÂBT.  1187.  Les  publications  sont  faites  : 

r  Par  les  municipalités,  justices  municipales, 
pcdices  tant  territoriales  qu'urbaines,  il  en  est 
donné  communication  aux  autorités  gouverne- 
mentales, lorsque  le  montant  de  Tentreprise 
ne  dépasse  pas  25,000  roubles  ou  concerne  les 
prestations  territoriales; 

2*  Par  l'impression  à  trois  reprises  dans  les 
affiches  générales,  et  spécialement  dans  celles 

(I)  VMûkèn  wépoaû  à  râdimUeatloii  pi^nitolrei  b  rimiehim  à  PadJo- 
«IkftttaD  détmttve. 

24  * 
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des  got^j^ernements ,  lorsque  le  montant  de  Ten- 
treprise  dépasse  26,000  roubles  ;  danb  celles 
à€&  capitales,  quel  que  soit  le  montant  de  len- 
treprise; 

3^  Par  l'impression  dans  les  journaux  des 
gouvéïiietnents,  dans  les  localités  où  il  en  existe, 
quel  que  soit  le  montant  de  l'entreprise . 

Aat.  1188.  Les  autorités  gouvernementales, 
les. municipalités,  justices  municipales,  polices 
territoriales  et  urbaines ,  doivent  procéder  im- 
médiatement aux  publications  prescrites,  sur  la 
réquisition  de  lautorité  contractante. 

Art.  1 189.  On  doit  en  donner  communica- 
tion aux  gouvernemenls  qui  produisent  le  plus 
abondamment  les  denréjes  ou^miarchandises  fai- 
sant l'objet  de  l'entreprisé. 

Aat.  1190.  Aussitôt  après  les  publications, 
les  parties  intéressées  sont  admises  à  prendre 
connaissance  du  cahier  des  chargés ,  à  s'en 
faire  délivrer  copie  et  à  examiner  les  plans  ^ 

* 

devis  et  échantillons, 

B.  —  Des  enchères. 

Art.  1191.  Toute  peiwnne  désirant  soumis- 
sionner, est  tenue  de  présenter,  dans  l'intei^valle 
entre  .les  dernières  publications  et  le  jour  fixé 
pour  l'enchère,  une  requête  sur  papier  timbré 
ordinaire ,  en  y  joignant  les  pièces  ciniessus  dé- 
signées. 
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Art.  1 192.  Tàute  personne  désirant  soumis- 

sionDer  est  lenue  de  se  rendre  sur  les  lieux  :  il 
est  dresse^  en  présence  de  Fautorité  omnpé- 
tente  ,  d*après  les  reqnétes  susmentionnées  et 
conformément  au  modèle  ci-joint  (appendice  P), 
un  tableau  des  diverses  enchères. 

Art.  1193.  Si  TeDchère  est  faite  par  la  ré- 
gence de  gduvernftneni  ou  la  cbambi^  de  la 
trésorerie,  sur  l'invitation  d'une  autre  autorité, 
telle  que  Tintendance  militaire  ou  autre ,  les  dé- 
légués de  cette  autorité  doivent  siéger  avec  les 
membres  de  celle  qui  procède  aux  enchères. 

Art.  1194.  Les  enchères  doivent  avoir  lieu 
en  présence  de  tous  les  enchérisseurs  ;  les  oRres 
sont  inscrites  sur  le  tableau  des  enchères.  Lors- 
qu'il ne  se  présente  plus  personne  pour  faire 
des  offres  inférieures,  le  tableau  est  arrêté  et 
signé  par  tous  les  enchérisseurs;  ceux  qui  ne 
*  savent  pas  signer  sont  remplacés  par  ceux  qu'ils 
en  chargent. 

Art.  1 195.  Tous  rabais  ou  surenchères  par 
offres  conditionnelles  sont  défendus. 

Art.  1196.  T^ute  connivence  est  défendue. 

Art.  1 1 97 .  11  est  procédé  à  la  réenchère  dans 

les  trdis  jours  de  l'enchère. 

Art.  1 196.  La  réencbère  est  annoncée  à  11s- 
sue  de  Tenchère  avec  indication  du  jour  et  de  . 
l'heure.  ^ 
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Aïkfr.  1199.  Si  le  jour  auquri  il  doit  être  pro- 
cédé à  la  réenchère  est  un  jour  férié,  la  réen- 

#   

chèrea  lien,  en  yertu  de  l'art.  1197,  à  la  pre- 
mière audience  qui  suit. 

Art.  1200.  Ceux  qui  n'ont  pa&  concouru  à 
Tenchère  sont  admis  à  la  réenchère. 

Aax.  1201.  La  dernière  offre  faite  lors  de  la 
réenchère  est  définitive,  et  il  n'est  plus  adiiH$ 
de  surenchère  ultérieure. 

à 

ADDITiOI<I.  —  S'il  ne  ae  présente  p9S  d'endiérissenr 

à  Venchère  ,  la  réenchère  est  convertie  en  enchère,  et  il 

est  procédé  dans  les  trois  jours  à  la  réenchère. 
<  • 

Art.  1202.  S'il  ne  se  présente  pas  d'enché- 
risseur à  la  réencbère,  le  dernier  enchérisseur 
de  l'enchère  reste  adjudicataire^  • 

Art.  1203.  S'il  y  a  Goncurretice  entre  enché^ 
1  isseurs  sans  cautionnement,  dans  les  ca^  où  ils 
en  sont  affranclnsi  et  enchérisseurs  à  caution- 
nement ,  Tadjudication  n'en  a  pas  moins  lieu 
en  faveur  de  celui  dont  l'offre  est  la  plus  avan« 
tageuse  au  trésor. 

..Art.  1204.  L'adjudicataire  déclare  par  écrit 
qu4l  soumissionne  la  fourniture  pour  h  somme 
et  aux  conditions  servant  de  base  aux  enchères, 
sauf  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  dans 
les  cas  où  elle  est  requise. 

Art.  1205.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exé- 
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puter  les  clauses  de  l'adjudication  ,  il  est  pro- 
cédé à  une  DCHiTisUe  .acyudicatioD ,  à  la  folle  en- 
chère de  l'adjudicalaire. 

Art.  1206.  S'il  ne  se  présente  pas  d'enché- 
risseur ,  ou  s'il  ne  s'en  présente  qu'un ,  l'auto* 
rUé  compétente  eu  réièreà  l'autorité. supérieure 
qui  peut ,  soit  consentir  à  adjuger  la  fourniture 
k  cet  enchérisseur ,  soit  ordonner  de  nouvelles 
publications ,  soit  enfin  prendre  les  mesures 
qu'elles,  jugera  convenables. 

■ 

ADDmON.  —  L*appr(m9ioimemei»t  des  ambnlancn  et 

sections  d'hôpitaux  peut  être,  îl^  défaut  d'adjudicataires  , 
coDcédé  par  voie  de  régie  aux  intendants  d'hôpitaux. 

Art.  1207.  Les  conventions  pour  marchés  et 
fournitures  sont  passées  dans  les  deux  capitales 
en  présence  de  l'agent  du  fisc,  à  l'effet  de  quoi 
Tautorité  procédant  aux  adjudications  est  tenue 
de  i  en  iniormer  et  de  requérir  sa  coopération 
pour  faire  concourir  le  plus  grand  nombre  des 
soumissionnaires. 

An.  1208.  La  coopération  de  l'agent  du  fisc 
est  également  requise  dans  les  adjudications 
faites  par  le  comité  des  chaussées,  si  ces  adju- 
dications exigent  l'approbation  du  département 
des  voies  de  communication. 

Art.  1209.  Néanmoins  la  coopération  de 
1  agent  du  fisc  n'est  pas  requise  pour  les  adju- 
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(lications  faites  par  le  comité  des  chaussées  sans 
l'approbation  du  département  des  Toies  de  com- 
munication .  ^ 

Art.  1210.  Dans  les  adjudications  faites  avec 
sa  coopération  ,  l'agent  du  fisc  perçoit  un  droit 
de  courtage  d'un  demi  pour  cent  payable  par 
/  4  les  adjudicataires. 

Art.  1211..  A  défaut  des  notifications  pres- 
crites par  les  art.  1207  et  1208,  les  membres 
de  lautorité  qui  a  procédé  à  l'adjudication  sont 
passibles  :  1"  du  paiement  à  l'agent  du  fisc  du 
droit  de  courtage  ;  2"  de  la  différence  que  le 
'  concours  de  l'agent  aurait  fait  obtenir  en  laveur 
du  fisc. 

4  • 

ADDtnONS.  —  1^  lies  dispositioiis  oonoemant  la  par- 
ticipation de  l'agent  du  fisc  aux  contrats  pour  marchés 
et  fournitures,  contiiiueront  à  être  observées  jusqu'à  l'abro- 
gation du'  règlement  relatif  à  cette  institatkm. 

9*  Depuis  le  décès  du  dernier  titulaire ,  la  charge  d'agent 
.  du  fisc  a  été  supprimée  (  oukase  du  2  novembre  i834  ). . 
En  conséquence  les  art.  1207  à  12x1  demeurent  sans 
application.  Néanmoins  la  retenue  d'un  demi  pour  cent 
est  continuée  sur  les  fournitures  de  drap  et  de  crésean 
pour  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Le  produit  de  cette 
retenue  est  employé  à  des  subsides  accordés,  à  Tindusthe 
ainsi  qu*à  la  propagation  des  connaissances  techniques 
parmi  les  classes  industnc^es. 


* 
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C.  —  De  la  passation  du  contrat. 

A.AT.  1212.  il  sera  procédé  à  la  passation  du 
contrat  après  la  clôture  des  eochèines. 

Art.  1213.  Le  contrat  doit  être  passé  par  la 
chambre  des  finances  ou  les  régies  dans  les  ^ 
gouvernements.  L'autorisation  préalable  i l'est  pas 
requise  jusqu'à  là  concurrence  de  la  somme  de 
10,000  roubles. 

Art.  1214.  L'autorisation  du  gouverneur  gé-  ' 
néraly  et,  à  son  défaut,  du  gouverneur  civile 
est  nécessaire  pour  les  contrats  au-dessus  de 
la  somme  de  10,000  jusqu'à  celle  de  25,000 
roubles. 

ADDITION.  —  Sont  exceptées  les  adjudications  de  drap, 
fiâtes  par  le  comité  d'apprbviûonnemeiit  de  Taniiée,  qui  sont 
soumises  directement  à  l'approbatioii  du  ministre  des  fi- 
nances. . 

Art.  1215.  Si  le  gouverneur  général  ou  ci- 
vil refuse  l'autorisation ,  de  même  que  si  la 
somme  dépasse  la  quotité  fixée  par  Taiticle 
précédent,  il  doit  en  être  référé  au  ministre 
ou  au  chef  de  radministration  centrale  compé- 
tente. 

ADDITION.  —  Les  adjudications  pour  approvisionne- 
ment des  hépitauK  militaires  du  pays  transcaucasien ,  sont  i 
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soumises  à  l'approbation  du  commandant  du  corps  détaché 
du  Caucase.  ^  ^ 

Art.  1216.  Sont  exceptées  :  V  les  adjudica- 
tions qui ,  en  vertu  de  dispositions  spéciales  \ 
sont  soumises  k  l'approbatioi^  des  {[ouverneursy 
telles  que  les  adjudications  faîtes  par  les  em- 
ployés de  Tadministration  militaire  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  et  autres  de  cette  nature; 
2°  les  adjudications  pour  prestations  territoriales 
qui  sont  soumises  à  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure  dans  les  gouvernements ,  quel  qu'en 
soit  le  montant. 

Art.  1217.  Les  départements  ministériels  et 
les>  autorités  centrales  se  conforment,  quant  à 
la  passation  des  contrats,  à  l'organisation  gé- 
nérale des  ministères. 

ADDITIONS.'  —  Le  collège  de  la  cour,  ceux  de  l'in- 
tendance de  la  cour  et  des  écuries,  le  collège  de  Moscou, 
ainsi  que  le  département  des  apanages,  sont  autorisés  à 
passer  den  marchés  et  foniiiibires  jusqu'à  la  ooncurreDoe 
de  la  somiiie  de  a5yOoo  roubles,  sans  eii  référer  au  ini- 
nistre  de  la  maison  impériale. 

2?  Les  travaux  relatifs  aux  constructions  navales,  sont 
adjugé^  par  les  comités  du  génie  naval ,  en  présence  de 
l'einployé  à  ce'  délégué  par  le  commandant  supérieur  àd 
port.  Les  contrats  passés  ])Our  une  somme  au-dessous  de 
lo^ooo  roubles  sont  définitifs  ^  au-dessus  ,  l'autorisation 
préidaUe  du  département  des  oonitructiotis  navales 'est 
nécesiâire. 
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V*  Les  adjudications  dépeiMUnt  du  mhiiBlère  de  la  g«cm 
sont  confirmées  :  «,  jusqu'à  la  concurrence  de  10,000 

.  roubles  par  les  directeurs  des  départements  qui  ne  déli> 
bèrent  point  en  assemblée  générale)  jusqu'à  la  con* 
corrence  de  a5,ooo  roubles  par  les  départements  en  as- 
semblée générale. 

Les  intendances  des  approvisionnements  militaires 
sont  autorisées»  dabs  les  cas  d'mrgençe,  à  ^Msser  des 

*  contrats  sur  adjudication  ou  de  gré  à  gré ,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  sans  délai  au  dépai'tement  des  appro- 
visionnements. 

5^  L'intendance  maritime  et  le  départepmmt  dea  ooosr 
tmctîons  navales  approuvent  en  assemblée  générale  les 
adjudications  pour  travaux  et  fournitures  compris  dans  les 
prévisions  du  budget  jusqu'à  concurrence  de  26,000  rou- 
bles. La  même  limite  est  fixée  pour  le  comité  écononûque 
des-  constmctîons  navales  dans  la  partie  méridionale  de 
l'empire,  ainsi  que  pour  le  commandant  en  chef  du  pgrt 
de  Bével. 


Art.  1218.  Les  ministres  ainsi  que  les  chefs 

des  administrations  centrales  ratifient  les  con- 
trats  pour  marchés  et  fournitures  jusqu'à  la 
somme  de  cinquante  mille  roubles. 

ADDITIONS.  —  Les  contrats  pour  constructions  des 
voies  de  communication  sont  xtatifiés  par  le  directeur  én 
cihef  du  département  des  voies  de  conwnmieation  sans 

limitation  de  sommes;  les  contrats  pour  constructions  dé- 
pendant du  génie  civil  ^nt  ratifiés  par  ce  directeur  jus- 
qu'à la  somme  de  5o|O0o  roubles  j  les  contrais  excéi^t 
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cette  somme  sont  passés  sur  autorisation  du  sénat  diri- 
géant. 

Les  contrats  passés  par  les  administratioiis^  d'arron- 
dissement 4n  département  des  voies  de  commanication  , 

sont  définitifs  si  l'opération  entière  ne  dépasse  point  la 
somme  de  25,ooo  roubles  »  au-delà  Tautorisadon  préa- 
lable de  ee  département  est  nécessaire. 

3*  Le  conseil  du  ministère  de  la  gnerre  ainsi  que  le 
conseil  de  l'amirauté  approuvent  If^s  adjudications  pour 
les  objets  compris  dans  les  prévisions  du  budget,  quel  qu'en 
soit  le  montant. 

Cette  additiott  est  commune  à  Fart,  xàfto. 

ê 

Art.  1219.  Les  ministrés  et  chefs  de  dépar- 
tement peuvent  commettre  les  administrations 
inférieures  pour  passer  des  contrats  jusqu'à  la 
concurrence  des  somÏBes  fixées  par  l'article  pré-' 
cèdent.,  à  la  chaige  de  donner  à  ces  adminis- 
trations les  instructions  relatives  aux  prix  qui 
doivent  servir  de  base  au  contrat. 

Art.  1220.  Si  la  somme  dépasse  cinquante 
mille  roubles  ,  comme  aussi  dans  les  cas  où 
ils  le  jugent  convenable ,  les  ministres  et  chefs 
de  département  soumettent  leurs  avis  au  sénat 
dirigeant. 

AromON.  —  Le  oomité  économique'  près  le  Saînt- 

Syûode  approuve  les  adjudîcatioiis  jusqu*à  la  soîtime  de 
io,ooo  roubles;  le  procureur  en  chef  prés  le  Saint-Sy- 
node approuve  les  adjudications  jusqu'à  la  somme  de 
So,oèo  roubles;  les  adjudications  dépassant  cette  somme 

■  • 

i 
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sont  approuvées  par  .  le.  Somt-Synode  ^  le  procureur  eo. 

chef  entendu  dans  ses  conclusions. 


Art.  1221.  Les  rapports  aux  fins  d'autorisar 
tion  préalable  doivent  être  accompagnés  : 

V  D'un  exposé  de  la  marche  de  l'affaire  , 
ainsi  que  de  l'indication  de  l'offre  du  demièr 
enchérisseur  ;  . 

2°  S'il  s'agit. de  constructions^  des  pians  et 
devis  ; 

3""  S'il  s'agit  de  { fournitures,  des  renseigne- 
ments sur  les  prix  courants  et  tés  prix  établis 
par  les  mercuriales,  séparément  pour  chaque 
article. 

Art.  1222.  On  doit  prendre  en  considéra- 
tion ,  pour  statuer  sur  la  validité  de  l'adjudi- 
cation : 

1*"  S'il  a  été  procédé  aux  enchères  dans  l'oi^ 
dre  prescrit  ; 

2^  Si  les  conditions  du  contrat  sont  con- 
formes  au  vœu  deTart.  1182;  au  cas  contraire, 
si  la  modification  ^t  suffisamment  justifiée  f 

3^  Si  les  cautionnements  sont  fournis  de  la 
manière  prescrite  par  le  titre  11  du  présent 
livre; 

4®  Si  l'adjudicataire  satisfait  aux  conditions 
de  capacité  requises  par  les  art.  1134-1155; 

5"*  Si  les  prix  auxquels  la  fourniture  est  adr 
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jugée  ne  dépassent  point  la  moyeame  cbr  pm 

courants. 

Art.  1223.  Les  fournitures  de  provisions  de 
.  bouche  livrables  à  baint-lpéter&bourg  ne  peuvent 
être  adjugées  au  prix  courant  lors  de  la  livrai* 
son  j  le  prix  doit  être  déterminé  par  l'enchère. 

Aat.  1224.-  L'adjudication  est  approuvée  Vil 
a  été  satisfait  aux  dispositions  prescrites  pour 
les  enchères.'  \ 

Art.  1225.  Si  les  dispositions  prescrites  pour 
les  enchères  n'ont  pas  ébé  observées»  de  même 
que  si  le  prix  de  l'adjudication  est  contraire 
aux  intérêts  du  trésor,  lautorité  chargée  de 
statuer  sur  la  validité  de  Tadjudioation  pent  . 
ordonner  une  nouvelle  adjudication  à  la  cha- 
leur des  enchères ,  ou  prendre  toutes  aufires  me- 
sures légales. 

♦  '»  « 

ADDITION.  —  Les  achats  et  commandes  d'objets  pour 

le  service  de  la  marine^  dont  la  confection  exige  un  soin 
et  une  eKactitude  particuliers,  ainsi  que  des  connaissances 

♦ 

-spéciales  en  mécanique  ou  en  beaux-arts»  peuvent  être 
traités  de  gré  à  gré  et  sans  enchères,  à  condition  que  ces 
achats  et  commandes  soient  ^ts  par  le  ministre  de  la  ma- 

«  rine  ou  le  chef  de  l'etat-major  général  en  personne,  et 
pour  la  ilotte  de  la  Mer  M<»re,  par  le  commandant  -  en 
dief  également  en  personne. 

Art.  1226.  Le  contrat  doit  être  passé  avec 
^adjudicataire  conformément  au   cahier  des 
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charges,  dans  les  huit  Jours,  à  partir  de  Tar- 
iivée  de  l'autorisatioii  et'  sous  la  responsabilité 
de  l'autorité  qui  en  est  chargée. 

Le  contrat  est  rédigé  par  écrit .  sur  papier 
timbré  aux  frais  de  l'adjudicataire. 

•  Abt*  1227;  iLa  notifiicatioa  à  faire,  à  i'auto^ 
rite  compétente  pour  fVapper  d'iiiliibilion  le 
oautiontiettienit  fourni  ipar  Tadjudioataire ,  doit 
se  faire  en  même  temps  que  le  contrat  est 
passé. 

Art.  1228.  L'autorisation  de  faire  une  cons- 
trudion  ou  une  acquîsitioa  par  voie  de  régie 
comprend  la  faculté  d'employer  la  voie  dé  Pen* 
treprise,  si  ce  mode  est  reconnu  plus  avantageux 
au  ttêsm^  et  de  passer' tout  contrat  qui  s'y  rap- 
porte jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  dé* 
termiii^  pour  ce€:6bjet  v  sdnft  qu'il"  soit  besoin 
de  solliciter  une  autorisation  préalable.  Dans  ce 
cas  f  ràdministratioti'  contractante  est  respon^ 
sable  du  préjudice  qui  pourrait  en  résulter  pour 
le  trésor  /  aiasi  qile  de  la  solvalultté  des  ëntre- 
preneurs.  ^  '        '  " 

An.  1229.  Les  stipulations  du  contrat  doi- 
vent être  conformes  à  celles  pi*escrites  par  les 
art.  1166  à  Uftl,  ' 

Art.  1230.  Dans  les  cas  pour  lesquels  un 
modèle  de  contrftt  a  été  tracé ,  le'  contrat  doit 
j  être  conforme.  .  ' 


u    i^cd  by  Google 


'  382 

Art.  1 231 .  Le  coolrftt  doit  i^rersigné  par  les 
parties. .  Le  ti  ésor  est  i*eprésenté  par  le  chef  ou 
premier  employé  de  l'administratioii  oonlracK 
tante.     '  ... 

ÂRT.  1232.  Le  contrat  qui  n'est  .pas  passé  par 
une  autorité  collégiale  9  mais  pax:  le  commissaire 
de  guerre ,  est  enregistré  par  le  tabdlion  ;  à  son 
défaut  par  le  tribunal  du  district  ou.  le  tribunal 
municipal ,  et  à  leur  défaut  par  la  pdice.  U 
est.  transcrit  mot  pour  mot  sur  le  livre  des 
actes  9  et  certifié  par  l'autorité  opérant  la  tnms-  ^ 
criptioii ,  avec  apposition  du  numéro  de  la 
transcription.  *  ' 

Art.  123e3.  L'original  du  contrat  est  conser- 
vé par  l'administration  contractante;  copie  dû- 
ment  certifiée  en  est  délivrée  à  l'entrepreneur. 

Art.  1234.  11  doit  être  sursis,  à  la-  passation 
du  contrat  pour  eu  référer  à  l'autorité  supé- 
rieure ,  et  les  cautionneinentâ  doivent  être, 
sur  leur  demande,  restitués  aux  enchérisseurs: 

r  Lorsque  le  montant  de  la  dernière  enchère 
est  exorbitant  ; 

2*"  Lorsqu'il  dépasse  le  montant  préalable- 
ment déterminé  par  l'autorité  ; 

3*"  Lorsqu'il  dépasse  l'allocation  du  budget. 

Art.  1235.  Aucune  autorité  ne  petit  approu- 
ver l'adjudication  pour  une  soaune.qui  dépasse 
ses  attributions. 
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Art.   1236.  L'autorité  supérieure  ne  peut- 

conférér  à  l'autorité  inférieure  la  faculté  d'ap- 
prouver l'adjudication  que  dans  les  limites  de 
ses  propres  attributions ,   sauf  le  cas  où  il  en 
^serait  autrement  disposé  par  lè  pouvoir  su- 
prême. 

.ÂRT.  1237.  L'autorité  qui  procède  à  l'adju- 
dication  et  à  la  pïissation  du  contrat  est  spéciar 
lemeot  tenue  de  l'exécution  des  dispositions 
prescrites  par  Fart.  1222;  le  sénat  dirigeant 
et  les  autres  autorités  chargées  de  la  vérification 
sont  également  tenus  de  veiller  à  ce  qlie  l'acte 
soit  conforme  à  ces  diverses  dispositions. 

Art.  12â8.  Si  les  irrégularités  commises  lors 
des  enchères  n'ont  pas  été  relevées  par  l'auto- 
rité chargée  de  la  vérification ,  la  responsabi- 
lité est  encourue  par  tous  les  membres  qui  ont 
concoiiru  à  la  vérification  et  ont  donné  leur 
assentiment. 

Art.  1239.  Le  gouverneur  général  ou  le  gou- 
verneur civil  qui  a  approuvé  l'adjudication  ré- 
pond uniquement  de  la  coîivenance  du  prix , 
à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  l'autorité 
procédant  aux  enchères  n'avait  point  présenté 
tous  les  renseignements  propres  à  statuer  sur 
.  '  cette  convenance.  Si  le  gouverneur  a  a^sbté 
aux  enchères,  il  répond  de  toute  l'opération 
concurremment  avec  les  autres  fonctionnaires. 

0 


Digitized  by  Google 


2tkA  ' 

i       —        mankét  et  foum  Hures  par  soumissions  cache- 

iées. 

Art.  1240.  Les  cas  auxquels  il  y  a  lieu  de 
procéder  par  soumissioiis  cachetées  sont  spé- 
cialement : 

1*  La  soumission  d'objets  tkés  de  l'étranger; 

2*  La  fourniture  d'objets  tirés  directement 
des  fabriques  et  manufactares  ;  • 

S''  La  fourniture  d'objets  de  nature  uniforme 
pour  des  quantités  considérables ,  auxquels  con- 
courent i)ar  préférence  les  industriels  notables. 

Abt.  1241  •  La  voie  des  soumissions  cache- 
tées n'est  pas  applicable  : 

r  Aux  fournitures  d'eau-de-^ie^  aux  opérations 
du  comité  des  draps  de  Moscou ,  et  en  général 
aux  approvisionnements  qui  sont  procurés  d'a- 
près un  mode  spécialement  déterminé  j 

2"  Aux  marchés  pour  constructions ,  aux  four- 
nitures de  chevaux  de  poste  et  autres,  aux- 
quels participent  les  classes  ouvrières  et  les  pe- 
tits industriels. 

ADDITION.  —  Le  mode  des  souidkbsîods  cachetées  est 
applicable  alix  marchés  et  fourBitoires  Êiits  par  le  dépar- 
tement des  voies  de  communication  et  travaux  publics 
sous  les  modifications  qui  suivent  :  i"^  Les  fournitures 
des  objets  nécessaires  aux  travaux  dont  le  devis  dépasse 
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10,000  roubleB,  oomne  aussi  les  marchés  pour  cons- 
truction il  prix  fait  ,  même  au-dessous  de  ce  montant , 
sont  adjugés  tant  à  la  chaleur  des  enchères  que  par  sou- 
missions cachetées.  Les  deux  modes  sont  employés  si- 
multanément par  le  comité"  écônomique  local  compétent, 
et  en  même  temps  par  le  comité  économique  central  , 
séant  à  Saint-Pétersbourg»  à  l'exception  des  cas  où  le 
département .  jugi»  opportun  de  n'admettre  que  les 
enchères  de  vive  voix,  a**  Les  publications  sont  faites  , 
par  le  comité  central  économique  séant  à  Saint-Pétersbourg  ,  ' 
et  insérées  dans  les  journaux  des  annonces  de  Saint-Pé- 
tersbonig  et  ^e  Moscou  :  l'époque  des  enchères  et  réen- 
dièresM  fixée  pour  le  même  jour  dans  les  deux  tO' 
mités.  Le  comité  local  donne  sans  délai  communication 
au  comité  central  du  résultat  de  l'enchère  à  laquelle 
il  a  procédé  ;  le  comité  central  oonqpare  ce  résultat  à 
celui  de  l'enchère  à  laquelle  il  a  procédé  de  son  côté  , 
et  soumet  le  tout  à  la  décision  du  département.  3**  Sî 
les  oflres  des  derniers  enchérisseurs  dans  les  deux  comi.* 
tés  sont  égales ,  celles  fiiiles  au  comité  central  sont  ap* 
prooTées  en  obsert ant  d'aîllem  le»  dispositions  de  l'art. 
1273. 

Clans  les  adjudications  laites  seulement  à  la  chaleur  des 
enchères  9  il  y  a  lieu- de  procéder  conformément  aux  art.  ^ 
1267-1273,  quand  Ws  concurrents  le  réclament. 

Abt.  1242«  La  publicadcm  .  dés  enchères  sur  « 

*  soumissions  cachetées  doit  être  faite  d'après  la 
loi  commiiDe,  sauf  à  ajouter  l'wdication  de 
l'heure  à  partir  de  laquelle  commencera  la  ré* 
ceptioD  des  soumisMOos  cachetées.  Cette  publi- 
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cation  doit  comprendre  en  outre  :  1^  les  condi- 
tions de  l'adjudication  ;  le  montant  des  avances 
à  fournir  par  le  trésor  moyennant  valable  ga- 
rantie ;  3"*  lYnonciation  si  radjudicatiou  sera  ap- 
prouvée immédiatement  ou  s'il  en  sera  référé  à 
Fautorite  supérieure. 

Abt.  1243.  Les  soumissiOns^chetées  doivent 
être  conformes  au  modèle  prescrit  à  l'appen- 
dice Q;  elles  énonceront  :  V  l'adhésion  du  sou- 
missionnaire aux  conditions  de  l'adjudication  , 
soit  pour  la  totalité,  soit,  si  la  division  par 
lots  est  admise,  pour  un  des  lots  de  l'entre- 
prise; 2®  la  somme  en  toutes  lettres;  le  do- 
micile, l'état,  les  prénoms  et  nom  du  soumis- 
sionnaire, la  date  ei  le  lieu  de  la  soumission. 

Aht.  1244.  On  joindra  à  la  soumission  les 
titres  du  cautionnement.  Si  le  soumissionnaire 
a  fourni  antérieurement  des  cauti«»iirâiients  soit 
à  l'administration  contractante ,  soit  à  une  autre 
autorité,  et  que  ces  cautionnements  soient  dis- 
ponibles en  tout  ou  en  partie,  on  produira  des 
pièces  ou  certificats  propres  à  constater  la  va- 
lidité de  ces  cautionnements. 

Art.  1245.  Les  soumissions  qui  ne  seraient 
pas  conformes  aux  dispositions  des  deux  articles 
précédents  sont  réputées  non  avenues,  et  les 
cautionnements  doiveqt  être  restitués. 

Art.  1246. .  Les  soumissions  cachetées  peuvent 
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èlre  présentées  aux  joui*  et  heuie  indiqués  par 
le  soumisBÎoniiaire  en  personne,  ou  par  tin 
tiers  muni  ou  non  de  son  pouvoir;  elles  peu- 
vent être  aussi  eiLpédiées  par  la  poste  en  forme 
de  lettre  chargée,  ou  par  estafette  à  Fadresse 
de  Tautorité  compétente,  avec  cette  mention  : 
«  Soumission  pour  l'adjudication  de......  La 

soumission  ainsi  annotée  peut  être  mise  sous 
une  enveloppe  extérieure  portant  uniquement 
l'adresse  de  l'administration  contiactante. 

Ake..  1247.  L'autorité  postale  est  obligée  dé- 
faire tenir  les  lettres  à  qui  de  droit  et  sans 
délai  f  et  d'en  dodner  un  reçu  indiquant  les  jour 
et  heure  de  la  réception.  L'autorité  à  qui  les 
lettres  sont  destinées  est  tenue  de  les  recevoir 
si  elles  lui  parviennent  dans  le  délai  utile. 

Art.  1248.  Les  soumissions  arrivées  par  la 
poste  sont  conservées  non  décachetées  et  sous 
seellé  jusqu'au  jour  de  l'enchère.  L'ouverture 
prématurée  constitue  une  forfaiture. 

Art.  1249.  Les  soumissions  expédiées  par  la 
poste  peuvent  indiquer  une  personne  rendant 
sur  le  lieu  de  l'adjudication,  qu'on  devra  infor- 
mer si  l'entreprise  est  adjugée  au  soumission- 
naire. L'adjudicataire  qui  ne  peut  se  présenter 
pour  la  passation  du  contrat  est  tenu  de  se 
faire  représenter  par  un  mandataire. 

Art.   1250.  Faute  par  l'adjudicataire  de  se 
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présenter  pour  la  passation  du  contrat  ou  àfi 
constituer  un  mandataire  ^  l'entreprise  est  don- 
née à  un  tiersy  à  ses  risques  et  périls. 

Akt.  125fl.  On  doit  fixer  avant  les  enchères 
le  chifibe  au-dessus  ou  au-dessous  duquel ,  se- 
lon la  nature  de  l'opération  ,  l'adjudication  ne 
peut  être  approuvée. 

Art.  1252.  La  fixation  de  ce  chiffre  est  faite 
par  l'autorité  qui  a  décidé  la  taise  aux  en-, 
chères ,  directement  si  le  chiffre  ne  dépasse  pas 
ses  attributions  y  ou  sur  autorisation  de  l'adw- 
nistration  supérieure  dans  le  cas  contraire. 

Arx.  12à3.  La  fixation  peut  être  faite  par 
rem]doi  d'expressions  telles  que  :  pas  au-dessus 
de  la  mo/erme  des  prix  »  ou  bien  pas  au-dessus 
du  devis  f  et  autres  de  cette  nature.  Les  - expres- 
sions vagues  doivent  être  évitées. 

Abt.  1254. 'L'acte portant  fixation  du  chiffre 
est  mis  sous  enveloppe  et  muni  du  sceau  o(Fi- 
ciel. 

Art.  1255.  Aux  jour  et  heure  fixés  pour  la 
réception  des  sounûssions ,  le  public  est  admis 
dans  la  salle  des  audiences  :  l'enveloppe  cache- 
tée contenant  le  dernier  prix  du  trésor  ki  est 
montrée ,  et  reste  exposée  à  sa  vue  pendant  la 
durée  de  l'opération. 

Art.  1^56.  Les-  soumissions  arrivées  par  la 
poste  sont  ensuite  montrées  cachetées  i  s'il  y  en 
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a^-avéc  indicadmi  de  leur  nombre  ,  après  quoi 
il  est  procédé  à  la  réception  des  soun^issions 
prtscntët»  ao  binreau. 

Art.  12&7.  La  réception  des  soumissions 
prësenteâs  au  bureau  terminée,  on  fait  à  trois 
reprises ,  de  cinq  en  cinq  minutes ,  un  appel 
dans  la  salle  des  àudiences  et  les  salies  atte- 
nantes ,  afin:  de  s'assurer  s'il  n'y  a  plus  de  sou- 
missionnaires ,  apvès  quoi  on  ànnonce  publi- 
quement que  la  réception  des  sOniteissions  est 
ebse.  Cette  clôture  prononcée  il  ne  sera  plus 
admis ,  dans  aueun  oas  et  sous  aucun  prétexte , 
de  soumissions  ultérieures ,  qu'elles  soient  pré- 
sentées au  bttîreÉu  ou  transnnses  pàr  courrier 
ou  estafette. 

:  Le  collège  procède  ensuite  à  rouvertore  des 

soumissions.    '  -  .  «  . 

>  '.A;Rt.  12àS.  Le  tri  des*  offres,  Tappréciation 

des  cautionnements  et  le  rebut  des  soumissions 

irrégulières ,  ^  fait  à  huis  ouvert  mais  sans 

^Ueité; 

Si  le  priiL  normal  est  atteint  radjudication 
erit  proclamée  /  ttfiéffle  sur  soumission  unique  ; 
au  cas  contraire  il  est  déclaré  que  le  prix  nor- 
mal tii'ir)/Mt  pas  été  atteint'  Tenehèré'  est*  réputée 
non- avenue.    -  * 

AftT«  1359.  -Si  l'enchère  est  déclarée  non 
avenue ,  Tacte  portant  fixation  du  prix  normal 
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est  ouv«rt  et  80d  chiffre  publié  ;  s'il  y  a  adju- 
.dication  -,  cet  acte  e»t  détruit  sans  désemparer. 

Aax.  1260.  Si  le  collège  ^  après  Touyerture 
de  toutes  les  soumisèioDS ,  vent  délibérer  ^  le 
public  est  invité  à  se  retirer  pour  le  temps  de 
la  délibération,  t  midsilpeut  rentrer  pour  pren-» 
dre  connaissance  de  la  décision. 

ÂET.  1261.  L'adjudicatam  est  prbclamé  en 
même  temps  qu'on  inscrit  son  nom  sur  le  pro-* 
cès-verbal  dans  les  espaces  laissé  en  .Uane  à 

cet  effet ,  ainsi  que  la  quotité  de  la  somme  et 
'  la  désignation  du  cautionnement ,  après  quoi  le 
procès-veibal  est  signé» 

ÀRT.  1262.  L'adjudicataire  présent  est  invité 
de  suite  à  passer  le  contrat  ;  Fadjudicataire  ab» 
sent  est  à  cet  effet  ^ommé  par  l'administration 
contractante,  ainsi  que  par  l'autonlé  locale ^ 
avec  invitation  de  se  présenter  de  suite  en  per- 
sonne ou  par  mandataire. 
^  Art».  1263,  Il  est  procédé  de  la  même  ma- 
nière dans  le  cas  où  l'autorisation  préalable*^ 
requise  pour  la  passation  du  contrat. 

Akt.  1264«  Si  le  prix  normal  .&Jié  par  le 
trésor  est  atteint ,  et  si  l'autorisation  préalable 
pour  la  passation  du  contrat  n'est  pas  requise» 
on  passe  le  contrat  avec  le  soumisskmnaire» 
dont  les  offres  sont  les  plus .  avantageuses  au 
trésor»  .m" 
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Art.  1265.  L'autorisation  préalable  ne  peut 
être  refusée ,  lorsque  le  prix  normal  fixé  par  le 
trésor  a  été  atteint,  que  dans  les  deux  cas  sui- 
vants: VSi  radjudication  n'a  pas  été  régulière; 

in  son  otjfet  a  cesse  d'être  nécessaire. 

Art.  1266.  Si  le  prix  normal  n'a  pas  été 
atteint ,  ou  si  l'adjudication  est  invalidée  pour 
irrégularité  y  l'autorité  compétente  èst  ISlme,  soit 
de  taire  renouveler  les  enchères  par  soumis* 
sions  cachetées^  soit  de  faire  procéder  mx 
encbères  patentes ,  soit  de  modifier  les  condi- 

■ 

tionsy  aoit  enfin  de  prendre  telles  mesures 

quelle  avisera.  L'autorité  qui  a  procédé  aux 
endieres  peut 'également  en  ordonner  le  nen<Hi» 
vellement,  à  la  charge  de  demander  l'appro- 
bation de  l'adjudication  sur  endokères  renou^* 
velées.  , 

AaT.  1267.  Si  Tautorisation  mentionnée  à  . 
l'art.   1265  est  refusée  parce  que  l'objet  de 
rad)udication  a  cessé  d'être  nécessaire,  les 
soumisrionnams  en  sont  avertis  et  les  caution* 
nements  restitués  sans  délai. 

km.  1268.  Les  soumissions  sont  tenues  se- 
pi'ètes ,  et  il  n'eu  est  jamais  donné  connaissance 
ni  aux  coneurmits  ni  aux  tiers.  - 
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$  m.  —  De  Vanptoi  simultané  des  enchères  par  sûumtssùuu 

*  ♦ 

•  a  m 

AxT.  i960*  Lorsque  Tarti^iKUaatioii  peut 

lément  avoir  lieu  par  ofTres  verbales  ou  par 
soumissions  eadietëes ,  ces  sooitiiBsioaB  doiraBl 

éire  présentées  ou  envoyées  avant  la  clôture 
des  enehètc»  par  oflfines  Yerfadcs  otus'  peine  ds 
forclusion.       '*  '  • 

Abt.  1270.  Les  soumissions  leadbetées  pré» 
sentées  ou  arrivées  dans  le  délai  utile  sont 
eonservëes  non  décacheté  9  tontes  ouverture 
prématurée  constitue  une  forfaitiire.    *    '*  * 

Ar7*  1371.  Lès  sottmisBk>ns  pvésenlées  où 
arrivées  avant  rouvertui  e  des  enchères  sont  dé- 
posées dans  la  salle  des  criées  et  y  restent  joBSf' 
qu*à  la  clôture  de  la  réenchère.    '  "  •  • 

Art.  1272.  Après  la  dèture  de  la  réedcfaète 
on  prooMe ,  en  présence  des  enchérisseurs,  à 
roynrerture  des  aoumisaioKis  cachetées  «t  il  «1 
est  donné  lecture  à  liautc  voix.  "  '     '  ^ 

Aax.  1273.  Si  les  offres  ûdtes  par  soumissions 
cachetées-  sont  plus  ^"Viantageuses  que  le  resvA* 
tat  des  enchères  par  offres  patentes,  le  sou* 
missionnaire  est  déclaré  adjudicataire  :  s'il  y  a 
égalité  f  l'enchérisseur  obtient  la  préférence. 

Art.  1274.  Après  Touverture  des  soumissions 
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cachetées  y  oii'  ne  |>efut  admettre  tl'encbetW  ou 
de  rabais  de  la  part  des  enchérisseurs  présents. 

'  Les  règles  établies  ci-dëssu»  sont  applicables 
à  la  validité  des  soumissions  cachetées,  • 

Abt.  427&.  Ces  règles  sont  égaleiaeiil.  Appli-* 
cables  au  mode  de  se  mettre  en  rappoit  avec 
radjudicataire  absent.  • 

*■  .   '  ■     ■  .      :      •  »  air 

DS   I.*SxicUTION  ST  DB  L^IXTIHCTIOir  DKS  GOimUTS  POVR 

VABCHiS  BT  VOUBMITOBSS. 

>]*','        '  .  .    .»      .    »      •  f .    .     .  I % 

Art.  1^76.  Les  contint^ passés  avi^  le  Xfê^it 
sont ,  qusMîtî%*le»»  Tdklkë,  o^^sîdé^-és  comnié 
s'ils  étaient  revêtus  de  la 'signature  de  TEmpe- 
reur.  Ils  ncr'*pèlHNSflt^4tfe'4^és9iës  par 
ment  mut^iel^^^ns*  ^Approbation  de  l'autorité 
supérieuTè.  •    »      »  •  ^    ...  •! 

ÂAT.  1277.  La  même  force  est  attachée  aux 
eontffKts^  passés  m^e  an  déCrimeni  du  trééor  j 
sauf  recours  contre  qui  de  droit.  *• 

Aar.  1278.  La  inéme  Iferèe  est  enodn^  aftU^ 
chée  aux  actes  sous  seing-privé  (1)  passés  de 
gré  à  gré pour  fournitures  de  môiùs  objëts^; 
sauf  qu'ils  peuvent  être  résiliés  par  coifsente^ 
ment  mutuel  sans  autorisation  préalable.  - 

(1)  II  s'a^tt  ici  d'actes  que  la  loi  flMDçalse  qualifie  de  promeiftj^mit,  IS96 
di^         «tvU)>^  G*«tt-fc-iUK  fàits  en  ii'ii»aeut  ortgliMiI.' '    '  *  ^' 

r 

/ 

"  Digitizeci 


â94 

ArôQTQN.  —  Lm  ad^  sont  «eiiig-pnvé  ont  la  mène 

force  qiie  les  contrats  : 

1°  Dans  les  cas  prévus  par  ies  art.  1204»  1^0^  et 

Dans  les  eogagemeiiU  pour  foornitme  de  meDus  oIh 
jets  au-dessous  de  3,ooo  roubles; 

'  3^  Dans  les  cas  urgents  où  la  livraison  doit  commencer 
avant  la  (cstifeatioii  d«  radjudirartion. 

Art.  1279.  Après  la  passation  du  contiat , 
.  radjudicataire  est  taau  de  Enéciitar,  et  Fadmi- 
nistratioD  d'en  surveiller  Texécution,  en  em- 
ployant,  le  cas  échéant,  la  voie  de  contrainte. 

Art.  1280.  Les  approvisionnements,  maté- 
ripix.  et  Q&ts  nopi  ooniofoifis  ^mx  éehantiHons 
et  aux  stipulations  ,  bien  que  fournis  dans  le 
délai  stipalé,  sont  nus  au.  rebut^  et. la  fourni- 
ture considérée  com|ii^..non ava^iue.':  •  • 

.Abx»  \2&i.  I>9pi  :ieS'.<y|fli  d!uiBS^4ipe.ion  peut 
néanmoins,  du  consentement  de  l'autorité  su- 
péfieuce,  recevoir  dan&.une  certiône  propor- 
ti^^i  les  elTets  et  provisions  non  conformes  aux 
échantillons,  les -preiBÛew  à  -inoitié  prix,  les 
derniers  avec  diminution  sur  le  pribc-  stipulé. 
Çgtte  exception,  n'est  applicable  ^u  i^ui^  services 
de  l'intendance  et  des  approvisÎQpneQi^lS  mi- 

htaires*  '  »  ^ 

Art.  1282.  L'adjudicataire  des  fournitures 
prévient  l'autorité ,  à  chaque  livraison ,  de  la 
quantité  et  de  là/natiirç  des  objets  à.  fournir 
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d'après  les  stipulations  du,  coDtrat.  L'autorité 

ordonne  de  suite  leur  réception ,  leur  enre- 
gistrement,  aipsi  que  la  délivrance  des  quit- 
tances. 

Art.  1283.  Le  contrat  poui*  fournitures *iest 
censë  exécuté  du  jour  où  la  K^taison  a  été 
faite  au  lieu  convenu.  Le  contrat  pour,  trans- 
port' est  censé  etéputé^  du  jour  où  les  .oligets 
oi^t^été  remi^>au  lieu  convenu. 

Art*  1 284i  La  quittande  pour  livraison  desfo^liiw 
nitures  énonce  :  1°  le  nom  de  celui  qui  les  livre 
et  d^.  I>i4)udicataice;  3!"  l'époqué  de  la  livraison 
et  la  nature  des  objets  reçus.  Si  la  réception 
n'a  pu  être  effectuée  le  jour  de.  4a  livraison.i  il 
est  fait  mention  du  jour  de  ia  livraison  et  de 
celui  de  la  réceptiq^.;  3°  la  .  quantité  des  objets 
reçus  en.  noiçibref  poids  ou  mesure,  selon  leur 
nature }  4"*  le  numéro  d'enregistrement  au  livre 
de,  réccgptiom , 

Art.  .ji285.  Celui  qui  reçoit  la  fourniturif  doilî 
en  informer^Vautci^té  compétente  le  jwrwôoia 

de  la  réception.  ,  •  .  .... 

^Kt.  1^81^.  .  Le  paiemant  lest  effectué  sur  la 
présentation  de  la  (juittance  ,  conformément  aux  * 
dispositions  dii .  contrat. .  Il  est  £sut  y  pour  cou- 
vrir l'avance ,  sur  chaque  paiement ,  une  rete- 
nue proportionnelle  calculé^  de  .manièi'e  à  ce 
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qu'au  dernier  pftiemsDt  PavaiiccKsait  complète^ 
ment  éteinte. 

*Abt.  1287.  Il  est  sévèrement  défendu  aux 
receveurs  d'accepter  des  deniers  à  la  place  des 
{baraitures  en  natnre. 

"Art.  1288.  Il  est  défendu  aux  receveurs  d'ac- 
cepter  «JwobjeUiHM»  conformesmix  ëchàiitfflom. 

Art*  1289.  Il  est  défendu  aux  receveurs 
d'énoncer  j  dans  les  quittances  et  rapports  ,  une 
quantité  plus  considérable  que  celle  reçue  eu 


Art.  1290.  Il  est  défendu  aux  fournisseurs 
d'acheter  ou  d'emprunter  aux  receveurs  des 
objets  qu'ils  doivent  fournir ,  quand  même  ces 
objets  èeraient  la  propriété  des  receveurs. 

Art.  1291.  11  ne  peut  être  reçu  de  deniers 
én  remplacemeiit  de&  fournitures*  en  nature 
sous  peine  de  poursuites  criminelles  contre  le 
receveur  pour  for&iture  ,  et  contre  le  fou^ 
nisseur  pour  fraude.  Ce  dernier  est  en  outre^ 
passible  d'une  amende  du  double  de  la  somme 
versée ,  s'il  y  a  préjudice  pour  le  trésor. 

Le  receveur  et  le  fournisseur  soiit  solidaire- 
ment  responsables. 

Art.  1292.  Les  objets  reçus, nbti  'conformes 
aux  échantillons  ou  aux  stipulations  du  contrat , 
sont  échangés  aux  frais  du  receveur  contre  des 
objets  conformes  aux  échantillons  ou  stipulations 
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du  contrat;  sans  préjudice  des  poursuites  cri- 
minelles. « 

Art.  1293.  Si  les  quittances  et  rapports  men-  • 
tionnent  la  réception  d'une  quantité  supérieure 
à  celle  réellement  livrée,  ceux  qui  ont  reçu  ou 
livré  les  objets  ,  ainsi  que  ceux  qui  les  ont  four- 
ni j  sont  poursuivis  comme  coupables  à%  ékçiti* 
dation  envers  le  trésor  et  punis  d'uue  aKuende 
double  de  la  valeur  des  objets  non  fournis. 

AnT.  1294.  Si  le  fournisseur  a  emprunté  au 
receveur  les  objets  à  fownir^  Ic^ireoev^ur  et 

le  fournisseur  sont  poursuivis  comme  coupa- 
bles de  déprédation  envers  le  trésor ,  et  punis 
d'une  amenfle  doulde  de  la  valeur  des  objets 
empruntés. 

Art.  1295.  Toute  mesure  vexatoire  dans  k 

réception  des  fournitures  ou  dans  la  visite  des 
travaux ,  toute  mise  au  rebut  d'objets  conformais 
*  aux  échantillons  ou  stipulations  du  contrat  i 
comme  aussi  toi^t  retard  dans  la  délivrance  des 
c[uitlances  sont  sévèrement  défendus. 

Art.  1296.  Les  songes  dues  pour  marchés 
et  fournitures  ne  peuvent  être  saisies  pour  au- 
cune créance  soit  des  particuliers  ,  soit  de 
l'état  t  à  moins  du  consentement  de  Fadjudica-^ 
taire  donné  par  écrit.  • 

ADDITION.  —  L'administnition  contrMUmte  est  aulo- 
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risM  à  aoeonkn/  des  délai»  qvi  ne  paiV^t  «dépasser  deux 

mois  pour  racconiplisscment  de  l'engagehient  ,  eu  égard 
aux  circonstances  et  à  la  durée  <\es  cautioimements  ^  les 

4 

délais  dépassant  le  terme  de  deux  mois-  ne  peavent  être 
accordés  que  sur  autorisatioii  préalable. 

ÂRT.  1297.  L'engagement  pour  marchés  et 
founiittires  passe  aux  héritiers  de  l'adjudicataire, 
et  à  la  caution  s'ils  ont  renoncé  à  la  succès* 
sion. 

Art.  1298.  Si  Tadjudicataire  est  détenu  ou 
s'il  n'a  pas  èxëouté  rengagement ,  et  que  par  suite 
liait  été  déclaré  déchu  de  l'adjudication ^  l'enga- 
gement peut  passer  à  la  caution. 

Art.  1299.  Dans  le  cas  où  par  suite  de  Tinexé- 
cution  de  l'engagement  par  l'adjudicataire ,  l'ad- 
ministration en  poursuit  elle-même  rexécution, 
aux  risques  de  l'adjudicataire ,  ce  dernier  peut 
assister  aux  opérations  faites  dans  ce  but ,  et 
proposer  les  moyens  qu'il  jugera  convenables. 
Si  ces  moyens  sont  rejetés,  il  en  est  averti  par 
écrit.  \ 

Art.  1300.  Faute  par  Tadjudicataire  d'exé- 
cuter l'engagement ,  l'administration  peut ,  dans 
les  cas  d'urgence,  faire  les  achats  et  louages 
d'ouvrages  au-dessus  des  prix  courants ,  sans 
autorisation  préalable ,  à  la  charge  néanmoins 
d'en  rendre  compte  à  l'autorité  supérieure^  Si 
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Turgence  n'est  pas  reconnue  ,  l'administratioii 
est  tenue  d'indemniser  l'adjudicataire. 

Art.  1301.  Dans  les  cas  oii  les  engagements 
de  l'adjudicataire  peuvent  passer  à  ses  héritiers 
ou  à  ses  cautions,  ceux-ci  sont  sommés  direc- 
tement ,  ou  par  la  voie  des  .publications  offi- 
\;ielles  ,  si  le  domicile  est  inconnu ,  à  l'effet 
de  déclarer  dans  le  délai  de  quatre  mois  s'ils 
veulent  se  substituer  aux  droits  et  engagements 
de  l'adjudicataire.  Passé  ce  délai,  Tadminis- 
tration  prend  les  dispositions,  nécessaires'  aux 
risques  de  la  caution. 

Art.  Si  la  durée,  du  contrat  expire 

avant  ce  délai  et  s'il  y  a  urgence  ,  Tadminis- 
.  tration  peut ,  sans  attendre  la  déclaration  des 
héritiers  et  cautions ,  prendre  les  dispositions 
nécessaires,  aux  risques  de  la  caution. 

Art.  1303.  Pour  faciliter  le  contrôle  et  la 
comptabilité  y  l'administration  compétente  tient 
des  registres  spédaux^,  dans  la  forme  prescrite 
par  l'appendice  R. 

ADDITION.  —  Les  décomptes  avec  les  fournisseurs  à 
raison  des  contrats  passés  antérieurement  au  règlement  sur 
les  marchés  et  fournitures  (  17  octobre  t83o)  sont». à  nioiiis 
de  stipulation  contraire ,  dressés  en  conformité  des  prin- 
cipes tracés  par  les  oukases  du  17  avril  1827  et  24  août 
1^828 ,  avec  la  réserve  que  lorsque  l'avance  en  numéraire 
stipulée  par  le  ocnltrat  n'a  pas  été  faite  au  fournisseur  par 
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suite  de  )'insuthsaiice  du  trésor,  et  que  le  fournisseur 
manque  à  l'acooiiiplissement  de  engagenieiito,  il  s'opère 
ime  compensation  qui  éteint  rédproqvemeiit  tonte  réda- 
mation.  Si  Tavance  en  numéraire  n*a  pas  été  faite  par  la 

faute  ou  parle  dol  des  employés,  les  coupables  sont  tenus 
d*indemniser  le  trésor. 

Art.  1304.  Le  registre  est  tmu  par  compté- 
courant  et  séparément  par  chaque  entreprise; 
il  itidicpie  :  1^  Tétendue  de  Tœgageinent  et  les 
termes  auxquels  il  doit  être  accompli;  2^  le 
mode  et  les  termes  de  raceomplîssement^  la 
livraison  et  la  réception;  3"*  les  paiements. 

Si  l'engagement  est  de  longae  durée  et  <{ue 
les  travaux  ou  les  fournitures  doivent  être  exécu- 
tës^  à  des  époques  déterminées ,  le  décompte 
définitif  est  clos  à  ces  diverses  époques  y  comme 
'  si  chaque  opération  constituait  une  convention 
distincte. 

Art.  lâOô.  Le  compte-courant  est  continué, 
quand  même  rengagement  serait  exécuté  par 
l'administration  à  défaut  de  radjudicataire. 

Art.  1306.  A  la  clôture  des  travaux  ou  four- 
nitures 9  un  double  du  compte-courant  est  remis 
à  l'adjudicataire,  qui  peut  le  contester  de  la 
manière  prescrite  au  livre^  V  du  présent  code. 

Art.  1307.  Les  héritiers  et  les  cautions  qui 
n'ont  pas  profité  du  bénéfice  des  art.  1297  et 
1298  ne  sont  point  admis  à  contester  le  compte- 
courant. 
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^T.  130S.  L'adniinisti'atioii  contraelaiite  con* 
mil.  de  toutes  les  Téclftmatioiis  à'  ndson  des  * 
contrats  pour  marchés  et  fournitures ,  sauf  re-> 
oaaaniy  ea  ca»de  déni  de  justice  ou  de  prëvmriea- 
tion  j  à  l'autorité  supérieure  ^  dans  l'ordre  près» 
etit  par  le  livre  Y  du  présent  code. 

Art.  1309.  L'autorité  chargée  de  surveiller 
Texécution  des  contrats  pour  marchés  et  four-^ 
nitures  est  responsable  du  préjudice  occasion ué  > 
au  trésor  par  négligence  oi^  omission. 

Am*.  1310.  L^adjiidicainire  retardataire  est 
passible  :  ' 

1^  De  Famende,  conÉDrniémeiit  aux  dispont 

tions  du  titre  11,  chapitre  11  du  présent  livre  ; 

2°' De  la  restitution  de  l'avance  non  cbu-  / 
verte  :  il  n'est  perçu  aucun  intérêt  sur  cette 
*   avance  ;     )  •  • 

3*  De  la  difBsrence  occasionnée  au  préjudice 
du  trésor  par  l'achat  'ou  ie  louage  faits  âux 
risques  de  l'adjudicataire. 

Dans  les  marches  pour  transports,  lorB<}ue 
Tadjudicataire  s'est  rendu  garant  des  avaries  ét 
pertes  arrivées  dans  le  voyage,  il  est  en  outre 
passible  de'  ces  pertes  et  avaries. 

Ajlt.  1311.  Si  les  achats,  et  louages  faits  aux  \^ 
risques  de  l'adjudicataire  retardataire  Tout  été 
à  des  conditions  plus  avantageuses  que  celles 
stipulées  y  le  bénéfice  est  acquis  au  trésor,  et 

26 
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Tadjudicataire  leste  passible  de  l'amende.  Si  le 
même  adjudicataire  s'est  rendu  retardataire  dans 
plus  d'un  contrat ,  le  bénéfice  obtenu  sur  Vun 
n'est  point  imputable  sur  le  préjudice "oocafiioimé 
par  l'inexécution  de  l'autre;  si  dans  le  même 
contrat  il  y  a  bénéfice  sur  certains  articles  et 
préjudice  sur  les  autres  y  il  est  fait  compensa- 
tion jusqu'à  due  concurrence. 

Art.  1312.  La  Irrraisonau  terme  spécifié  dé^ 
gage  Tadjudicataire  de  la  pénalité  de  l'amende  , 
encore  que  la  réception  ait  été  effectuée  et  la 
quittance  délivrée  à  une  date  postérieure  au 
terme  ;  la  chose  demeure  aux  risques  du  four- 
nisseur jusqu'à  l'obtention  de  la  quittance. 

Art.  1313.  L'adjudicataire  peut ,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois ,  à  partir  du  terme  fixé  pour 
l'exécution ,  justifier  des  causes  qui  ont  empê- 
ché l'exécution  ;  ce  délai  emporte  déclieance. 

Art.  1314.  Les  causes  d'excuse  «ont  de  deux 
espèces. 

Art.  1315.  Les  causes  qui  libèrent  de  toute 
responsabilité  et  affirandiisaent  de  touHe  exécu- 
tion du  contrat  sont: 

1**  L'invasion  ennemie  dans  les  lieux  où  le 

contrat  est  passé ,  ou  dans  lesquels  il  doit  être 
exécuté  ;  ; 

2°  La  prise  par  l'ennemi  du  convpi  trans- 
portant \e%  objets  à  fournir; 
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3^  La  destruction  par  mesure  militaire  des 
objets  à  fournir  ;  < 

4°  Tout  changement  dans  l'itinéraire  du  con« 
irm  au  détriment  de  Fadjudicataire  ; 

5°  Toute  disposition  de  Tautorité  qui  rend 
impmwtMe  l'exécution  du  contrat  au  tieu  con« 
venu  ; 

&°  La  peste  éclatée  au  lieu  où.  les  iqpprovH 
sionnements  devaient  être  préparés  ; 

T  L'i^iexécution  du  contrat  de  la  part  de 
Fadministration . 

Art.  1316.  Le  premier  pouvoir  administra- 
tif  dans  l'état  est  seul  compétent  pour  statuer 
sur  Tadmissibilité  des  causes  d'excuse  énumé- 
.  rées  à  l'article  précédent. 

ArI*.  1317.  Les  causes  qui  libèrent  de  l'a- 
^  mende  ainsi  que  des  dommages^intéréts  sont  : 

1*  L'inondation  ou  l'incendie  qui  ont  causé 
un  dégât  notable  aux  £ad>riques  et  aux  établifr- 
.sements  où  doivent  se  préparer  les  objets  à 
fournir  ; 

2*  Le  retard  du  transport  par  suite  des  basses 

eaux  ou  d'une  disposition  de  l'autorité  ; 
3*  Le  naufrage  par  suite  de  tenqfiéte  ou  d'ac» 

cident  ; 

La  mortalité  survenue  parmi  les  bestiaux 

en  convoi  ; 

>5''  Le  défoncement  extraordinaire  des  chemins. 
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Ahx.  1318.  L'admissibilité  des  causes  d'ex- 
cuse  ënumérées  en  raitide  précèdent  mâ.  ré* 
connue  pai*  l'autorité  supérieure  à  l  administra- 
tion  GODtfactaqtfi. 

Art.  1319.  Toute  poursuite  à  raison  de  Fin- 
esiéoutioii  du  contrat  pour  marchés  et  fourni-' 
tures  est  dirigée  en  premier  lieu  contre  Tad* 
judicataiie ,  à  TefTet  de  quoi  il  est  immédiate- 
ment procède  à  TioMbîtioii  de  ses  biens  pei^ 
sonnais.  A*  défaut  des  biens  personnels,  ou  en 
cas  de  leur  insuffisance,  les  pouimites  soat 
exercées  contre  le  cautionnement  et  les  fidé- 

* 

junèufs. 

Art.  1320.  Si  le  cautionnement,  est  fourni 
en  tout  ou  en  partie  sur  les  biens  personnes 
de  Tadjudicataire  ,  les  poursuites  sont  exercées 
directment  contre  ces  biens. 

Art.  1321.  L'adjudicataire  qui  a  transféré 
l'engagement  à  un  tiers  sans  y  être  autorisé 
par  le  contrat ,  ne  cesse  pas  d'être  responsable 
en  cas  de  l'inexécution  de  son  engagement. 

Am.  1329«  Les  cantione  et  fidéjusseors  in- 
voquant le  bénéfice  de  la  discussion  sont  tenus, 
dans  le  délai  de  quatns  mois ,  d'indiquer  les 
biens  personnels  de  l'adjudicataire  libres  d'in- 
Infaition  et  d'une  indeur  proportiotinée  aux 
causes  de  la  poursuite.  '  ^ 

•An.  Iâ2â.  Si  le  cokitrat  pour  marché  et 
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fourniture  est  passé  avec  une  compagnie ,  les 
poursuites  sont  exérèses  t  » 
l"*  Solidairement,  si  la  solidarité  a  été  sti- 
pulée; 

2*"  Au  prorata  ^çliqas  commanditaires , 
si  l'association  est  en  commandite ,  quels  que 
soient  les  engagements  tnutuels  des  actionnaires. 

Art.  .1324.  Si  les  causes  de  la  poursuite  sont 
inféiieures  au  montant  des  cautionnements  ^  les  . 
causions  et  fid^jusseurs  ont  la  faculté  soit  '  de 
demander  que  les  poursuites  soient  exercées 
proportionnellement  à  leurs  engagements ,  soit 
de  verser  leurs  quotes-parts  respectives: 

Art.  1325.  Les  cautions  et  fidéjusseurs  ne 
sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
engagements  respectifs;  ils  sont  tenus  des  inté- 
rêts des  causes  de  la  poursuite  ^  s'ils  n'ont  pas 
satisfait  aux  engagements  aussitôt  la  notificatioti 
prescrite  par  Farticle  ,1301. . 

Art.  1326.  Si  la  caution  est  expropriée,  le 
SMiplus  du  produit,  de  k  v^eote ,  déductiop  faite 
des cmaesde la  po«imile(aTt.  1310),  esl;raaCitué 

à  la  caution. 

•  '  •        «1,  'j 

....  .  ■  <• 

•  > 
I    •     ••  . 


Digitized  by  Google 


406 


CHAPITRE  V. 

•  •        SECTION  I'*. 
DO  mAt  xutuubb  (  nuouum  ). 

Art.  1327.  Les  dispositions  du  présent  cha- 
pitre sont  exclusivement  applicables  au  prêt 
entre  particuliers  n'emportant  ni  hypothèque  ni 

gage. 

,Les  prêts  sur  hypothèque  ou  sur  gage  sont 
téps  par  les  dispositions  des  chapitres  lU  et  iV 
du  titre  II  du  présent  livre. 
Les  prêts  contractés  avec  les  établissements  de 

crédit  sont  régis  par  des  règlements  particu- 
liers. 

Les  prêts  entre  commerçants  pour  (ait  de 
commerce  sont  régis  par  le  code  de  commerce. 

ADDlXiœiS.  —  Les  militairei  de  grade  infiérimir  de 
ramée  du  Don  ne  peuvent  contracter  cbei  des  partica-- 

liers  aucune  espèce  d'emprunt,  sous  peine,  quant  à  l'em- 
prunteur,  de  la  perte  de  la  créance,  quant  au  préteur, 
de  la  pône  corporelle. 

2^  Les  paysans  des  Inena  de  Tégiise  en  Géorgie,  qui  ne 
sont  pas  munis  de  la  patente  de  commerçant,  ne  peuvent 
contnuïter  d'emprunt  au-delà  de  la  somme  de  iS  roubles 
argent.  lies  poorsoites  vax  fins  de  recouvrement  ne  peu- 
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vent  éti*e  exercées  par  l'autorité  séculière  qu'après  concert 
préalable  avec  l'autorité  eocléûastique ,  et  de  manière  h  ne 
pas  compromettie  raeqnittement  des  impôts  ainsi  que  l« 
service  de  la  rente  revenant  à  l'église. 

3^  Le  prêt  contracté  par  les  employés  de  police  tant 
territoriale  que  municipale  avec  les  individus  mis  en  état  de  • 
pvévéntioo,  est  rêjpané  concusiiopnalre  et  pnnid'une  amende 
équivalant  au  deuUe .  de  la  somme  prêtée.  Le  prêt  oon* 
tracté  par  la  femme  de  l'employé,  ses  enfants  ou  parents 
demeurant  eu  commun,  est  passible  de  la  même  amende, 

§.1.  —  De      stipulation  du  prêt, 

Aet.  1328.  La  somme  prêtée  doit  être  énon- 
cée en  monnaie  de  Russie^  et  déterminée  quant 
aux  espèces^  i'énonciation  des  monns(ies  étran- 
gères dana  lea  opérations  de  l'intérieur  est  dé- 
fendue. 

Art.  1329.  Le  prêt  est  nul  : 

l""  Lorsque  la  valeur  n'a  pas  été  fournie; 
2°  Lorsqu'il  est  contracté  eniraude  des  eréan* 

çiers  ; 

3*"  Lorsqu'il  est  la  conséquence  du  jeu ,  comme 
aussi  lorsqu'il  est  contracté ,  au  su  du  créancier» 
eu  vue  de  se  livrer  au  jeu. 

Art.  1330.  L'emprunt  contracté  par  acie  fon- 
cier ne  peut  être  attaqué  sous  prétexte  de 
valeur  non  fournie. 

Art»  .1331.  Ne  peuvent  être  attaqués  qommç 


sans  cause  les  prêts  qui  ont  pour  motif  le  paie- 
ment de  salaires,  gages  »  marchandises  ou  ef- 
feisy  de  même  que  Tacquittement  des  dommages- 
intérêts. 

Aht.  1332.  Celui  qui  réclame  la  liquidatiopci 

d'uQ«.  dette  cumulée  dan&  un  concours  de  créan* 
ciers,  débouté  de  sa^  rédrawdon  ét  pani 
d'une  amende  égale  au  double  de  la  réclama- 
tion;' moitié  de  cette  amende  est  adjugée  à  la 
masse  y  l'autre  moitié  au  trésor. 

Ën  cas  d*uisoIvabilité,  il  est  envoyé  dans  une 
maison  de  travail  et  ne  peut  être  racheté  ;  le 
produit  de  son  travail  est  employé  à  l'acquit- 
tement de  l'ametioe;  La  condamnation  est  en 
outre  pi:d>Uée  par  la  voie  des  jouinaux. 

Ar¥.  1393.  Le  prêt  provenant  du  ^evt  ou 
contracté  pour  le  jeu  est  nul^  si  la  cause  est 
connue  du  créanéicfr;  le  ptèt  cohtractê  pour 
le  jeu  9  si  la  cause  n'est  pas  connue  du  créan- 
cier, est  valable. 

Art.  1334.  Il  est  permis  de  stipuler  des  in- 
térêts. Le  tàux  de  l'intérêt  conventionnel  ne 
peut  dépasser  6  pour  100. 

ADDITION.  —  Dans  le  pays  transcauci^n,  Vjsxtérêt 
pour  l'inexécution  du  contrat  de  prêt  et  de  toutes  autres 
obligations  pattées  tant  par  les  particuliers  entre  eux  qu'a- 
vec l'état,  est  fixé  à  6  pour  loo.  La  réclamation  pour 
usure  doit  être  intentée  dans  le  déiai  fixé  par  la  loi  corn- 
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il  n'y  est  pas  donné  suite.  L'intérêt  conventionnel  stipule 
par  écrit  antérieurement  à  la  présente  loi  (3i  mai  i335) 
est  main^nu;  à  défout  de  stipulation  par  écrit»  il  sera 
sta^  Gonibnnément  aux  dispositions  présentes. 

Art.  1330. .  La  stipulatioD  d'un  taux  excédant 
f  intérêt  Kcite  est  r^mfeée  usure. 

« 

ADDITION.  ^  hBB  paràes  peannt  stipokr  des  .cAauses 
garantissant  la  oonTenibn;  ces  clauses  ne  sont  pas  «é- 

putées  constituer  usure. 

A«T.  1S36.  Le  capital  prêté  à  usure  iest  ad- 
jugé à  l'agence  des  établissements  de  bienfai- 
sance.  « 

m 

§  Q.  la  forme  du  prêt. 

A.RT.  1337.  L'acte  du  prêt  peut  être  passé 
soit  sur  les  livres  fonciers  ,  soit  dans  la  forme 
des  actes  enregistrés ,  soit  enfin  dans  la  forme 
privée. 

Art.  1338.  L'acte  du  prêt  passé  sur  les  actes 
fonciers  est  qualifié  mtè  emprunt  fortder. 
Art.  1339.  L'acte  d'emprunt  foncier: 
l""  £st  dressé  sur  les  actes  fonciers  par  fat 
chambre  civile  ou  le  tiibunal  du  district ,  quel 
qu'en  soit  le  chiffre* ,  d'après  le  modèle  cî<^ 
joint  à  l'appendice  S  j  sur  papier  timbré  /pro- 
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I 

4 

(lortîikiinel  au  inoutiiit  de  la  somme  :  . il  n'est 

pas  perçu  de  droits  d'enregistrement  ; 

2^  il  est  signé  par  deux  tëmoins  au  moins  ; 

3°  L'acte,  après  sa  transcription  ,  est  délivré 
à  l'emprunteur  contre  sa  quittance. 

Art.  1340.  L'acte  d'emprunt  passé  dans  la 
forme  des  actes  enregistrési  est  qualifié  acte  dlem^ 
prunt  domestique,' 

Abt.  1341.  L'acte  d'emprunt  domestique  est 
dressé  à  domicile,  sur  papier  timbré  propor- 
tionnel au  montant  de  la  somme ,  d'après  le 
modèle  ,  ci-joint  à  l'appendice  S.  La  présence 
des  témoins  n'est  pas  requise.  Il  n'est  pas  perçu 
de  droits  d'enregistrement.  Cet  acte  est  produit 
par  l'emprunteur  ou  son  maudataire  devant  le 
notaire  ou  le  tabellion  ;  il  peut  l'être  aussi 
devant  la  chambre  civile  ou  le  tribunal  du  dis- 
trict. A  défaut  de  notaire  ou  de  tabellion ,  la 
production  est  faite  à  la  justice  municipale.  Le 
délai  pour  la  production  est  de  huit  jours  à 
partir  de  la  date  de  l'acte  si  le  produisant  de- 
meure en  ville,  d'un  mois  s'il  demeure  à. la 
cempagne.  L'acte  est  trament  dans  toute  sa 
teneur  sur  le  livre  du  notaire  ou  du  tabellion.  Si 
la  production  est  faite  devant  la  chambre  ci- 
vile ou  le  tribunal  du  district ,  il  est  transcrit 
au  livre  foncier  des  transcriptions.  Il  est  fait 
mention  sur  Tacte ,  du  jour  de  la  production  et 
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du  numéro  de  la  transcriptiou ,  le  ioul  ^is 
afaréviations  ni  chiffres.  L^acte  est  mlitué  au 
produisant  dans  le  délai  de  trois  jours  ^  y  com- 
pris les  jours  fériés,  contre  la  quittance  mise 

au  bas  de  la  tianscripliou. 

ADDITIONS.  —  I**  A  défaut  de  justice  municipale ,  la 
prodactum  est  £sdte  au  tribunal  oral. 

a*  n  €St  perçu,  lors  de  renregistremenl ,  au  profit 
des  revcnns  municipaux ,  une  rétribution  égale  au  quart 
du  montant  de  la  somme  empruntée.  Cette  rétribution 
est  encore  perçue  kurs  dc^  la  produetioD  prévue  par  Tart. 
i35i. 

Art.  1342.  Faute  d'enregistrement  en  temps 
opportun  y  le  créancier  ne  peut  réclamer  Te&é- 
cution  des  clauses  pénales.  Èn  cas  de  eoncoiirs  - 
il  est  coUoqué  à  la  suite  de  tous  les  créanciers 
»  produisants  ,  y  compris  les  répétitions  du  fisc. 
Les  intérêts  des  prêts  non  enregistrés  courent  à. 
partir  de  la  demande  en  recouvrement. 

ADDITION.  —  Le»  actes  d'emprunt  entre  les  Kalmouks 
■omsdes  des  gouyernementi  d'Astracan  et  de  Saiatoff  sciai 
enregistrés  par  le  commissaire  des  Kalmouks  dans  un 

livre  spécial  à  ce  destiné  et  muni  de  son  scel. 

Art.  1343.  L'acceptation  des  comptes  pour  , 
salaire ,  gages ,  fournitures  de  marchandises  du 
effets^  et  autres  de  cette  nature ,  constitue  l'acte 
de  prêt  dans,  la  forme  privée. 
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Art.  1344.  Le  compte  doit  être  dresse  sur 
papier. timbré^  le  monUait  ne  dok  fM  Mcééer 
cinq  cents  mubles.  Il  doit  être  pix)duit ,  dans 
les  siiL  mois ,  aint  fins  de  reoôirminent ,  ou 
bien  être  converti  en  acte  de  prêt  soit  foncier 
soit  enr^strë. 

Art.  1345.  Faute  de  production  ou  de  con- 
version dans  le  débi  détermii^  par.  Tarticle 
précédent)  le  créancier,  en  cas  deooncours, 
est  ooUoqué  à  la  suite  des  créanciers  diligents , 
conformément  aux  dispositions  de  Tart.  1342. 

Art.  1346.  Le  prêt  contracté  avec  des  rece- 
veurs de  la  trésorerie,  leurs  femmes  et  enfimts, 
est  assujetti  aux  restrictions  portées  ci-des- 
sufi(  livre  Ul,  titre  III ,  cbapiti^  II)  »  pour  Talié- 
ua|iQ.n.d'immeut)lçs..  Seront  en  outre  observées 
les  dispositions  suivantes  : 

V  L'autorisaiiou  pour  effectuer  le  prêt  énon- 
cera que  le  débiteur  ne  peut  fair#  aucun  paie- 
ment antérieurement  à  Técl^ance,  sans  noti- 
fication préalable  au  tribunal  du  district.  Si  le 
receveur  est  déclaré  reliquataire,  le  paiement 
sera  versé  au  tribunal  du  district. 

2^  Aussitôt  que  le  reliquat  sera  coiinu  ,  la 
chambre  de  la  trésorerie  en  avertiia  les  débi- 
teurs du  receveur,  et  leur  fera  sipier  Tenga* 
genient  d'effectuer  le  paiement  à  la  trésorerie 
du  district. 
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ADDITION.  —  A  l'égard  des  receveurs  du  ressort  du 
ministère  de  i'iDtérieur  déclarés  reliqiiataires ,  les  pour* 
tuite»  conlw  1«r  débitMm  sont  esctoeéa»  m  issi»  le 
cas  où  les  antre»  l)i0p»  dlu.  iMvenr  aoraîeiÉ  M  népa* 

nui»  insufBsants. 

§  III.  —  De  l'exécution  du  pr^'. 

Art.  1347.  Le  contrat  de  prêt*  prend  (in  par 
le  remboursement  de  la  somme  prétqe  et  U 
'  restitution  de  Tacte  du  prêt. 

Art.  1348.  Le  remboursement  doit  être  ef- 
fectué à  rëchéance,  int^ralemeiit .  et  avec  les 
intérêts  stipulés. 

S'il  n'a  été  remboursé  qu'une  partie  de  la 
dette,  le  paiement  est  qualifié  à  compte. 
.  Art.  1349.  Le  pmement  intégral  ou  partiel 
est  mentionné  sur  l'acte  par  le  préteur  ou  son 
àjant-cause;  s'ils  ne  savent  point  écrire ,  la 
mention  est  fiiite  par  le  tiérs  qu'ils  en  ont 

9 

chai'gé. 

Art.  1350.  La  mention  prescrite  à  Tarticle 
précédent  peut  être  remplacée  par  une  quit- 
'  tance  séparée  signée  par  le  créancier  ou  son 
ayant-cause,  et  s'ils  ne  savent  pas  écrire,  par 
le  tiers  qu'ils  en  ont  chargé:  • 

AraiTION.  —  Sont  adnis  par  le  tribunal  de  coinmeroe 
ciDiiiaie  pnniTes  de  paiemeiit  t 
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La  quittance  énonçant  qu'elle  vaut  restitu^on  de  l'acte 
du  prêt; 

a*  Tovie  mentkm  à  la  décharge  du  débiteor  £iité  par 
le  préteur  ou  son  ayant-droit  au  haut,  au  hasj  au  dos  ou 
en  marge  de  l'acte ,  si  ce  dernier  est  constamment  resté 
en  la  posseasiim  da  prêteur; 

3**  Tonte  meotioD  i  la  décharge  dn  dâ>iteiir  ùàie  par 
le  préteur  ou  son  ayant-droit  sur  le  double  en  possession 
du  débiteur; 

4*^  La  lacération  de  Tacte  d'emprunt  troové  en  pone^ 
sion  dtt  délntenr,  jnsipi'à  preuve  contraire. 

A.RT.  1 351 .  A.  défaut  de  paiement  à  Téchéance, 
le  créancier  est  tenu^  dans  le  délai  de  Iroift 
mois,  soit  de  produire  Facte  du  prêt  pardevant 
uotaire  ,  avec  déclarafioD  du  non  -  paiement , 
soit  d'intenter  les  poursuites ,  faute  de  quoi,  en 
cas  de  concours ,  il  est  coUoqué  conformément 
à  rart.  1342. 

Art.  1352.  Si  l'acte  du  prêt  foncier  ou  du 
prêt,  enr^stré  est  demeuré  sans  effet ,  il  doit 
étie  présenté  dans  la  huitaine,  à  partir  de  la 
délivrance,  par  l'autorité  qui  a  passé  ou  enre- 
gistré l'acte,  devant  la  même  autorité,  à  l'effet 
de  constater  l'annulation. 

''V  • 

^  iV.  —V  JDu  truMq/art  des  actes  de  prêt. 

A.aT.  1353.  Les  actes  de  prêt,  tant  fonciers 
qu'enregistrés ,  sans  constitution  d'hypothèque , 
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peuvent  être  cédës  soit  avant ,  soit  après  Té- 

chéance.  Le  cessionnaire  ne  peut  exercer  de 
•  recours  contre  le  cédant. 

Art.  1354.  Le  transfert  s'opère  au  moyen  de 
l'endos  sur  Facte  de  prêt.  L'endos  est  écrit  par 
le  cédant  et  certifié  par  l'autorité  préposée  aux 
livres  fonciers ,  ou  bien  par  le  notaire  ou  ta- 
bellion. 

ÂRT.  135â.  L'endos  est  certifié  à  la  diligence 

■ 

du  cédant  dans  le  délai  de  hiiit  jours,  s*il  de- 
meure en  ville 9  et  d'un  mois,  s'il  demeure  à 
la  campagne. 

Art.  1356^  L'autorité  préposée  aux  livres 
fonciers  9  le  notaire  ou  tabellion  apposent  leur 
certificat  au  bas  de  l'endos ,  avec  énonciation 
du  ntiméro  d'ordre  et  de  la  date. 

Art.  1357.  Si  le  transfert  est  demeuré  sans* 
eifet  y  le  cédant  est  tenu  de  le  produire  dans' 
la  huitaine  à  partir  de  la  certification  par  de- 
vant l'autorité  qui  a  instrumenté  à  l'effet  de 
côttstatèr  Fannulation. 

Art.  1358.  Faute  d'attestation  du  transport, 
le  cessionnaire  est,  en  cas  de  concours  de 
créanciei*s,  coUoqué  ainsi  qu'il  est  dit  pour  les 
prêts  domestiques  non  enregistrés. 
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SECHON  n* 

ou  WmÈt  A  OftâGB. 

« 

Abt.  1359.  Le  prêt  à  usage  est  un  contrat 

par  lequel  Tune  des  parties  accorde  à  l'autre 
le  droit  de  se  servir  d'une  chose  mobilière ,  à 
condition  de  la  restituer  dans  Tétat  où  elle  a 
été  livrée ,  sans  aucune  indemnité  pour  Tusage. 

ADDITIONS.  1**  Le  prêt  à  usage  eti  etsentielleiiieiit 

gratmt.  S^O  y  a  stipalalioii  d'indemnité ,  la  convention  est 
réglée  par  les  dispositions  du  contrat .  de  louagie  des 
choses;  si  la  chose  pitètée  consiste  en  aij^t,  la  oqo- 
ventioD  est  ré^ée  par  les  règles  établies  pour  le  prêt 
mntuaire. 

2°  Les  choses  appartenant  à  Tétat  ne  peuvent  être  pré- 
'tées  à  des  particoliers  »  sauf  les  objets  dépendant  du 
départenenl  de  rintendanœ  nilitate,  reoc  nous  dépasser 

les  besoins ,  lorsqu'on  n*a  pu  s'en  défaire  avantageusement. 

m 

Art.  1360.  Peuvent  devenir  Tobjet  du  prêt 
à  usage  les  choses  mobilièras  de  toute  es|>èoe , 
teUes  que  bétail ,  outils  et  instruments ,  véte- 
ment&t  effets ,  ustensiles  de  ménage  et  autres. 

Art.  1^1 .  Si  Tusage^  de  la  chose  prêtée  n'est 
pas  déterminé  dans  le  contrat,  l'emprunteur 
devia  s'en  servir  conformément  à  sa  nature  et 
k  sa  destination,  dfs  manière  à  ce  qu'elle  puisse 
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éire  restituée  au  pit^riétaire  dans  Tétat  où  elle 
a  été  livrée. 

Ajlt.  1362.  Si  la  chose  prêtée  est  détériorée 
par  la  faute  :de  rempranteur ,  ce  dernier  est 
tenu,  d'en  payer  la  valeur  au  propriétaire,  moyei^ 
nant  quoi  il  en  reste  possesseur. 

GHAPITBE  VI. 

■ 

DU  DÉPÔT. 

Art.  1363.  Peuvent  être  donnés  en  dépôt 
les  effets ,  argent  et  documents.  Le  dépôt  est 
fait  par  le  propriétaire,  ou  son  mandataire. 

ADDITION.  —  La  réceptioD  fiute  sciemment  des  choses 

provenant  de  vol  est  poursuivie  par  la  voie  criminelle. 

Art.  1364.  peuvent  se  constituer  dépo- 
sitaires: 

1   Les  incapables  de  contracler  ; 
2^  Les.  rdi^eoK. 

Aucun  objet  appartenant  à  des  tiers  ne  peut 
être  coiMervé .  dans  le  couvent  i  si  ce  n'est  la 
caisse  dn  couvent. 

Art.  1365.  Le  dépôt  est  parfait  par  la  remise 
d^  la  chose.  Il  est  fait  par  écrit  ou  sans  écrit. 

L'acte  de  dépôt  doit  être  revêtu  de  la  quit* 
-tàtice  du.  dépositaire. 

27 
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A«7.  1366.  La  pvau\e  par  écrit  peut  être 
exigée  : 

l**  Dans  Us  ca»  où  Facie  ne  pouYait  être 
rédigé  ,  tels  que  inemdiej  inondation  ,  naufragv 

et  autres  de  cette  nature; 
2°  Dans  les  d^f^  bits  entre  les  conmer» 
.  çants ,  ainsi  qu'entre  commerçants  et  non  com- 
merçants. 

♦  • 

ADDITION.  —  Sont  également  affranchis  de  l'acte  écrit 
les  dépôts  £ùts  par  les  militaires  aux  propriétaires  chez 
lesquels  ils  ont  été  en  cantonnement,  dans  le  cas  d'un 
mouvement  subit. 

Art.  1367.  Le  dépositaire  doit  apporter  dans 
la  garde  de  la  chose  déposée  les  mêmes  soins 
qu'il  apporte  dans  la  ^arde  des  choses  qui  lui 
appartiennent.  Il  est  tenu  de  la  garantir  de  toute 
détérioration  ^  perte  ou  soustraction. 

Art.  1368.  En  cas  de  perte  de  la  chose  clé* 
posée  par  incendie  ou  vol  y  en  commun  avec 
la  chose  du  dépontaire ,  ce  dernier  est  Ubéré 
mojfennant  déclaration  officielle  du  fait.  Pourra 
néanmoins  le  déposant  oèntisindre  le  déposi- 
taire à  garantir  sa  déclaration  par  le  serment. 
Si  néanmoins  le  dépositaire  est  trouvé  posté- 
rieurement en  possession  de  tout  ou  partie  du 
dépfyt  ^  comme  aussi  #i  le  déposiint  prouve  qu'il 
a  été  détourné ,  enfin  s'il  est  établi  que  le  dé-^ 
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pot  seul  a  péri ,  bie»  qu'il  se  trouvât  avec  4es 
effets  éu  dépositaire ,  le  déposani:  peut  exereen 

une  action  en  revendication  du  dépôt. 

Aav.  1369.  Si  le  dépôt  est  fait  mm  écrit,  le 
demandeur  débouté  est  poursuivi  comme  ca- 
lomniateur au  ca»  contraire,  la  restitution  est 
ordonnée. 

Art.  1370.  Le  dépo^taire  qui  aurait  fraudu* 
leumneiit  nié  l'existeiice  du  dépôt,  ou  qui 
l'aurait,  célé  en  tout  ou  en  partie  ,  est  puni 
cotmne  Mupahie  de  vol  et  passible  en  outre, 
au  profit  des  établissements  de  bienfaisance , 
d'une  amende  ^ale  à  10  pour  100  de  la  valeur 
du  dépôt  célé. 

Aat.  1371.  Ue  dépositaire  ne  peut  se  servir 
de  la  ehose  déposée.  Si  die  a  été  eonfiée  dans 
un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe  cachet 
tée ,  il  ne  peut  ouvrir  le  coffre  ou  décacheter 
Tenveloppe  hors  de  la  présence  du  déposant  ; 
au  iMS  contraire  il  est  condamné  a  restituer' 
tout  ce  que  ce  dernier  alléguerait  sous  serment 
manquer  à  la  totalité  du  dépôt. 

hjBLT,  1372.  Le  4épositaire  est  tenu,  sur  ia 
demande  du  propriétaire ,  de  rendre  intégra* 
lement  la  chose  déposée. 

ÂRT.  1373.  Si  les  biens  du  dépositaire  sont 
saisis  pour  délit ,  le  propriétaire  a  droit  de  ré- 
clamer la  restitution  du  dépôt  constaté  par  des 
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étiquettes  ou  cachets  portant  le  nom  de  ce  dei'-  • 
nier  y  ou  ptfr  la  quittance  du  dépcM^a^re  con^ 
forme  à  l'état  des  choses. 

ÂRT.  1374.  £n  cas  d'insoWalsilité  du  déposi- 
taire,  la  chose  déposée  n'est  pas  comprime  dans 
la  masse  s'il  est  constaté  qu'elle  était  confiée 
ùniquement  à  titre  de  dépôt,  sans  aucun  but 
d'intérêt  ou  de  profit  pour  le. propriétaire. 

A&T.  1375.  Si  le  déposant  est  déclaré  insol- 
vable ,  le  dépositaire  est  tenu  de  déclarer  le 
dép<tt  aux  agents'  du  concours,  dans  le  dâai 
fixé  par  la  publication  de  l'arrêt  déclaratif  de 
rinsolvabilité. 

Art.  1376.  Le  dépositaire  qui,  n'ayant  pas 
'   fiiit  la  déclaration  dans  le  délai  légal  par  suite 
d^empédiement  légitime ,  la  lait  avant  la  clô- 
ture du  concours ,  n'est  tenu  qu'à  la  délivrance 
^  du  dépôt.  * 

Art.  1377.  Faute  par  le  dépositaire  de  faire 
la  déclaration  avant  la  clôture  du  concoufs,  il. 
est  condamné ,  indépendamment  de  la  déli- 
vrance du  dépôt  f  à  une  amende  ,  au  profit  dn 
trésor ,  égale  à  la  valeur  du  dépôt.  En  cas  d'in-  . 
solvabilité,  il  est  procédé  à  son  égard  jusqu'à 
entier  paiement ,  comme  il  est  prescrit  pour  les 
banqueroutiers  simples. 

Art.  1378:  Tout  détenteur  des  biens  du  dé- 
biteur déclaré  insolvable  qui  n'en  aurait  pas 
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lail  la  d^lanition-  eB  temps  utile  et  les  aurait 
<sél^,  est  condamné  à  la  restitutioa  desdits 
bieH  au  profit  de. la  massev^t  à  une  amende 
égale  à  leur  valeur  au  profit  de  Télat.  En  cas 
d'insolvabilité  il  est  procédé  h  son  égard  cooune 
il  est  prescrit  pour  les  créanciers  coUusionnaires^ 
et  le  fiât  est  rendu  pubtîc. 

ADDITION.  —  I«s  locataires  des  hôteileries  de  Saint- 
FélmbcNirg  ont  la  fiMmlté  de  déposer  leur  argent  et  effets 
à  rhteUer ,  contre  quittance  visée  par  le  oonunissairé  de 
police  et  énonçant  si  le  depùt  est  cacheté  ou  non.  Dans 
le  premier  cas,  l'hôtelier  répond  de  rint^hté  du  cachet; 
4ias  le  seocnid,  da  montant  de  la  aodmie  et.  de.  ila  |pta- 
iité  des  effisls.  La  quittance  de  Fliôtelief'  Tant-  actç  de 
prêt;  aucune  preuve  n'est  admise  pour  la  libération  de 
r  hôtelier  9  saof  mention  sur  la  quittance  de  la  restitution 
du  dép6C.  Sur  la  redamation  du  locataire,  l'hôtélier  ett 
condamné  ,  indépendamment  de  la  resdtudon^  à  la  fer- 
:met|ire  de  l'établissement,  et  poursuivi  par  la  voie  cri- 
jqjiîaolW  Ia  police  est  teepie  de  préter  concoure  j^^î 
à  toute  rédamalion  de  cette  nature. 

CHAPITRE  VU. 

p 

♦      %  ' 

% 

OB  LA  SOCIÉTÉ. 

■ 

Art.  1379.  La  société- se  forme  par  ruoion 
de  cieuK  >  ou  plusieurs  personnes  agissant  en 
eonunun  sous  une  raison  sociale. 
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An.  1380.  La  société  peut  «voir  pour  objet, 
toute  espèce  d'eatreprise  de  commerce,  d'assu- 
mnce^  de  moisport  et  d'industrie  <|iieliM>iiipi0  ^ 
pourvu  que  l'entreprise  ne  soit  pas  préjudi- 
'  oiiMe  au  Ineii  public. 

ADDITION.  —  La  titulaire  d'un  brevet  ne  peut  l'ex- 
pkMter  au  mojm  d'une  compagnie  par  actions  f  sans  au- 
tonaatigu  de  Pjadimnisiration. 

Art.  1381.  La  loi  reconnaît  trois  ^rtes  de 

sociétés:  .  , 

V  La  société  en  ûom  cottedif  ; . 

2"*  La  société  de  confiance  ou  en  comman- 
dite ; 

3*"  La  société  par  actions.  Cette  dernière  es- 
pèce de  société  est  qualifiée  compagnie. 

Art.  1382*  La  société  en  nom  collecUf  ^ 
celle  que  oonmustent.  dçu  <iu  fdusieiirs  per» 
sonnes  à  l'effet  d'agir  sous  une  raison  sociale 
au  nom  de  tous  les  sociétaires. 

Art.  1383,  La  société  de  confiance  ou  en 
comman.dite  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs 
associés ,  et  un  ou  plusieurs  bailleurs  de  fonds 
qui  confient  aux  premiers  un  capital  certain  et 
déterminé. 

AaT.  i3S4.  La  société  par^acticNUS  ou  com- 
pagnie m  fomttée  par  mi  oeiltin  nombre  -de 

personnes  versant  chacune  une  somme  déter- 


Digitized  by 


423 

minée,  dont  le  montant ^  fixë  k  Tavuice,  com* 
pofie  le  capital  social.  Les  sociétés  de  cette  na- 
ture ne  peuvent  être  formées  sans  rassentiment 
«upréme;  et  attendu  qu'elles  admettent  des  ac- 
tionnaires sans  distinction  de  condition  y  elles 
ne  sotQt  pas  réputées  purement  commerciales. 

ADDITION.  —  Le  règlement  sur  les  coiopagnieft  est  ci- 
jdnrà  l'appeadice  U. 

» 

Art.  1385,  Les  di^MMÎtîoDs  gén^nles  sur  la 
formation 9  la  conclusion,  1  exécution  et  l'ex- 
tinction des  contrats ,  exposées  au  titre  V  du 
présent  livre,  sont  applicables  au  contrat  de 
société*  Les  stipulations,  dimses  et  statuts  des 
sociétés  sont  valables,  s'ils  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  loi  ^  pf^dioiables  au  bîen-«tre 
général. 

Aax.  1^86.  Les  droite  et  devoirs  respeotife 
des  associés^  les  engagements  envérs  les  tiers , 
la  durée  limitée  ou  illimitée  de  la  société,  sont 
r^lés  par  les  stipulalÎDns  des  eontraotents. 

Art.  1387.  Dans  la  société  eu  nom  collectif, 
tous  les  associés  sont  solidairement  responsdrfe», 
sur  leurs  biens  meubles  et  immeubles ,  de  toutes 
les  dettes  de  la  société. 

Art.  1388.  Dans  la  société  de  confiance,  le 
bailleur  des  fonds  ne  peut ,  en  cette  qualité , 
contracter  avec  les  tiei's  au  nom  de  la  société. 
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En  cas  de  dissolittioii  'de  la  «oeiélé ,  il  n^efit 
tenu  du  passif  social  qi^e  jusqu'à^  la  coujcur- 
rence  de  son  apport. 

Art.  1389.  La  compagnie  n'est  tenue  du  pas- 
sif social  que  sur  le  capital  social;  en-  consé- 
quence aucun  des  actionnaires  ne  peut ,  en 
cas  d'insuccès,  perdre  au-delà  de  son  apport. 

Art.  1390.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  bail- 
leur de  fonds  ou  d'un  actionnaire,  son  apport 
appartient  à  la  masse  et  doit  être ,  en  cas  d'im- 
possibilité de  le  liquider,  vendu  par  les  agents 
du  concours. 

ÀiiT.  1391.  Si  Tobjet  de  la  société  est  l'ex- 
ploitation d'un  établissement  des  mines,  la  vente 
mentionnée  en  l'article  précédent  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorsque  l'établissement  est  en  perte; 
au  cas  contraire,  l'apport  est  administré  par 
ime  curatelle,  pour  en  être  le  revenu,  déduc- 
tion faite  des  sommes  nécessaires  à  l'exploita- 
tion ,  employé  à  l'acquittement  des  dettes.  Cétte 
disposition  n'est  applicable  qu'aux  dettes  con- 
tractées antérieurement  à  l'entrée  dans  la  ao- 
•  dété. 

Aat.  13^.  Les  contestations  à  raison  de  la 
société  sont  jugées  par  le  tribunal  arbitral. 

ADDITION.  —  Le  mode  d'aptes  lequel  les  sociétés  peu- 
vent somDissioiuier  envers  Tétat,  est  réglé  par  le  cfaajntre 
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Pf>  én  présepr.tilM.  Les  t^fft»  funkaHàM  m,  «oeiéiét 

de  commerce  ainsi  qu'aux  sociétés  d'assiuances  sont  expo- 
sées dans  des  règlements  particuliers. 

\ 

CHAPITRE  Vm. 

•    BB  L  ASSURANCE. 

Art;  1393;  L'assunuaoe  est  un  oôntfttt  en 
vertu  duquel  uue  société  ou  un  particulier  • 
prend  à  ses  risques  un^navire,  des  iiiar<dian« 
dises,  une  maison  ou/iaut  autre  bien. meuble 
ou  immeuble ,  moyennant  une  prime  stipulée , 
et  s'engage  à  indemniser  de  la  perte,  du  dom- 
mage ou  dù  préjùdicé  pouVant  provenir  d'un 
danger  prévu. 

ÂRT.  1394.  Tout  commerçant  de  première 
guilde  peut  ouvrir  un  bureau  d'assurance  dans 
les  limites  déterminées  par  la  loi. 

Art.  1395.  Les  compagnies  d'assurance  sont 
formées  par  actions  et .  organisées  soit  d'après 
les  règles  générales  sur  les  sociétés,*  Soit  d'apiès 
des  privilèges  particuliers  concédés  par  le  gou- 
•vem^ent.  - 

ADDmONS.  —  Les  sociétés  d'assurance  actuellement 
existantes  sont  :  a,  la  société  russe  d'assurance  contre  les 
incendies;  b,  la  société  d'assurance  contre  les  avaries,  ma- 
ritimes,  siégeant  à  Odessa.  '*  ' 

Les  statuts  de  la  première  de  ces  sociétés  sont*  ex- 

*  X. 

m  m 

s 


Digitized  by  Gopgle 


m 

m 

]MDM8  -m  tnomèm  aff^ndke  du  flglMMOt  tni-  la  f^lké 

des  incendies,  ceux  de  la  seconde  aux  appendices  dix  et 
onze  des  règlements  de  commerce.  Les  règles  particulières 
pour  rassorance  des  maisons  et  manufiictures  engagées  à  Ja 
banqae ,  sont  exposées  m  règlemeiit  de  crédit. 

3*  Les  règles  ooncernant  la  formatraOy  la  condnsioii  et 
.l'exécution  du  contrat  d'assunmce  maritime,  sont  exposées 
aux  règlements  de  commerce»  et  doivent  servir  de  rè^e 
pour  les  assnrase^  de  oelie  nature  o|>érée«  pfr  des  par- 
Ikidiers  fm.  des  compagnies. 

•       •  • 
TITRE  IV. 

■ 

X>B5  OBLIGATIOirS  RéSVLTàST  DES  GOWnTIONS 

P£BSOXfIÎ£LL£S  ESH  PAJaïXCUUSR. 

DU  hovAm  ms  sbrtigb^. 

ÀAX«  lâd6.  ^  louage  dm  services  peut  avoir 
pour  objet  ; 

.  l""  Le  service  domestique; 

2"  L'exécution  des  travaux  d'agriouknm ,  dHn- 
dustrie  bu  de  commerce  ; 

3*  L'aocomptisseineiit  de  toute  espèce  de  tra- 
vaux ou  de  fonctions  licites. 

Akt.  1397.  Ne  peuvent  engager  leurs,  ser- 
vices : 
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Le»  inineim,  sans  l'assentiment  de  leurs 

parents,  ou  tuteurs  ; 

3*  Les  femmes  mariées,  sans  raasentimeiit  de 
leurs  maris; 

9  Les  sërfs,  sans  la  permissâm  diBS  proprié- 
taires ou  régisseurs. 

AaT.  1306.  Les  pareiits  et  maris  né  peuvent 
engager  les  services  de  leurs  enfants  ou  de  leurs 
femmes  sans  le  consentement  de  ces  derniers  f 
les  parents  peuvent  donner  leurs  enfants  en  ap» 
prentissage  pour  un  temps  déterminé  par  la  loi. 

AiT«  1399.  0  eat  défeîidti  d'engager  ou  kmer 
des  gens  non  munis  de  permis  réguliers  ^  scmb 
peine  d'être  pouimm  d'apfièa  iet  r^eoients 
sur  les  passeports  et  les  fugitifs. 

Aat.  1400.  Les  serfs  peuvent  engager  leurs 
services  à  des  non  nobles,  en  se  conformant 
aux  règles  générales  sur  le  louage  des  services. 
11  est  dâendu  aux  propriétaires  d^liéner  les 


m. 

veur  des  roturiers  et  autres  personnes  que  la 
loi  dédare  incapables  de  posséder  des  serfs  à 
litte  de  propriété. 

ÂRT.  1401.  Peuvent  néanmoins  les  proprié-' 
tairet  donner  les  aerfs  en  apprentissage  pour^ 
le  délai  Ifégal  et  ctiez  les  personnes  jouissant  de 
«e  droit. 

Abt.  1402.  £st  nul  le  contmt  passé  en  con- 
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« 

.Imvention  des  disfKMitîoiis  des  articles  précé- 
dents. 

Si  aotts  prétexte  de  louage  des  services ,  le 

serf  est  aliéné  en  faveur  d'un  incapable ,  ce 
.serf  est  éff"ft^y<^ ,  et  le  veiideur  et  Tacquéreur 
sont  passibles  chacun  séparémeiU;  d'ime  anaende 
de  &00  roubles  par  ;serf^  et  .de  200  par  serve 
au  profit  de  Tétai. 

ADDITION.  —  La  pénalité  ci-dessus  n'est  applici^le 
que  depuis  le  a5  octobre  iSaS* 

Aar.  >1403.  Il  est  défendu  taux  propriétaires 
des  serfs  d'engager  les  services  de  ces  derniers 
à  des  étaUisseiiMiits  de  mines. 

ADDITION.  —  Les  dispositions,  réglant  le  louage  des 
serviees  des  ser£i  dans  la  Russie  Blanche  y  sont  ct-joints 
&  Tappendioe  Y. 

Art.  1404.  Il  est  défendu  aux  Hébreux  de 
louer  des  chrétiens  pour  des  services  continus. 
Ils  peuvent  être  loués  : 

r  Pour  des  travaux  de  courte,  durée,  tels 
que  transports  par  terre  ou  par  eau charpen- 
terie  ,  maçonnerie  et  autres  ;  ' 

2°  Pour  des  travaux  d'agriculture  et  d'horti- 
culture sur  des  terres  appartenant  à  des  Hé- 
breux à  titre  de  propriété ,  particulièrement 
pour  leur  défrichement  ; 
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3^  >Pour  travauiL  aux  fabriques  et  mauufac-* 
tares ,  excepté  les  distflleriesv  ' 

4""  ËD  qualité  de  commisrionnaires  et  commis 
pour  affidres  de  commerce  ; 

£d  qualité  de  commis  et  écrivains  pour 
la  tenue  des  bureaux  de  poste. 

ADDITION.  —  Les  femmes  de  religion  chréûeime  loaé^ 
par  des  Hébreux  ne  peuvent  demeurer  conjcnntenient  avec 
leurs  mdtres.  CSette  clause  doit  être  expressément  sti|Hilée. 

Art.  1405.  La  durée  du  louage  des  services 
est.  déterminée  par  la  convention  des  parties  ,i 
sans  cependant  pouvoir  excéder  le  terme  de  dnq 
années.  Ce  terme  est  de  sept  ans  pour  la  com- 
pagnie américaine. 

Art.  1406.  11  est  défendu  d'engager  ses  ser- 
vices en  acquit  de  dette ,  si  la  durée  des  ser- 
vices I  calculée  d'après  le  montant  de  la  dette 
et  des  gages ,  excède  le  terme  fixé  par  Farâcle 
précédent. 

Aet.  1407.  Si  le  serviteur  est  muni  d'un  passe- 
port ou  autre  permis  de  s'absenter  ,  la  durée 
du  louage  ne  peut  dépasser  celle  du  passeport 
sous  peine  de  nullité. 

Art.  1408.  Le  terme  dans  lequel  doit  être 
livrée  la  comnumde  Mise  à  un  artisan  ;est  réglé 
par  la  convention  des  parties  ;  à  défaut  de  sti- 
pulation f  il  est  réglé  par  l'arvèté  de  là  maîtrise 
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ioanl  k  terme  pour  la  coafeclioii  4^  com- 
mandes de  cette  natuve. 

Abt.  1409.  Le  prix  du  louage  des  seiwices 
est  réglé  par  la  conventioti  cies  parties  ;  ce  prix 
s'appelle  gages  ou  salaire. 

Art.  1410.  Celui  qui  loue  ses  serrioea  poiir 
gérer  une  maison  de  commerce  ou  un  établis- 
sement d'industrie,  peut  stipuler  à  la  place  du 
salaire  une  part  dans  les  intérêts  du  capital  ou 
dans  les  bénéfices  de  l'entreprise. 

An.  141 1 .  Si  le  prix  de  la  eommande  n'a 
pas  été  stipulé ,  il  est  réj^é  d'après  l'é^uatiûa 
de  fat  maîtrise  et  des  anciens. 

Akt.  1412.  Les  gages  des  contre-maitres  et 
apprentis  doivent  étre^  conformes  au  tarif  fixé 
annuellement  par  rassemblée  des  artisans. 

An.  1413.  Il  est  défoidii  aux  enticpmneists 
des  distilleries  d'acquitter  les  gages  des  ouvriers 
en  spiritueux  promwnt  de  la  distillerie ,  ^eous . 

peine  d'être  poursuivis  comme  fraudeurs. 

AsT*  1414*  Le  serviteur  ne  peut,  à  défaut  de 
sdpuhtion  expresse ,  réclamer  du  maître  le  lo- 
gement et  la  nourriture. 

Art.  1415.  Le  contrat  de  louage  des  servk>Ba 
et  du  placement  d'un  iq[>prenti  est  rédigé  sur 
papier  timbré  et  mregistré  par  le  tabeltîoo 
privé. 

Art.  1416.  Fa vte  d'eav^jifltrement  du  conCvftI 


m 

de  louage  {Misse  dans  une  locaMlé  où  se  trouve, 
un  tabellkm  privé ,  le  nuAie  ainai  que  le  ser-  , 
viteur ,  en  cas  de  contestation  sur  la  nature  des 
services»  la  durée  du  contrat  et  le  montant 
des  gages  ^  ne  peuvent  réclamer  Fassistance  de 
k  police  m  inlenier  aiucme  action  par  devant 
le  tribunal  oral. 
AnT.  1417.  La  convention  pour  la  confection 

d'un  ouvrage  peut  être  passée  verbalemenl. 

Abx.  141â.  Le  contrat  de  louage  des  services 
prend  fin  par  raccomplisBement  des  stipulations 
réciproques. 

Art.  1419.  Le  mahre  doit  traiter  le  dooM* 
tique  avec  justice  et  douceur;  exiger  de  lui  les 
services  convenus;  1»  payer  les  gages  avec 
exactitude  et  lui  fournir  un  entretien  conve- 
nable. 

Art.  1420.  Le  serviteur  et  Fapprenti  doi- 
vent être  fidèles  y  obéissants  et  respectueux 
envers  le  maître  et  sa  famiUe  ;  ils  doivent  par 
kur  conduite  s'efforcer  de  maintenir  la  paix  et 
la  eonooMki  dMMtique.  Gstle  oUigution  est 
commune  au  maître. 

'  Aht.  1421.  Le  serviteur  doit  s'eflTorcer  dans 
l'accomplissement  de  ses  fonctions ,  d'éviter 
tant  le  préjudice  que  pourrait  souffirir  le  maïtré. 

Abt.  1422.  Le  serviteur  ne  peut  à  Tinsu  du 
natee*  travailler  pour  an  tiers. 
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ÂBi.  1423.  il  est  responsable  du  dommage 
causé  par  aa  fiuite  àla  ohosè  qui  lui  est  confiée , 

et  doit  exi  payer,  le  prix  ou  l'acquitta,  par  son 
seirice. 

Art.  1424.  Le  jserviteui:  qui  a  employé  à  son 
profit  la  chose  du  inaitre,  «il  mu  d'au  psjrer 
la  valeur ,  et  il  est  en  outre  passible  des  peines  . 
pour  vol. 

Art.  1425.  L'artisan  est  tenu  de  livrer  l'ou- 
vrage confectionne  avec  sûin  et  exactitude  ^  et 
*  conforme  au  poids,  mesure  et  .titre  légaux,  le 
tout  dans  le  délai  convenu  et  selon  les  prin- 
cipes exposés  aux  règlemeiits  de  l'industrie. 

Art.  1426.  Le  maitre  est  tenu  d'instruire 
conyeilaUemeiit  l'apprenti ,  de  le .  traiter  avec 
douceur  et  en  bon  père  de  famille ,  de  ne  pas 
le  châtier  sans  motif ,  de  ne  pas  exiger  de  lui 
un  travail  extraordinaire ,  et  d'interdire  la  même 
exjgeance  à  sa  famille  et  à  ses  coptre-maitres. 

Art.  1427.  L'apprenti  ne  peut  quitter  le  maî- 
tre avant  l'expiration  de  la  conventîcMi.  Méan*  . 
moins  la  convention  est  dissoute  par  la  mort 
du  maitre  si  elle  n'a  pas  été  étendue  aux  hé- 
ritierSy 

Art.  1428.  Si  le  serviteur  qui  a  été  payé 
d'avance  tombe  malade  et  n'est  pas  m  état  de 
continuer  le  service  ou  de  rembourser  ravauce, 
il  est  tenu ,  après  son  rétablissement ,  de  servir 
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le  twips  corraayqÉMfant^  à  k  durée  de  la.  mêla-  ' 

die.  Le  serviteur  qui  n'est  pas  en  état  de  payer 
le  dommage  causé  au  maître  par  la  perte  ou 
la  dégradation  de»  €flfels  de  ce  ciemier ,  est  tenu 
de  compenser  ce  dommage  par  ses  services.  . 

AaT.  149^.  Si  Tapprenti,  par  délkut  d'intel- 
li^tnce  ou  de  santé ,  est  incapable  de  s'ins-, 
trinm ,  le  maître  pwt ,  m  màm  apvés  la  oen» 
ventioDy'CO  informer  la  personne  qui  a  placé 
l'apprenfi;  au  cas  contrase^  il  est  teoo,  pour 
tout  le  temps  du  séjour  de  Tapprenti^  de  payer 
une  œdemnité  égale  au  salaire  d'un  ouvrier. 

Art.  1430.  Le  serviteur  muni  d'un  permis 
du  bureau  des  adresses  est  tenu,  à  diaque 
changement  de  service  ou  de  maître,  de  de» 
mander  à  ce  dernier  un  certificat  de  con- 
duite. 

Art.  1431.  Si  le  certificat  est  refusé,  sans 
que  le  refus  soit  justifié  par  une  infraction 
grave  ou  Tinconduite  du  serviteur,  ce  dernier, 
à  le  maître  étmevue  dinu  la  'capitale,  peul 
porter  sa  réclamation  au  gouverneur  général 
valitaire,  et  reçafit»  si  eUe.est  «fondée ,  un  nou- 
veau permis  du  bureau  des  adresses. 

AaT.  14^.  Le  Aakfe,  len  congédiiam  un 
contre-maître  ou  apprenti ,  doit  lui  donner  tm 
certificat  oonstalant  sa  fidélité^  aa  soumission, 

as 
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conduite. 

An.  143».  Le  iciias  âm  cotificai  Mitf 

légal  est  puni  pai  b  uiaïUise  comme  elle  le 

Cml  U|l|MlftlBL. 

Abt.  1434-  Le  contrennaitre  ou  appreuli  sor- 
tant de  chez,  on  maitie  ne  peiM.  engager  ses 
ienices  chez  tin  autre  maître  sans  certificat 
on  congé  du  premier,  aooa  peine  de  tamil- 
1er,  pendant  du  mois,  au  profit  de  la  caisse 
des  artifans. 


CHAPITRE  n. 

ou  MAHDAT. 


SECnON  I. 

AjiT.  1435.  Le  mandat  peut  être  donné  : 
V  Pftr  un  individu; 

2^  Par  une  personne  morale,  telle  que  les 
corps  de  la  noblesse,  les  communautés  de  la 
bourgeoisie  et  celles  des  cultivateurs,  les  cou- 
vents et  autres  établissements  écclésiastiques. 

A&T.  1436.  Les  personnes  morales  ne  peuvent 
donner  de  mandat  que  pour  les  affaires  qui , 
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d'après  leur  hature,  sont  SQsee|^ibles  d'être 

accomplies  par  un  mandataire;  telles  sont  : 

V  Pour  le  corps  de  la  noidesse  :  a,  les  dé* 
putations  à  l'effet  de  présenter  à  qui  de  droit  les 
vœux  du  corps  de  la  noblesse;  b,  la  postula- 
tion en  justioe;  c,  la  soamiasîon  des  marehës* 
et  fournitures; 

2^  Pour  la  communauté  des  bourgeois  :  la 
postulation  en  justice; 

3"*  Pour  la  communauté  des  cultivateurs  :  la 
postulation  à  raison  des  terres  possédées  en 
commun  et  pour  toutes  contestations  judiciaires} 

ADDITION.  —  Les  serfs  des  particuliers,  lors  de  leur 
af&anchissenient  comme  cultivateurs  libres  ^  peuvent  consti- 
tuer on  mandataire  pomr  signer  la  convention  passée  à-  cet 
fSS^x  avec  lear  ancien  propriétaire. 

^  Pour  les  administrations  diocésaines  et  mo> 
•  nastiqueSy  la  postulation  à  raison  dé  toute  es- 
pèce d'affaire,  Les  religieux  des  deux  sexes  ne 
peuYent.étre  constitués  mandataires/ 

ADDITION.  —  Sont  distinctes  du  mandat  les  commis- 
sions délivrées  à  des  employés,  à  reflet  de  retirer  des 
documents  on  valeurs  arrivant  par  la  poste ,  ou  d'accom- 
plir d'autres  actes  of&dels. 

Aax.  14â7.  Tout  individu  peut  constituer  un 
mandataire  pour  les  actes  qu'il  est  susceptible 
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de  paisser  d*êfim^  la  ooadition.à  laqueUe  il  ap<- 
pallient ,  et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  exiger 
la  CQwparutiao  pcKSûOûelk  du  coutraetant. 

Ajtt.  14S8.  Tout  indmdu  ,.aM|uel  il  n'est  pefs 
intmitl  de  contiraotery  peut  donaer  et  accepter 
le  iiMMdat  foua  la»  leatnctiiMis  énoDcée^  wm  arw 
ticles  qui  suivent. 

ADDITION.  —  Les  règles  particulières  aux  mandats, 
donnés  par  les  personnes  en  quarantaine ,  ^nt  exposées 

aux  règlements  sanitaires.  (Art.  4^9  6t  496.)  (i). 

A{tT.  1439.  4^  cûmj9ierçfi<)t$  ne  peuvent  don- 
ner mandat  pour  Texercice  du  commerce  à  des 
individus  non  commerçants. 

Abt.  |440.  Les  propriétaires  fonciers  ne  peu- 
vent donner  mandat  à  un  individu  non  noble 
pour  la  vente  des  serfs  sans  la  glèbe,  à  moins 
que  les  serfs  n'aient  été  déjà  vendus  par  le  pro- 
priétaire lui-méioe)  au^dl  cas  le  mandut  eal 
donné  seulement  pour  la  piBissation  du  contrat , 
et  doit  énom^r^r  l'acibeteup  et  Ifi  prix.  4e  la 
vente.  Le  mandat  donné  à  un  non  noble  pour 
Tachât  des  ser£»  sans  la  glèbe  est  valable. 

Abt.  1441 .  Les  personnes  non  nobles  ne  peu- 

(I)  Aux  termes  de  ces  articles,  les  emproyés  de  l'établissement  ne  peuvent 
être  nommés  mandataires.  Cette  exclusion  ne  sV'tend  pas  aux  membres 
«électifs  du  ooQ^t  sanitaire.  Les  procuratloDs  données  en  quarantaine  sont 
transcrites  sur  un  registre  spécial  à  ce  desUné,  et  cerUfiées  par.l»  direc- 
de  rétablissement. 
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vent  être  donslkwëes  nnndatttres  peur  pl«cer  . 
la»  serffi  eu  apprealissage ,  si  sa  durée  doit  ex^ 
oédei*  le  terme  de  dnq  msi  meis  le  nndM 

peut  être  renouvelé. 

Én.  Lés  persoDaee.noii  nobles  tie  peu*> 

vent  être  constituées  mandataires  pour  admi- 
«Istier  un  ûnamifale  rurale  ei  le  manikt  OMn» 
prend  la  transmission  des  droits  seigneuriaux  , 
/oti. une  stipulation  quelconque  à  ttti'e  de  prêt, 
ou  encore  l'autorisation  d'aliéner  ou  d'hypo- 
théquer riuMneulile  ou  les  serfs.  Le  mandat  à 
Teffet  d'eliëoer  ou  d'hypothéquer  doit  être  spé-  ^ 
cial  et  séparé.  Les  Israélites  ne  peuveut  être 
conttituéd  mndatiûres  pour  administrer  un  im- 
meuble rural. 

km.  '1448.  ^  une  personne  non  noble  est 
devenue  acquéreur  du  sol  colonisé  par  les  seris 
du  vendeur  9  cet  acquéreur  ne  peut  éti«  cons- 
titué mandataire  pour  administrer  les  serfs  avant 
leur  colonisation  sur  un  autre  immettibte  dû 
vendeur. 

Art.  1444.  Ën  cas  de  contravmition  aux  dis-  ' 
positions  deà  âfrt.  1441 ,  1442  et  1443,  le  hiafrt- 
dM  est  nul;  le  mandant  ainsi  que  cdui  qui  a 
po§êédé  dès  'Seitê  m  tertu  d'un  pareil  mmiêÈHt 
sont  passibles^  chacun  en  particulier^  d'ttne 
amendé  de  MO  muMe»  pàt  ûèrf  et  de  âM  par 
^rve ,  et  ces  serfs  sont  émancipes  de  plein 
droit. 
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Art.  1445.  Les  personnes  non  nobles  peuvent 

être  constituées  mandataires  pour  renouveler 
les  permis  de  s'absenter  délivrés  aux  serfe ,  et 
percevoir  le  cenê glébaire.  Si,  en  vertu  de  ce 
mandat  ^  le  mandaflBnre  employait  les  seHs  à 
son  service  sans  salaire,  et  les  empêchait  de 
louer  leurs  services ,  le  mandat  -serait  dédare 
nul  et  les  serfs  émancipes  de  plein  droit. 

AaT.  1446.  Les  roturiers  et  les  autres  indi- 
vidus non  nobles  peuvent  être  constitués  man- 
dataires pour  aliéner  et  hypothéquer  des  serfs 
conjointement  avec  le  sol ,  sous  les  restriction» 
suivantes  : 

1**  Les  pouvoirs  des  mandataires  expirent 

.  après  le  délai  d'un  an ,  si  le  constituant  se 
trouve  en  Rusâe,  et  de  deux  ans ,  s'il  se  trouve 
à  l'étranger.  Ce  délai  court  à  partir  de  la  signa- 
ture de  l'acte  du  mandat; 

2**  Ces  pouvoirs  peuvent  néanmoins  être  re- 
nouvelés; 

3*  Désormais  la  vente  des  serfs  détachés  du 
sol ,  en  vertu  des  mandats  donn^  à  des  non 
nobles,  est  interdite.  En  conséquence,  les  serfa 
destinés  à  être  vendus  ou  hypothéqués  doivent 
habiter  le  sol  qu'ils  exploitent ,  et  ne  peuvent 
demeurer  chez  les  mandataires  non  nobles; 

4^  Ces  mandats  doivent  seulement  contenu* 
les  noms  du  mandant  et  du  mandataire ,  le  pou- 
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voir  de  vendre  ou  d'hypothéquer  les  serfs,  l'o- 

bligatioa  d'efîectuer  la  veute  ou  reugageiueut 
conjointement  avec  le  sol  ;  enfin ,  l'indication 
de  la  personne  à  laquelle  le  produit  de  la  vente 
ou  de  rengagement  doit  être  versé.  11  est  dé- 
fendu dé  comprendre  dans  l'acte  du  mandat 
des  .engagements  quelcQuques  ayant  la  nature 
du  prêt. 

.  AaT.  1447.  Le  délai  pour  lequel  le  mandat 
pei|t  être  constitué  dépend  de  la  volonté  du 
mandataire  ,  sauf  les  cas  où  ce  délai  est  limité 
par  la  loi.  La  durée  du  mandat  à  l'effet  de  tou- 
cher les  traitements  et  pensions  ne  peut  dépas- 
ser une  année. 

Art.  1448.  Tout  mandat  doit  énoncer  que 
le  mandant  accomplira ,  sans  contradiction  ni 
opposition,  tout  ce  que  le  mandataire  aura 
fait  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été 
donné. 

SEcnois  u. 

OB  lA  tOBMB  BU  MAHDAT. 

Art.  1449.  L'autorité  collégiale  vise  unique- 
ment la  signature  du ,  mandant ,  et ,  s'il  ne  sait 
écrire,  la  signature  de  la  personne  qu'il  a 
chargé  de  l'apposer  à  sa.  place. 
•  AaT.  1450.  A  cet  effet,  l'acte  de  mandat  doit 
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être  produit  |M1p  le  mandalit-m  penoow-,  à  la 
charge  par  ^ce  dernier  de  fiaôr^q  constater  aon 
îdeaftité. 

Aax.  14àl.  Si^  pai'  suite  de  maladie ,  d'o£&ce 
ou  ântre  empêchement  lëgitHM^  le  mèndânt 
ne  peut  faire  en  personne  la  production  men- 
tkramëe  en  Taiticle  précédimt ,  k  -  pvoïkiclMin 

peut  être  faite  par  un  lieis,  à  la  charge,  poui 
ranterité  coUé^le  y  de  feçevoir  du  mandant , 

en  sa  demeure ,  la  déclaration  qu'il  est  auteui* 
de  Taoto. 

Arv.  1453.  L'autorité  collégiale  est  respon- 
sable de  tout  abus  commis  par  suite  de  la  né-* 
gligence  apportée  dans  ]e  visa  des  actes  «le 
mandat. 

Art.  14&â.  11  est  proeédé  au  visa^dM  modat 

portant  autorisation  de  vendre  ou  d'hypothé- 
quer un  immeuble ,  sans  qu'tt  y  aît  lieu  de  ré- 
rilier  préalablement  si  l'immeuble  est  frappe 
d'inhibition.  Par  contre,  il  ne  peut  être.,  en 
cas  de  Texistence  de  l'inhibition ,  procédé  à  la 
passation  du  coxitra^  avant  la  main4evée  de  Tin- 
hibition  ,  encore  que.  l'acte  du  mandat  soit  re- 
vélfi  des  visa  requis. 

Am.  1454.  Le  mandat  à  Teifet  '4l;engageA  vn 
immeuble  à  la  banque  d'emprunt  doit  être , 
quant  à  l'authentioité  de  la^  ng^êlme^^  de  la 
prediiction  ,  visé  par  l'autorité  sous  la  .signa- 


t  Digitizeci  by  Coogle 


44t 

tim  des  «maîbm  mégemt  H  du  gi'elKet*>  et 
avec  appoiitiqp  du  sceau.     -  ' 
Si  le  Bumdat  est  envoyé  de  VéMnger,  fl 

doit  être,  V  quant  aux  employés  des  légations, 
wédàgé  àm  im  cèanoetteiio  de  1»  légali^on'  t  <t 
visé  par  le  ministre }  2°  quant  aux  militaires  , 
lédigé  d»m  k-ckanoelkiM  du  régiment,  et  visé 
par  le  chef  de  i'état-major  ou  le  comttiaqdant 
du  régmmi^y  aVee^ippo^oii  du  scettUé  '  •  ( 
Art.  1455.  Copie  légalisée  da  iMàtMlÉt  trietf- 
tionné  en  Tarticle  précédent,  dressée  sur  |mpier 
timbré,  doit  être*  transmlsé  dîreclenienft  à  la 
banque  d'emprunt,  par  rautorité  qui  a'^it^i*, 

Art*  145^.  On  doit  également  transmettre 
aB'  CQmeili  dm  >étaUissem<AM  de  bièiiiBÛsBiiée 
les  copies  des  mandats  portant  pouvoh^  : 
.:  V  D^tng^ger  à  €e  coMeâ  dtdft  immeubles'  et  ^ 

de  toucher  le  produit  de  l'emprunt;        '  * 
2°  De'  Detirar  le&  capitaux  placés  ckms  ces  éta- 

UiasemeiiÉi;  -"'-j 
3"*  De  se  faire  délivrer  expédition  du  certifia-  \ 

eat  anfeentettl  l^engagemttlt  de  'RnlmMMe, 

aiDBÎ  que  du  peimis  de^l^aliéûer  nonobstant 

TaneanmeBt.  t-        i  -  « 

Art.  1457.  Le  mandat  à  TefTet  de  retirer  du 

boraiv  «de- pOMe  dea  livrés  ,  piiquè^  et  envois 

d  ai^iU  ,  peut^  être  donné soit  sur  la  cédule 
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de  notification  ayec  lé  visa 'requis ,  soit  séparé- 
ment. Dans  ce  cas ,  il  est  donné  pour  un  temps 
lin(dté>0ii  illimité.         •    .  < 

L'autorité  postale,  doit  procéder  à  la  déli- 
vrapoe-Hle  renvoi  ^  en  àe  confiormant  anx  règles 
particulières  prescrites  à  ce  sujet.      *  ? 

An.  14à8.  Le  mandat  à  l'efifet  d'aequéiir  on 
,dje  transférer  des  capitaux  inscrits  au  grand-^ 
livre  de  la  dette  pobUque  doii  être  passé  dans 

la  forme  requise ,  dûment  visé  et  notifié  à  la 
commission  d'amortissement. 

Ce  mandat  est  ou  génénal  pour  toutes  les  opé- 
rations .  de  cettfs.  nature ,  telles  que  acquisition 
et  transfert  de  papiers  publics ,  prelèveamit 
des  iotçréts  et  autres ,  ou  spécial  pour  une 
opéjiitiw  -déligrrowp^',  itiBe  que  •  le/ transfert 
de  tout  ou  partie  du< capital  inscrit,  en  faveur 
^tt'QkajD^tv  f^awUivre  de  la  dette  pu- 
blique. . . 

«  AaT9  Le  imandât  menfioiufté' en  l'article 

précédent  qe  peut  être  donné  aux  employés  de 

1^  cQmHàssiail  id'amortàssement. 
,  'Mt.  1460.  Le  mandat  à  PlBffet-d'asëisfjer  au 
boim^^4  içst  certifié  pai*  deux  ou  trois  témoins; 
il  n'est  pas  nécessaire  de  le  fidre  viser  par  Tau- 
i^Orité  Qollégiale* . , 

^4ir. '4461..Le  mandat  à  VeSSêt  de  présenter 
des  .  requêtes  en  appel  et  autres  p^ut  être  donné 
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sur  la  requête  même,  lors  de  la  signature  de 
la  personne  clttrgéé  de  cette  présentation.  Le 
mandat  à  l'effet  de  postuler  doit  être  fait  par  * 
acte  distinct  dûment  certifié  et*  muni  du  sceau 
du  mandant.  '  ' 

Ain.  1462.  Le  mandat  à  l'effet  d^apposer  une 
signature  doit  être  donné  eïi  personne^ 
'  Aat.  1463..  Le  mandat  des  communautés  doit 
êt|*e  donné  par  arrêté.  L'expédition  de  l'arrêté 
vaut  mandat. 

ADmnON.  —  La  forme  du  mandat  pour  aoumiMiaii- 

ner  au  nom  des  coi^s  de  la  noblesse  est  indiquée  au 
titre  précédent I  chapitre  lU,  section  H;  celle  du  mandat 
des  oommunes'rurales  est  réglée  par  les  .statuts  organiques. 
(Partie  II,  art. 'xio3:>iio6.) 

ÂRT.  1464.  Le  mandat  à  l'effet  de  présenter 
une  pétition  au  trône  au  nom  d'une  commu* 
^  nauté  I  doit  énoncer  la  substance  de  Ift  pétition 
et  être  muni  de  la  signature  de  dix  membres 
au  moins  si  la  communauté  n'est  pas  nom- 
breuse,  Je,  mandat  est  signé  par  tous  les 
membres. 

SECTION  UI. 

DE  L  EXECUTION  OU  MANDAT. 

< 

ÂBT.  1465.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter 
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ks  etigageflM»ls  conlnd»  par  le  iMiihniu 
dam  k».  linût^ft  ei  ea  GonkiiBiile  dtt  fMMmÎB 
taoitfé^  m  ce  dennery  €iicote  411e  odiiî-ci  al 
agi  au  préjudice  du  mandant. 

An.  1466.  Le  maïkbnt  ne  répond  pas  4ê 
la  fauwe  déclaration  du  maDdatairef  a  aïoiitt 
'   faotoiwdoo  apécUe. 

Amj,  1467.  Le  mandalain?  ue  peut  ^ulfili* 
tner  une  aalro  penonae ,  à  aaoiDB  dTy  êliei|ii- 
cialemeut  autori^;. 

« 

s£cnoM  IV. 

DB  i.'sxniNmo«  00  màMDàSm 

m 

Ain.  1468.  Le  mandat  finit  par  la  mort  du 
mandant.  Les  actes  faits  dans  I^gnoranœ  de  la 

mort  du  mandant  sont  \alables. 

« 

Art:  1469.  Le  mandat  finit  par  TexpiratioD 

du  temps  pour  lequel  il  a  été  constitué. 

Art.  1470.  Le  mandat  finit  par  la  révocation 
du  mandataire.  La  révocation  est  faite  par  re-  . 
quête  présentée  à  lautonté  devant  laquelle  l'acte 
a  été  passé  et  certifié. 

ADDITION.  —  D'après  uu  usage  genéraiemeiit  reçu,  1« 
révocation  est  publiée  dans  le  journal  des  annonces,  «0- 
oore  que  cette  publication  ne  soit  pas  expressément  evf^ 

par  la  loi.  .        •  •    ,  • 
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Art.  1471.  Les  actes  passés  et  les  hypo- 
thèques consenties  par  le  mandataire  dans  les 
limites  de  son  mandat ,  antérieurement  à  la  ré- 
vocation de  ce  dernier  ^  sont  valables  et  ne 
peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  révoca- 
tion. 


m  DU  TEXTE. 
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p.  71.  —  A.  —  AffltOXCE  A  L'ART.  Î20. 

9 

RÈGLES  SUR  j^A  TUTMLUS,  DAIiS  LSS  COLO«I19>  • 

Artiglb  prsmibr.  La  tuieUe  des  mineurs  ibîis  les 

colonies  des  Cosa^es  du  Don  est  conférée  aux  col- 
lègeê  pupillaiTes  divisionnaires ,  et  s*étend  non  seule- 
ment aux  orphelins  des  employés,  mais  encore  à  ceux 
des  bas-officiers  et  simples  Cosaques. 

Art.  2.  Le  ooO^e  papillaire  divisionnaire  exerce 
la  tutelle  conformément  aux  règles  établies  pour  lés 
collèges  de  la  noblesse  et  tribunaux  pupiUaires  urbains, 
sous  les  exceptions  déteiminées  par  les  articles  sui- 
vants. 

Arv.  5.  Indépendamment  des  cas  prévus  pàt  h 
loi  comnnme,  ceux  qui  smvmit  domieitf  onteitiifë  ât 

tutelle.  '  I»  '  . 

Art.  4.  Si  la  femine  d  un  cosafpie  en  acâvite  lie 
service  est  infSitne  ou  mahute  à  mt  td  degré,  qu'elle 
ne  puisse  vaquer  aux  soins  du  ménage,  et  qu'il  n'y 
ait  pas  d'enfimts  âgés  de  plils  de  dix^^^t  ails  <Mi'  dëtf 

parents  consentant  à  se  charger  de  la  surveillance  de 

29 
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la  femme  et  <}es  enÊmts  mmeun,  le  Cosaque  n'est  pas 
dispensé  du  service ,  sauf  à  prendre  les  mesures  ^i* 

suivent  : 

4^  La  £emnie  malade  ou  infinne  est  placée  sous  la 
protection  de  Tagenoe  de  curatelle  militaire; 

2^  Le  mari  choisit  parmi  les  Cosaques  restant  pour 
le  service  sédentaire  y  un  tuteur  dbaigé  de  surveiller 

les  enfants  et  le  ménage  jusqu'au  retour  du  mari  ou 
le  remplacement  par  un.  autre  tuteur;  dans  rintervalle» 
il  est  libre  du  service  et  de  ses  charges  ; 

5®  Le  tuteur  est  subordonné  au  préposé  cantonnai , 
et  rend  compte  de  sa  gestion  au  mari; 

4®  Cette  tutdle  n'a  lieu  qu'en  tant  qu'elle  est  indis- 
pensable pour  préserver  d'une  ruine  totale  la  famille 
ou  le  ménage  du  Cosaque  ;  il  est  enjoint  aux  généraux 
divisionnaires  et  aux  préposés  des  cantons  d'j  tenir 
strictement  la  main. 

A&T.  il  est  procédé  de  la  même  m^nièrct  à  Yégàrd 
des  enfimts  des  Cosaques  en  activité  de  service,  en 
cas  de  mort  de  leur  femme  ou  de  L'incendie,  de  leiu-s 
liabitations* 

Aat.  6.  n  n'y  a  pas  lieu  à  tutelle  dans  le  cas  de 

maladie  ou  cTinfirmité  de  la  femme  d'un  Cosaque;  eu 
activité  de  service.,,  s'il  y  a.  au  domicile  conunun  un 

enfant  de  l'un  ou  de  Vautre  sexe  âgé  de  plus  de  dix- 

s^t.ans. 

Amx,  7.  tl.est  procédé  de  la  même  manière  quant 

à  la  tutelle  des  biens  et  des  enfants  d'un  Cosaque  eu 
activité  de  service»  dont,  la  femme  a.  encouru  une 
pi|nition,pour  vol  dépassant  400  roubles. 


j 
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AsT.  8.  Les  députés  dnrisioniiaves  sont  tenus  de 

recueillir  des  renseignements  exacts  sur  les  veuves  et 
oqpheliDS  en  ba&-âge  qui  se  trouvent  dans  leur  dm-  ' 
SH»;  de  prendre  les  mesures  nécessQÎTCs  pour  que  ceux 
qui  sont  dans  l'indigence  ne  restent  point  sans  protec- 
tiouf  .de  gérer  leurs  bians^  'postuler  dans  leurs  af- 
fiûresy  et  en  général  deiSûretouiee  dont  la  loi  ohar^ 
les  tuteurs;  à  cet  effet,  ils  visitent  fréquemment  les 
cantons  et  s'interposent  Mstmment  en  fisYsor  des  ymwtB 
et  orphelins. 

Aat..  9.  Les  collèges  pupillaires  divisionnaires  se 
font  rendre  par  les  tuteurs ,  sans  en  excepter  ceux 
institués  par  les  communautés  cantonnales ,  des  comptes 
annueb;  ces  comptes  sont  présentés  en  double.  A  la 
sniie  da  oes  eonqples,  les  collèges  examinent  si  les 
biens  confié  aux  tuteurs  sont  bien  administrés,  si. 
les  veuves  et  orphelins  sont  convenablement  entre- 
tenus, si  ces  demim  reçoivent  une.  éducation  cour 
forme  à  leur  état.  Ils  poursuivent  les  fautes  com- 
mises par  les  tuteurs ,  sous  leur  propre  responsabilité. 

Art.  40.  Les  collèges  gardent  un  exemplaire  du 
compte-rendu,  et  transmettent  le  second  à  1  administra- 
tion militaire,  en  raccompagnant  de  leurs  observa- 
tions ,  et ,  le  cas  édiéant ,  d'une  réquisition ,  pour  fidre 
intervenir  Vautorité  supérieure.  —  L'administration  mi- 
litaire est  investie  du  pouvmr  d'arrêter  'définitivement 
les  comptes  de  tutelle ,  et  de  surveiller  les  opérations  des 
tuteurs  aussi  bien  que  des  collèges  eux-mêmes.  En  cas 
de  préjudice  qpponé  aux' veuves  ou  cnj^hns^  ou  d'ir^ 
régularité  dans  le  maniement  des  affidres  de  la  tu- 
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immédiate.  Lon  de  1  exanen  €ie&  ccHuptes,  rMtonSé 

pss  épromKé  4s  dnuMitMiy  ii  Ws  Miéiéli  €Hft  éié 

ooaTeoabAemeut  employés,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  dé- 


prises  pour  les  recouvrements ,  et  en  générai  doit 
lar  à  ce  ipe  toute»  iea  aShiies  relatives  à  ces  (objets 
wyéfeui  mie  diraeliiNi  emfmmm  k  la  lot. 


P.  83.  —  B.  —  APPENDICE  A  L'ART.  252. 

DÎT  Btrmrr 

Abticlb  pbemibr.  Le  butin  de  terre  et  de  mer  ap- 
partient aux  biens  de  Téta  t. 

Art.  2.  Est  réputé  butin  Fenlèvement  ou  r<xx;u- 
pation  à  main  armée  des  biens  meubles  appartenant 
à  l'eunemi. 

Art.  5.  Les  biens  repris  sur  Tennemi  seront  réputés 

butin,  s'ils  étaient  restés  en  sa  possession  plus  de 

Thift^atre  heures» 

Art*  41  L'acquisition  par  butin  n'est  légale  qu*à 
partir  du  moment  où  les  hostilités  sont  proclamées. 

Art.  5.  Le  hv^in  peut  être  fait  ou  de  vive  force 
ou  par  ruses  de  guerre  appelées  stratagèmes  (>!).  H 
est  défendu  d'avoir  recours  à  la  perfidie  ou  autre  moyen 
attentatoire  au  droit  des  ^its. 

(I)     mot  est  celai  dèJ*orlginal. 
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Am.  ê.  Em  omamfmmm  sont;  dtfwJin  le  .pUkge 

cks  maisons  et  villages,  r^eodèieeiUfeat  des  vêtements 
et  ém  èÊbu  «g.  yribanmeni  4e  gome  el  Ue»aé»y  cfe 
même  que  le  reeèklMnt  el;  faokit  d'ftfiaU^pBonMnant 
du  féllage. 

•  Anr.  7«  élur  Jedmttn  4tÀ%  dm»  k»  vîlk»)  iMuaxoLf 

bourgs,  places  fortes ^  eamps,  appartieimeiit  à  Tétat 
les  drapeaux,  iétendards,  annes,  appEOTÔsiqnnemeiits 
et  4qiiipè«tcall'raMrtÉiffes»  ^■b.y  ^cmbe^  pkanb, 
munitftans,  dem'ées  et  valeurs  de  letat  trouvés  dans 
ifi»  traoreries  jétabliftseatents  publics.  Toua  Autces 
egfitfr  «phttîyp  appajgtiemwmiy  {»ar  droit  de  guem^ 
à  celui  qui  Vea  est  emparé,  et  aul  ue  peut  l'eu  pri* 

^.  Les  -biepunutihK»  e^tew^e  à  \*fmmm  sm 

mer  par  les  vaisseaux  de  1  é^at  au  les  navires  partir 
qvUci»,  sont  appdiéi^i4^*  .  .  :  ,  • 

.  Am^.    Xes  pria^Mtot  miUîlwm.oH  coKwiievcfaibt, 

i^ou  la  nature  des  bâtiments  capturés. 
A^ff*  M«  ;P4^v«MiJbm  robfet  d'iuui  pniie  :  . 
Les  >msiMnix.dd  .giiem  «nneniis,  leui»  anod'» 

ïx$i^nt,  équipeç^eat  et  victuailles; 

9^  h»  VÊÔàm  mmhande  sous  pa'Yillote  neutre, 

dans  le  cas  où  ils  auraieobl.  lait  çause  opnuuuae  Avec 

.  4^  ,Les  navires  marchauds  russes  ainsi  que  les  marf- 
<?iHLadi«e»iruâ9eii,^ptai3és  par  i'eaneiiu  et  resta»  .Yingtr 
fpÉl9«|beiwes  .eii*  0Qii'<poii¥w« 

.'Art*       Jl  est  défendu,  su^s  peiue  de  inui-i,  de 
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pilkr  les-'  bàtinicntii  de»  piuMnoes  amies  €t  alliée».— 
Ëu  cas  de  nécessité  absolue  de  s'approvisionner  de 
demëea,  agrès  et  apparaux,  il  est  permisy  sur  Tordre 
du  comtnaiidaiit  supérieur^  d  enlc^vcr  aitt  vaisseaux 
qu*on  aurait  rencontrés  une  partie  des  objets  nian- 
quant,  eu  en  donnant  quittance,  et  sous  Tobligiâion  d'en 
rendre  înnaiëdîatement  compte  au  nnniatie  de  la  manne 
aussitôt  après  l'arrivée  dans  un  des  ports  de  l'empire. 

Akt.  42.  Ne  seront  j^oint  enlevés  aux  prisooniei»  ' 
iUtft  SUT' taisseaux  ennemis  les  effets  constituant  leur 
propriété  particulière ,  tels  que  vêtements ,  argent 
troBvé  sur  etix  et  autres  effets  qui,  d'tfprès  leur  na» 
ture,  ne  font  point  partie  de  la  cargaison. 

Art.  45.  Toute  prise  profite  à  ceux  qui  Tont  laite, 
et  se  partage  entre  les  individus  qui  ^  oAt  participé, 
conformément  aux  règles  établies. 

Art.  44.  L^administration  maritime  a  le  dx^t  dè 
prendre  pour  le  serrice  de  VéM  le  faâtimenV  capturé 
avec  ses  armement,  agrès,  apparaux,  victuailles,  et 


n 

i 

peut  procéder  àe  la  même-  manière  à  Fégard  ihs  effets 
d'équipement  et  d'approvisionnement  pris  sur  Teu- 
nemi,  même  sans  bâtiment,  sauf,  dans  deux  cas, 
à  en  payer  la  valeur,  eu  égaïd  à  la  contenance  du 
bâtiment  ou  après  estimation. 

Art.  45.  Les  navires  mardumds  ne  peuvent  *faire 
de  prises  que  lorsqu'un  vaisseau  ennemi  a  attaqué 
ou  envahi  un  territoire  ou  un  vaisseau  russe.  En 
cas  de  capture  du  bâtiment  «ssaiibnt,  le  capitaine 
duit  le  conduire  au  poil  avec  la  cai^uiâou,  ou  le 
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coDÔgaer  à  waam  de  giun»  nicse.  Le  bàtim«u 
capturé,  y  compris  sa  cargaison,  est  adjugé  à  qui  de 
di«iâty  iadépeadamment  de  la  recompense  déterminée 
par  .le*  code  militaire  de  ia  marine  pour  prise  de  ynài^ 
seaux,  pavillons  et  bouches  à  feu. 

Aet.  46.  Le  bâtiment  marcband  qui,  sans  lettres 
de  marque,  attaque  un  territoire  ou  un  bâtimeiit  même 
appartenant  à.  la  nation  ennemie ,  se  rend  coupable 

AaT..  47..  Est  assimilée  aux  prises*  faites  par  un- 
vaisseau  de  guem,  la  capture  d'un  bâtiment  ennemi 
par  ua  conaire.-  aitné  par  des^paitiouliem. 

p.  84.  —  C.  —  APPENDICE  A  L'ART.  256. 

DES  T£Ra£S  BASCHKJRES. 

SECTION  1. 

DISVOSmCMIS  OàaXBAUBS. 

AaTiGu&'  rauiBR.  Appartiennent  aux  Baschkires  les 
tems  qui.sonl:  actu^lment  (  4852)  en  leur  possession 
^)aisible,  publique,  et  à  titre  de  propriétaire. 

Aat»  2.  Est  abrogé  Toukase  du  44  octobre  4848, 
dacbiaiit  inaliénables  ks.  tc;rres  baschkires. 

Art.  5.  La  vente  et  toute  autre  aliénation  des  terres 
bascUufes  est  valable ,  si  elle  a  lieu  du  consentement 
des  deux  tiers  de  la  communauté. 

Aax.  4.  Seront  observées  pour  la  vente  et  tradition 
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AftT.  5.  Dam  chaque  couunuiie  rurale  il  doit  élve 
f^tmé  àà  ifuanaile  à  mkwàtà  dénatiiMi  <ik  Mnwi 

par  âme^  d'après  rapprécî«lîmi4al\MlM4tëm^>m 
locale.  Celte  portion  de  terrain  est  déclarée  ioalfté- 

Art.  6.  Les  terres  bascbkires  peuvent  être  donnces 
à  bail  du  cou&entement  des  deux  tiers  de  la  Mwiii^ 
nttit»^  poor  Un  Mapa  tt'«xoéd«ft  ''paa4lNnfe  ans*  liea 
baux  passés  actuellement  sont  maintenus. 

AaT.  7.  Le&Jtenraa  /déalaréia  inaiiénahlaf  ya>  i'avt* 
5  peuyent  être,  au  cas  où  dles  contiendraient  des  ri- 
chesses minérales,  concédées  tepoiporairement  en  ex- 
ploitation ^  sauf  confirmation  du  gouverneur  militaire 
et  information  du  département  des  mines. 

Art.  8.  La  durée  des  concessions  autorisées  par 
l'article  précédent  pieut  dépasijar  le  terme  de  douze 
ans. 

Art.  9.  Les  baux  sont  passés  par  actes  enregistrés. 

Am.  40.  Les  Mestdieraks,  Tq^iters,  Tata»!  les 
MbMMUi«  -non  nsiolê^^  Im  pajsana  tb  rém-ei  «dès- 
apanages,  ei  tous  les  autres  o^ons  relevant  de  l  ad» 
ministratîoli  finttiidère^  éttllilia  slur  ém  ^tmiBàm^êéfÊh 
réft  des  e«ttian«s  êt  y&kÊgèB  baschkirës  pcfr  la  dâi- 
mitation  nonnale,  sont  maintenus  dans  la  jouissance 
paisible  des  mt<êiÊ$  oeeupés  paor  eut.  Ceax  ^féMre 
eux  <j[ui,  s' étant  établis  sur  des  terres  basohkires,  sont 
dépourvus  de  titres  légaux  d^temûnant  >rétend«te  de 
leur  hMttige,  et  se  ivonveiii)  pefur  ee-mitif^  entAm- 
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tesUition  avec  fes  Baschkires ,  en  anitmt  un  ;  savoir  : 
les  Mestch^'akây  Tepters  ec  laboureurs  non  assolés, 
à  nison  de  trente  dësiatmes  par  ftme;  les  Tatars,  les 
paysans  de  Vëtat  ou  des  apanages,  et  autres  colons 
relevai^t  de  radministration  financière  ^  à  raison  de 
'  quime  dénatines  par  ftme,  en  prenant  pour  base  la 
s(|>tièitid.  révision,  pourvu  qu'apnès  cette  dëïmitatnon 
il  Dasia  aiiK  BmWm^  M  nom  quannitt  déaiatili^ 
par  âme.  Si ,  après  ce  prélèvemmit  en  laveur  4tè  fia*» 
cUures,  il  reste  un  ejtfcédant  de  terrain,  il  sera  pro- 
oédé.à  k  or^pardtÎMl  fropoMioiuMlfe  de  ccfewsédsaiU 
Cette  opération  termméej  toute  réclamation  réciproque 
est  éteinte*  . . 

Aa««  44.  la  ctembi*  4ia  fimboes  fOranhoutog, 
coHCUi?remment  avec  le  comptoir  d'arpentage  de  la 
même  ville ,  et  sous  la  surveillance  aupéneim  idhi 
gouvoMiMr  inifiiui«,  proeédcvont  à'b  «éfarillioii  pnes- 
crite  par  Tarticle  précédent. 

Anv.  A2.  ToiÉloB  la»  autrcs  aoMeatàtkmsieft  oudère 

réelles  sont  décidées  d'après  la  loi  commune. 

A&T.  45.  Les  deux  tiers  de  la  communauté  pei»* 
vent  %immgBx  amt  ImoomÊetÊÊÊkam  -ta  matttre  «Mie. 

Aar.  44.  1^  dispositions  ci-dessus  ne  sont  point 
applÎ6ahli»'ffis  MMaÎBS  ennlefà  de  laMligne  ^*-Oreiar< 
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SËcnoii  li. 

n%  LA  vmhTh  uj  oa  l'amobiatiov  ofi»  teuis&  m*scmmis. 

§  1.  —  De  la  vente. 

* 

m 

Art.  15.  L'acte  de  vente  doit  être  précédé  des  sû- 
puktkMiS'  pgëlinninaifes  entre'  Taecpiéraiir  et  les  pro- 
priétaires . 

Aav.  46;  Sont  répétés  propnétaiies  tous  les  Basch- 
kim  cooBlîtvatit  une  geale  et  mène-  commmmmé  oir 
un  seul  canton  y  encore  qu'ils  soient  divisés  eo  sec- 
tions  ou  établis  en  plusieuis  districts. 

Aa«.  47.  Tons  les  membres  de  k  ccMumimaiité 
qui  vend  y  j  compris  les  cheis  de  cantons  et  les  anciens  ^ 
ont  im  TOte  Tiril. 

Aet.  >I8.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité 
des  deux  tiers. 

thsKt.  49/  fiî-  la  vente  est  censentb*,  il  eat  éhi  un 
manduLaire  muni  d'une  instruction  arrêtée  parole  chef 
du  canton  et  les  anciens. 

Aht.  iM.  L'instmetion'  mentiomiée  à'  Tarvide  pré- 
cédent est  écrite  sur  timbre  à  vente  du  prix  de  5  rou- 
bles ;x  elle  éiionoe  :  4^  le  nombre» d'âmes.. oompoiont  h 
communauté  qui  vend,  d'après  le  dernier  recensement; 
2P  Texistence  ou  la  non  existence  des  plans  et  regis- 
tres«.  i^élimitatifs  ou  autres  papiers  teniers  du  temm 
en  vente;  5*^  l'existence,  en  sus  du  terrain  en  vente, 
de  la  quantité  de  terrain  déterminée  à  l'art.  5;  4^  la 
contenance  de  la  totalité  du  fonds  communal  et  la 

4 
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contenance  da  ternûo  en  Tente;  f69  le»  lieiurdits  (4)  du  . 
terrain  en  vente;  6^  le  prix  d'aeliat  par  dësiatîne;  7® 
les  termes  du  paiement  et  la  désignation  de  la  partie 
ijpd'supportem  k»  droits;     toutes*  les  autres  danses 
propres  à  garantir  réciproquement  les  parties. 

Art.  2-1.  L'instruction ,  rédigée^  en  conforinité  de 
l'artide  précèdent,  vaut  comme  anèté  commmal..£lb 
•doit  être  rerètue,  ainsi  que  la  procuration,  des  signa- 
tures ou  marques  apposées  .par  chacun  des.  prqpri^^ 
tajr^  oonaentant  à,  la  re^te  et  aiîx  db|uses.  j(Oius.  1^. 
cpielles  elle  est  faite. 

Art.  22.  Les  cheDs^  des  cantons ^  leurs  substituts, 
ainsi  que  les  anciens^  sont  jesponsaMes  de  li^  féalilé 
du  consentement  des  propriétaires  et  de  l'identité  des 
marques;  à  ces  lins,  Taote  est  rerélu  de  leurs  signa- 
tures et  de  leura  sceaux. 

Art.  25.  L'acte  de  pi:op^rati9Q  doit  êtr^ç.  i^g^^^Usé 
dans  les  formes  requises. 

Aex.  lUr  Le  mandataire  doit  soumettre  Finstm?- 
ti(»i,au  gouvernement  miliita^re  d'Orembourg. 

Ajcx.  25»  £n  même  temns»  le  chef  canttmnal  doit 
ittfonnepr  rautorité  coqipétente  s'il  eiûste,  des  oo)ons 
forains  sur  le  territoire  de  la.  communai^té ,  ,que}  est, 
leur  nombre  d'apd^.k  dernier. reoensement,  çt  si  le 
terrain  en  Tente  est.  susceptible  d'aKénationy,  en  Tertu 
de  Tart.  iO, 

Art.  Le  gouveiiieur  militaire,  examen  fait  de 
Tinstniction ,  et  après  s'être  convaincu  qi|e  ces  clauses 

» 

(1)  Lw  (noyiMir^  landes* 
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mà  Bémt  pas  fti^/^tààmMM  muÈ.  propnélim»  Mi  eem^ 

traires  à  la  loi,  déclart*  qu'il  n'y  a  pas  d'obstacle  à 
i«Ai4batioii,  et  mmt  l'iiifttructkMi  m  produmn». 

civile  dans  les  formes  requises. 

.  -Aa^  S8«  La  tMKlttim«l  1«  iMitiageVtipèveiM 

fak  lôi  coinimme.  • 

Aux.  ^»  Jusqu'à  la  pasaotioa  de  l'acte,  les  ven- 
deurt  pwrait  se  -àijpâgiby'»  averùnant  la  châtaine 
civile  flans  la  huitaine ,  et  en  indemnisant  l'accpiéreur. 
Passé  oe  terme,  il  n'est  adoûs  aiMSine  «édamatioQ, 
soit  de  la  pi^  des  propriétaifes'ceiiiBeMaii^  ^Sébî- 
dants,  soit  de  leurs  desoendants. 


§  II.  ^  iDf  Vcmodiation. 


demie  à  bail. 

'■'ksÊgt.'  (M .  (Les  ^émtMrtai  de  eene  nalui^e^eroiit 
de  la  jsmfthtë  presc^  pM^  la  seetioa  préeMénte.  Ils 
éevont  i^éeédés  d*iui  acte  soumis  préalablement  au 
gdttvefnèiir  niilitairer, 

des  lieux-dits  affermes,  le  prix  du  bail,  la  durée  du 
bail,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Fart.  0;  enfai  la  peine  cou- 
Teutionnelle  pour  le  cas  d*iiiezéctttlon  • 

On  devra  prendre  les  mesures  propres  à  empédier 
là  dévastation  des  hdrà  compris  dtttts  le  «emtn  af- 
fermé; à  cet  effet,  ils  seront  partagés  en  quinze  coupes 
au  moins,  en  conservant  le  bois  de  semis. 

On  déterminera  en  outre  le  mode  de  jouissanoe 
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du  pteaent  et  Véta^  dan»  kqual  riiwnciiUe  dok  tee 

rendu  à  l'expiration  du  bail. 

Aet.  52.  Les  terrains  donnés  à  ferme  ne  sont  point 
ioimift  à  la  délunkalmi  Bonnda»  Le  aootmtdésîg^era 
avec  précision  les  lieux-dits,  et  lea  limites  du  terrain 
affermé,  seront  en  outre  marquici  4a  aigMa-|«nMH 
nenis  an  présence  da  tfauûna. 

Abt.  55.  Si  les  terres  baM^ikires  contiennent  des 
ridmsaa  mmaralea^  k  oowfliwaulé  peut  a<iUioi|qr  le 
trator  d'en  ihina  T^UsquiritHiii.  Si  eNft  pi^éfera  les  do»- 
ner  en  exploitation  à  des  particuUfsra,  oo  observera 
kft  praoripiionft  suimatas  « 

On  dateraânara  daaa  lea  eonftntioiia  lea  endtoila 
et  lieux-dits  où  Vexploitatiou  du  minerai  peut  être 
ftai6qai9f  aana  4tQndi€  la  fuwité  dea  fouillas  à  tout 
l'niuBMoble; 

2^  Si  le  bail  a  pour  objet  la  siaiple  extraction  des 
BMiiâèrea  minArilm,  sa  duarfa  na  peut  dépaaier  le  wnm 
de  trente  ana;  eUa  est  indélerramée,  si  le  preneur  en- 
tend fonder  sur  las  lieux  des  établiwements  et  usines; 

SP  Ou  «np^Ndieiu^  ainai  91*1!  mit  pteimt  ri  diatuii, 
la  dévastation  des  foiéts; 

4^  On  déterminera  à  Taniable  le  prix  du  bailé 

Abt.  m.  Les  immeubles  de  cette  natore  doonda  à 

bail  pour  plus  de  quarante  ans,  seront  arpentés  et  dé- 
limités définitivement.  Des  bornes  seront  plantées  et 
des  (dans  délivrés. 

Art.  55.  Les  conventions  préliiuinaires  relatives  au 
bail  de  terres  à  minerai  sont  portées  sur  timbre  à 
mite  du  prix  de  5  ;xMiblaa.,  sowaiiaes  à  l'appréml^on* 
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du  gouverneur  mililaire,  et  seront  converties,  s*il  n'y 
a  pas  d'obstacles  y  en  contrat  authentique  par  la  cham- 
bre civile. 

Art.  56.  Les  contractants  doivent  se  pourvoir  au- 
près du  département  des  mines,  à  Teffet  d'obtenir  la 
eonoession  néceBsaire; 

Art.  57.  L* envoi  en  possession  s'opère  par  un 
tnembre  de  la  police  territoriale,  et  il  est  donné  en 
même  tefknps  à  tau»  les  propriétaires  bascbkires  lecture 
du  contrat;  copies  du  contrat  doivent  être  délivrées 
à  la  poUoe  territoriale,  ainsi  qu'au  chef  du  canton;  celle 
dfliyiée  à  cé  chef  sera  accompagnée  d'une  traduction 
en  langue  ta  tare.  £n  cas  de  contestation  sur  T  étendue 
de  la  jouksanoe,  la  police  territoris^  doit  envc^cr 
sur  \é&  lieiîx  un  délégué,  qui  Vérifiera  et  rétaUifii  les 
limites  avec  deux  des  témoins  présents  à  la  tradition. 

Aet.  58.  Si  des  licheMes  mnérales  sont  décou- 
▼ertes  dans  lès  terres  dMarées  inaliénables,  alors 
que  tout  Fexcédant  a  été  vendu  ou  donné  à  bail, 
les  éhefr  eantonnaux  doivent  veiller  à  ce  que  l'éta- 
blisiement  des  usines  d'exploitation  ne  prive  pas  les 
Baschkires  des  moyens  de  pourvoir  à  leur  subsistance, 
et,  lé  cas  échéant,  doivent  en  informer  lé  gouverneur 
militairé. 

« 

SECTION  UI. 

DE  l'emploi  des  FOKDS  PEOVElfAlîT  DE  LA  VENTE,  IT  DE 

i*'amodutioh. 

Art.  59.  Les  fonds  provenant  de  la  vente  et  de 

'm 
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>  l'amodiation  des  terres  ba&chkires  sont  répartis  ainsi 
qu'il  suit  :  Un  tiers  compose  le  fonids  oommiuiaî,  et 
il  est  place  k  intérêt  dans  un  des  établissementi  de 
crédit  désigné,  soit  par  le  gouveriieur  général ,  soit  par 
k  TOBtt  de  hi  commmiauté;  les  deux  autres  tieis  sont 
distrîlittés  aux  propriétaires. 

Aux.  40.  Le  prix  de  la  vente  est  versé  par  les 
adieteuits  entre  les  mains  de  mandataires  spéciaux  de 
la  communauté  y  et  porté  sur  un  livre  dûment  coté, 
délivré  à  cet  effet  par  le  gouverneur  militaire  et  dé- 
posé à  la  chancellerie  cantonnale. 

Art.  41 .  La  portion  destinée  à  former  le  fonds 
communal  est  inscrite  en  dépense  et  transmise  par  le 
chef  cantonnai  au  gouremenr  militaire,  pour  être  placé 

dans  un  établissement  de  crédit;  les  intérêts  prove- 
'  nant  de  ce  placement  sont  employés  aux  besoins  et 
au  profit  de  la  commune  après  délibération,  confirmée 
par  le  gouverneur  militaire,  et  spécialement  : 

Pour  secours  aux  Baschkires  ruinés  par  incendie 
et  autre  calamité; 

A,  Pour  les  établissements  d'éducation  ; 

Cy  Pour  la  fondation  d'établissements  conununaux; 

d.  Pour  subside  en  effeta  d'équipement  et  d'arme' 
ment; 

Pour  entrtetîeii-  des  administrations'  cantonnales 
ef  rurales  1 

Les  deux  autres  tiers  sont  versés  entre  les  mains 
des  anciens  de  chaque  famille  contre  quittance,  re- 
vêtue de  leur  marque  ou  smng. 

La  quotité  revenant  à  chaque  famille  est  déternii- 
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née  pM*  «ianéléd6la«QMW«M,  iWMhi  à  la  najmté 

de»  ôêm  tiers. 

Aav.  4a.  Ceux  qui  ont  voté  contre  la  ven^  ou  la 
lo<a«k»i  perçoivent  leur  part  dtfwU  mAtte  p^opor^ 
que  oeux  qui  ont  consenti. 

Art.  45.  Il  nest  accordé,  èam  la  répartition,  au- 
«me  préMmoe  aux  obefe  et  asMaena  da  cantoB. 

Art.  44.  Les  livre»  des  recettes  et  ôèpefom  «mi 
réàêéê  annuelfcment  par  les  inspecteurs  cantomiaux 
délégués  par  le  genmmew  nnlitairer 

p.  145.  —  D.  —  ilPPÏïU)ICE  A  L'ART.  441 

t 

FORMULE  DE   LA  PUBWCATION  d'uW  ACTE  TRANS- 
LATIF OE  LA  PROPRIÉTÉ  IMMOBILltRE» 

L'an,  mois  et  jour,  N...  a  été  produit  pai  de7wa% 
le  tribwal  de  disfzia  N...  pxK  N-»*  {à^t  prénoms 
patronimîques  et  nom),  acquéreur,  un  ean«M 
vente  passé  par  devant  l'autorité  cqllégiale  N...  l'an, 
mm  «t  jour  N.-  aw  W.^  («M^  préwMns  pwtrowi- 
miques  et  nom),  vendeur,  f  un  OTWwWe  sit^é  dans 
le  district  N...  village,  métairie  ou  lande  N...  conte- 
Mit  dmatinea  ou  qnaslim  i«K&»  tam  dom^ 
tiques  que  glébaires  N...  au  prix  de  roubles  W...  en 
Mmaio  N...  Ledi*  contrat,  dressé  sur  timbre  de 
r(Nibk$  N.,.  droit»  perçus  de  k  mMne  N...  vusor 
naie  N...  au  montant  N...  Ym,  wois  et  jour  N... 

ADDIXIOMS.  —  I*»  Les  droits  sont  perçus  d'après  le 
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IHÎx  ée  Tenie,  s'il  défiasse  le  prix  légal  (i)^  au  m 
outtraivB,  d'iprài  ce  |Nrix  lég^.  Al  ott  effet»  il  eil  fait 
jnentios  de  la'  aoame  Mrvast  de  base  à  h  perception. 

a**  Si  la  vente  a  pour  objet  le  sol  sans  serfs,  mention 
en  est  faite  ainsi  que  de  la  contenance  du  terrain*  Si  la 
vente  comprend  on  immeuble  d'un  autre  espèce»  il  en 
est  fidt  désignation,  en  se  confonnant  d'aOleurs  textnel- 
lement  à  la  formule. 

3**  formule  à-dessus  sert  de  base  aux  publications 
de  tous  autres  actes  et  conventions  passés  en  'forme  au- 
thentique, sauf  oenx  entra^nt  inbibitiony  dont  la  for- 
mule est  indiquée  au  livre  VII. 

p.  234.  —  O^.  —  APPËIMDIŒAL'ART.740. 

■ 

DISPOSITIOlfS  RELATIVES  AIT  PARTAGE  DE  SUCCES- 
SIONS £T  A  LA  TUTELLE  DES  MINEURS  CHEZ  LES 
MAHOMÉTANS  DE  XA  TAURIDE. 

• 

Article  premier.  Les  successions  ouvertes  par  le 
décès  des  Mahométans  de  la  Tauhde  sont  soumises^ 
quant  à  leur  partage,  aux  règles  ci-après  : 

4^  Le  partage  se  fait  entre  les  héritiers,  après  dé- 
duction  des  frais  d'enterrement  et  dettes  liquidés.  Le 
partage  est  opéré  par  le  clergé  mahométan  et  en  con- 
formité des  lois  de  sa  croyance. 

S'il  n  y  a  pas  de  contestation  ^  ii  est  délivië  à 
chaque  héritier ,  sur  papier  timbré,  un  acte,  dit  aphta, 

(I)  VMr  IMdMn  M  Vwn.  iW. 

30 
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leqiid,  accompagné  d^une  iraduction  en  rosse ,  est 
produit  par  devant  rautoritë  compëlente,  pour  être 
converti  en  titre  transférant  à  chaque  héritier  la  pro- 
priété de  sa  quote-part.' 

5*^  S*il  y  a  contestation,  le  partage  est  fait  par  au- 
torité de  justice. 

Art.  2.  S'il  y  a  des  mineurs  appartenant  à  la  classe 
noble  ou  bourgeoise,  il  est  établi  une  tutelle  d'après 
la  loi  commune. 

Art.  5.  La  tutelle  des  epfants  mineurs  issus  d'un 
prêtre  mahométan  non  noble  est  confiée  au  clergé 
de  cette  croyance,  et  exercée  d'après  la  coutume  du 
lieu.  Les  attributions  conférées  par  la  loi  commune 
aux,  tribunaux  pupillaires  sont  exercées  par  le  muphti 
et  la  direction  des  af&ires  religieuses  de  cette  croyance. 

Art.  4.  Le  paiement  des  dettes  découvertes  posté- 
rieurement au  partage,  ainsi  que  la  cessation  de  la 
tutelle,  sont  réglés  d'après  la  loi  commune. 

•  Art.  5.  Nul  cohéritier  ne  peut  être  écarté  du  par- 
tage par  suite  de  sa  cmversion  au  Aristianisme. 


P.  245.  —  E.  —  APPENDICE  A  L'ART.  771. 

à 

MESUBES  PROVISOIRES  A.  l'ÉOARB  DES  SUCCESSIOITS 
OUVERTES    PAR    LE    DÉCÈS    p'UN    MILITAIRE  DE 

■ 

l'armée  du  dou. 

Article  prrmirr.  I^es  effets  d'un  militaire  de  Tar- 
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mée  du  Don  ^  tué  ou  mort,  sont  vendus  aux  enchères 
sur  ordre  du  conmiandant  du  régiment.  La  vente  est 
faite  au  quartier-général  du  régiment,  en  présence 
dudit  rè^ausal^  du  s'il  est  placé  en  cordon ,  en  pré- 
sence des  centaines  les  plus  proches.  Les  habitants  j 
sont  admis.    ^  '  .  , 

Art.  2.  La  vente  est  faite  sans  délai. 

Art.  5.  Tous  les  miHtaires  du  régiment,  qui  ne 
sont  pas  de  service,  ont  l'obligation  d'assister  aux 
eticlx^POft. 

Art.  a,  La  vente  est  fûte  au  comptant. 

Art.  5.  Sont  exceptés  de  la  vente  les  objets  dont 
le  décédé  a  disposé  par  testament,  ou  dont  le  trans- 
port au  lieu  du  domicile  (sur  le  Don)  est  facile. 

Cette  exception  n'est  admise  qu'en  fiaveur  des  offî- 
. 

ciers» 

Art.  6.  Le  produit.de  la  vente,  y  compris  l'arriéré 
de  solde  et  la  subvention  pour  équipement ,  est  trans^ 
nus  par  le  conunandant  du  régiment  t|u  bureau  du 
général  de  service,  si  le  régiment  est  dans,  le  pays, 
ou  par  le  pranier  détachement  dirigé  sur  le  Don, 
s*il  est  hors  du  pays. 

ADDITION.  —  Les  objets  exceptés  de  la  vente  sont 
transportés  au  lieu  du  domicile,  soit  par  les  détachements 
qui  y  sont  dirigés,  soit  par  le  régiment  lui-même  lors  de 
son  retour. 

Art.  7.  Les  deniers  provenant  de  la  vente,  ainsi 
quci  les  efifets  non'  vendus,  so^t  conservés,  jusqu'à 
leur  expédition ,  dans  la  caisse  du  régiment,  sous  la 
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respoiisabiliu^  du^cummaudaut  et  du  paj^ur,  fiaul  ia» 
«M  de  libération  ptttvus  par  la  loi  efc  fliuremu  a^ant 

que  IVnivoi  ait  pu  être  ellieclue. 

Aav.  8.  Lie»  deoiei»  «ont  délivré»  aiUL  Aucoesseurs, 
à  levir  dé&iUy  aux  églises  paroisaialét  ée$  Stahitzb 

(cantonnement  permanent)  du  domicile  du  décédé* 

Art*  9.  L'inventaire  dee  effets  du  déoédé  est  drem 
en  pésepoe  du  eommanduit  ^st  des  centeniers;  si  le 

décédé  était  len  tmpédition ,  pet  inventaire  est  iait  pai* 
les  personnes  présentes  à  la  mort;  il  est  oonununiqiié 
au  bureau  du  générai  de  service,  à  l'efiTet  d*étre  trans- 
mis aux  héritiers.  Copie  de  l'inveutaiie,  avec  mention 
dtt  fMix  d^aii^udicatiûB^  est  transcrite  sur  les  registres 
du  régiment  et  soumise,  lors  de  sa  tournée,  au  gé- 
néral divisionnaire. 

Art.  4ù.  Le  conunandant  du  régiment  est  cou- 
traigriable,  sur  ses  biens  personnels,  de  tout  emploi 
de»  deniers  de  la  succe^^on  étranger  à  leur  destina- 
tion,  ain«i  quQ  de  t^ute  adjjudicaMw  qui  ne  serait 
pas  faite  lui  comptant. 

P.  282  et  286.  —  F.  —  APPENDICE  AUX 

ART.  886  et  898. 

10iiMU;«£S  i>£S  CONTRATS  DE 

4^  Fente  ttun  immeuble  colonUe, 
L'an  "IS...  janvier»  ce..*  la  demoiselle  Irène^  fille 
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de  Constantin,  issue  du  lieutenant  en  retraite  Cous- 
tantin^  fils  de  Ëmiliea  Bersenieff^  a  vendu  au  cajii- 
taine  en  retraite  Grégoire ,  fils  d'Alexis  BerseniefT,  à 
sa  téinme  et  à  ses  enfants,  la  part  qui  lui  est  échue  à 
titre  de  succession  après  le  décès  de  ses  aïeul  et  père^ 
'  EjiliKen,  fils  de  Rdtmin,  èt  Constantin ,  fils  d*Éaiî- 
lien  BerseniefY,  dans  les  immeubles  ci-après  :  le  vil- 
lage BogoiavlendLy  la  camp^^gne  Ostanhoff  et  les  lieux 
dits  désert»  Malahofta,  Miedviedofka  et  Gorki,  situés 
dans  le  district  de  Romanof ,  ladite  part  déterminée 
.  par  acte  de  partage  entre  la  venderesse  et  ses  sœurs^ 
ainsi  que  par  titre  et  saisine,  et  comprenant  les  terres 
arables,  bois,  prés  et  autres  dépendances;  et  a  reçu 
ladite  Irène  dudit  Grégoire^  pour  les  imnieubks  dé* 
signés,  la  somme  de  25  roubles.  Ont  signé  le  présent 
contrat  à  la  place  de  la  venderesse,  le  sous- lieu  te- 
nant  du  régiment  de  garde,  de  Préobrajenskj,  Ga- 
luniel,  fils  de  Grégoire  Pogonin  ,  ainsi  que  les  témoins; 
le  capitaine  du  régiment  de  marine,. Serge,  lils  d'Ivan 
Levaadief;  Taspisant  de  marine  André,  fils  d'Elie 
Schulepof^  le  lieutenant  de  marine  Basile,  fils  de  Jean 
Larionof,  et  le  secrétaire  de  collège  Théodore,  fils  de 
Jean  Lopyref.  A  rédigé  et  transcrit  Philippe  Trétia- 
.kofï.  Point  d  inhibition.  A  perçu  à  titre  de  droits  de 
^  mutation...  rédafCtioa.*.  tiansGriptim.*.  firais...  Tins^ 
pecteur  PtoIkmp  Blagodatski...  janvier,  ce«..  A  signé 
la  présente  transcription  le  capitaine,  prince  Nikita, 
fils  de  lem  Tcfaegoda)c^,  de  ce  invité  par  la  d«no^ 
selle  Irène,  fille  de  Goiisiauiiu  Berseuiel  ,  laquelle  a 
retiré  le  même  jour  l'original  de  la  vente.  A  signé 
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la  présente  transactiou  le  capitaine  Gr^oire  Ber- 
senief. 

2**  fiente  d'une  maison. 

L'an  18...  janvier  ce...  le  secrétaire  de  collège  Ba- 
sile,  fils  de  Pierre  Morief,  a  vendu  au  bourgeois  de 
Saînt-Pëtenbouig  Siméon,  fils  de  Philippe  Philipof, 
son  héritage  urbain,  sis  dans  le  quartier  de  Saint- 
Pétarsbouigy  grande  rue  nouYeUement  construite  près 
du  Marché-Neuf,  leifit  héritage  ayant  en  longueur  . 
douze  sagènes,  et  en  largeur  six  sagène^,  et  composé 
d'une  maison  à  deux  chambres,  ^'un  bain  et  entrée 
de  bain ,  et  autres  constructions  tenant  et  aboutissant; 
à  droite  de  Ventrée,  l'héritage  urbain  du  major  Jean, 
fils  de  Théodore  Pestiiloof;  à  gauche,  l'héiitage  du 
maître  sellier  Jean  Onakin.  A  reçu  ledit  Basile  Morjef 
dudit  Siméon  Philipof,  à  titre  de  prix,  400  roubles. 
Ont  signé  à  la  place  du  Tendeur,  et  sur  son  invita- 
tion, Tenregistrateur  du  gouvernement,  André,  fils 
de  Daniel  Monséef,  ainsi  que  les  témoins;  Texpédi- 
tionnaire  en  second,  Nicolas,  fils  de  Stméon  Nie- 
krasof,  et  Técrivain  Pierre,  fils  d*Abacoimi  Mantzef. 
A  rédigé  et  transcàit  Pierre  Bdof.  Point  d'inhibition. 
A  perçu  à  title  de  droit  de  mutation...  rédaction... 
transcription...  frais...  et  a  dressé  l'acte  l'inspecteur 
Prc^ior  Blagodatski.  Janvier  ce...  A  signé  la  présente 
transaction  à  la  place  du  vendeur  Basile  Morief,  et 
sur  son  invitation,  l'ancien  écrivain  de  l'hôtel  de  ville 
de  Saint-Pétersbouig,  Jean,  fils  de  Kosmin  Siedutin , 
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6t  a  retiré  ledit  Basile ,  le  même  jour,  Toriginal  de  la 
vente.  A  signé  la  présente  transcription  le  commi& 
Jean  9  fils  d*Igiiaoe  Kitchigin^  silr  Tordre  et  invitation 
de  son  patron ,  Siméon  Philipof. 

5^  Vente  dun  serf  dùmestique. 

r 

L'an  'f8*«...  janTÎer  ce        lei  conseiller  honoraire 

Alexis,  fils  d'Athani^  Yeresditcbakin ,  a  yendu  au 

lieutenant  en  retraite  Gabriel ,  fils  de  Grégoire  Kouz- 
minski,  son  serf  domeitiçie  du  vilbge  Mourm^poff , 
district  de  Yologda,  ayant  nom  Etienne,  fils  de* 
Nikiphor  Tchudeikof  y  ainsi  que  sa  femme  Euphémie, 
fille  de  Serge,  et  a  reçu  ledit  Alexis  pour  son  serf 
et  sa  femme  dudit  Gabriel,  la  somme  de   rou- 
bles. Ont  signé  Tacte  de  vente ,  le  vendeur  lui-même 
avec  les  témoins,  Tassesseur  de  ooU^e  Jaques,  fik^ 
de  Dmitri  Shamshef ,  le  sous-lieutenant  du  régiment 
d'infimierie  de  Kostroma,  Jean,  fils  de  Michel  Usha- 
hxjS*  A  rédigé  et  transcrit  Jean  Gordin.  Point  d'iiH 

hibition.  A  perçu  à  titre  de  droits  de  mutation  

rédaction. ••••  transcription        firais  ,  et  a  dressé 

l'acte  Finspecteur.  Prohor  Blagodatski.  Janvier,  ce... 
A  signé  la  présente  transcription  le  conseiller  hono- 
raire Alexis  Vereschtchakin ,  et  a  retiré  le  même 
jour  Toriginal  de  vente.- A  signé  la  présente  trans- 
cription, le  lieuteiiàat  en   retraite  Gabriel  Kou2^ 
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4^  f^enU  dun  immeuble  au  département  des  apa^ 

nages. 

L  au  18   juin  ce  Moi  (désigner  Fétat,  pré- 
nom patronimiqiie  et  nom  du  YOideiir),  j'ai  fcodn 
ao  depiUMBCUt  des  apanages ,  en  conformité  du  $ 
409  des  statuts  de  la  maison  impériale,  mon  bien 
■Mmiihiiifi  aitiié  (désigner  le  bioi  )  t  ^  oonktaat  en 
'  désigner,  si  c'est  un  l)ieii  de  ville,  la  ville,  la 
nature  du  inen,  la  position,  k  eontenanoe;  ai  c'est 
on  bîan  de  campagne,  les  gouMmement  et  ilietmi 
de  la  situation ,  le  nombre  d'âmes  recensés ,  la  con- 
tenance en  désiatinesy  la  natore  des  produits  dn  sol, 
I»  bâtiments  d'exploitatîon  nmlo  ot  autm  ezpl<^a->  • 
tions  telles  que  pèches,  moulins  ou  autres  établisse- 
ments); ledit  bien  m'est  dévolu  en  wtn  de  (dé»* 
gner  la  nature  du  titre  translatif  de  propriété ,  Tan- 
teur,  l'époque  et  le  nom  du  propriétaire  porté  aux 
rôles  de  reoensement  ) ,  et  ai  reçn  dndit  dépait^ 
ment  des  apanages  pour  la  totalité  du  bien  immobi- 
lier c^dessos  désigné,  la  somme  de        smr  laqndie 

les  droits  de  mutation  devront  être  acquittés  par  le 
département  des  apanages ,  et  attendu  que  jusqu'à  la 
daaa  tfanjooid'hui  ledit  bien  n'a  été  ptf  moi  ni  mendn 
ni  engagé  ni  grevé,  et  n'a  pas  été  confisqué,  moi 
et  mes  successeurs  nous  sommes  tenus  de  garantir 
ledit  dq^Murttment  de  toute  évicbon ,  et  de  rindem- 
niser  de  tout  préjudice  apporté  par  des  tiers ,  en  cas 
que  le  département  des  apanages  soit  troublé  dans 
sa  jouissance. 
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P.  301 .  —  H.  —  APPENDICE  A  L  ART.  966. 

WkGlMÊKBMT  SUR  LS  MODE  DB  PROCEDER  0AirS  LIS 

cxnmsTATioKs  pROV££fAiiT  convBimoirs 

PASSÉES  BirrRB  LES  HABITAIITS  ABORIGiSTES  DÉ 
LA  SIBÉRIE. 

Article  premier.  Les  contestations  provenant  des 
couyetitioiis  p»âëes  entre  les  habitants  de  la  Sibérie , 
qncfle  .que  soit  h  condhioii  à  laquelle  appartiennent 
ces  derniers ,  seront ,  attendu  la  nature  particulière 
de  l'industrie  desdits  habitants^  i^ées confontiément 
aux  dispositions  suivantes. 

Art.  2.  Ces  contestations  proviennent  généralement 
des  conventions  suivantes  :  4^  le  louage  des  services  ; 
2^  le  prêt;  5^  le  bail. 

SECTION  I".  * 

DU  LOUA&E  DK6  SBftVICBS. 

i 

Art.  5.  Toute  dette  contractée  sous  condition 
d'être  lemboufsée  par  le  travail  du  débiteur  constittis 
le  louage  des  serriees. 

Art.  4.  L'acte  du  louage  des  services  est  enregis» 
tcé  ou  non  enregistre. 

^  l.  ^  De  i'aete  de  iauage  enregistré. 
Art.  5.  Tout  acte  de  louage  enregistré  est  réd%é 
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sur  papier  timbré  simple.  U  énonce  la  durée  des 
services ,  la  quotité  des  gages  et  le  montant  des 
arrhes  s  il  j  a  lieu.  Il  est  enregistré  dans  les  villes 
par  le  tribunal  territorial ,  dans  les  campagnes  j  par 
Tadministration  communale  ou  Tadmiaistration  des 
ambains. 

Art.  6.  Nul  colon  ou  paysan  ne  peut  louer  ses 
services  s'il  n'est  muni  d'un  permis  de  la  commune  à 
laquelle  il  appartient.  Ce  permis  doit  être  produit  à 
Tadmiiastration  communale  et  enregistré  par  elle 
avant  l'engagement.  Le  pennis  ne  peut  être  délivré 
pour  plus'  d'une  année;  il  peut  être  renouvelé. 

Art.  7.  La  convention  est  rédigée  de  la  manière 
prescrite  à  l'art.  4  y  et  doit  «lonoer  les  stipulatioiis 
relatives  à  ht  nourriture,  aux  vêtements  ^  autres 
objets  de  cette  nature. 

Akt.  8.  L'acte  peut  embrasser  en  même  temps 
plusieurs  gens  de  travail. 

Art.  9.  Le  louage  des  services  est  personnel  et  ne 
peut  être  étendu  aux  enfimts  et  pupilles  dn  serviteur. 

Art.  ^0.  Le  temps  du  service  ne  peut  dépasser 
une  année.  , 

Abt.  \A.  Les  «rriies  ne  peuvent  d^asser  le^  mon- 
tant des  gages  annuels,  y  compris  les  impôts  et 
prestations  dus  par  le  serviteur.  Le  surplus  n  est  pas 
sujet  a  répétîtioti. 

Art.  42.  La  disposition  de  l'article  précédât  s'é- 
tend au  louage  des  personnes  soumises  à  la  cons- 
cription. Celui  qui  avance  à  une  personne  dans  cette 
position  plus  qu'elle  n'est  eu  état  de  rembourser  par 
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son  travail  avant  soii  entrée  au  service  militaire ,  et 
en  gén^l  plu»  de  cent  roubles  ^  n  est  pas  reoevable 
dans  sa  r^domatioii.  ^  . 

Art.  4  5.  L'enregistrement  est  fait  par  l  aduiimâtra- 
tion  communale  du  domicile  du  maître. 

Aet.  4*4.  Cette  adnaînislration  doit  en  donner  con- 
naissance à  la  commune  du  domicile  du  serviteur. 
'  Aet**  45.  La  convantionr  enr^;istroe  est  lemise  au  . 
Ynaftffe  pour  être  gardée  par  lui. 

Art.  46.  Les  contestations  provenant  du  louage  des 
services  sont  jugées  d'après  la  teneur  de  la  couventioii.. 

Art.  17.  Le  serviteur  ne  peut  engager  ses  servioes.  • 
ailleurs  sans  le  conse^temaat  du  maître,  jusqaà  rex- 
{Hiation  de  k  oonvmtîoii» 

Art.  48.  Le  maître  a  la  faculté,  en  cas  d'ivrogne- 
lie  ,  dlnsolence^  de  désobéissance  et  d'inconduite  du. 
serviteur,  de  pcHrter  plainte  à  rassemblée  commu- 
nale du  lieu  où  le  travail  s'exécute,  et  de  demander 
le  châtiment  du  serviteur.  

Art.  49.  L'assemblée  communale,  sous  la  pcési** 
deuce  du  bailli  ou  des  anciens ,  connaît  de  la  plainte 
du  maître,  détermine  la  sévérité  du  châtiment  et. le 
met  à  exécution.  Le  diàtiment  doit  être  prompt-mais 
modéré. 

'  Art.  20.  L'assemblée  communale  connaît  égale- 
ment de  la  plainte  du  serviteur  se  prétendant  lésé  ' 

par  le  maître ,  et  si  elle  la  trouve  fondée ,  y  ùàt 
droit  ou  bien  autorise  Ip  serviteur  à  quitter  le  seiv 
vice. 

Art.  24 .  il  est  procédé  chaque  année  au  règlement 
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des  cotaptes  entre  le  maître  et  le  serviteur.  S'il  y  a 
«n  atriéré  de  gages  il  e»t  acquitte  de  «lite*  Im  com- 
mune veille 9  sous  sa  responsabilité^  à  i'^cconylliao 
oient  de  cette  disposition,  et  la  police  territoriale  y 
tient  la  main. 

Art.  33.  Les  obligalions  imposées  mux  commîmes 
jsont  remplies  par  la  police  municipale ,  quant  aux 
gens  de  scrme  engagés,  diez  les  habitants  des  TÎUes. 

Art.  25.  Si  à  la  suite  dn  règlement*  des  comptes 
mentionné  à  l'art.  24  ^  k  serriteur  est  constitué  dë- 
iMteiir  d'une  somme  dépassant  le  montant  de  oent 
roubles ,  cet  excédant  ne  peut  être  répété. 

Aaz.  24.  Le  louage  des  gens  de  service  pour  la 
navigation  est  réglé  d'après  leà  mêmes  prâîdpes. 

Aat.  25.  Le  louage  des  gens  de  service  pour  la 
navigation  est  ùàt  par  éait.  L'ÎMSte  de*  louage  énonee 
k'^doiée  des  services,  lesolaîl^y  le  mode  de  paiement 
et  le  montant  des  arrhes. 

AnT.  26.  Le  louage  ne  peut  être  renoimlé  avant 
le  règlement  des  oorapleB  pour  le  temps  écoulé,  et 
sans  la  production  de  l'acte  renouvelant  le  permis 
délivré  par  le  bailli. 

AfiT.  27.  L'autorité  judiciaire  ou  de  police  du  lieu 
où  s'exécute  le  travail  connaît  des  contestations  pro- 
venant du  règlement  des  comptes.  Il  est  sursis  jus- 
qu'au jugeiKieut  définitif  à  la  passation  du  nouveau 
contrat. 

Art.  38.  Les  naturels  louant  leurs  services  sur  na- 
vires, bateaux,  barques  et  radeaux,  sont  munis  de 
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permis  délivrés  par  leurs  t>ailii6  respectifs  pour  le  de- 
lai  d'un,  à  six  moif.  Ce$  pennis  sont  expédies  sur 
papier  timbré  simple,  à  Feflet  de  quoi  les  b^^^llis 
doivent  se  munir  de  papier  de  cette  espèce.' 

Aat.  29.  La  police  territoriale  et  municipale,  lors 
de  renregistrenient  des  conventions,  veille  à  ce  (jumelles 
soient  conformes  aux  règles  ci-dessus  établies. 

ÂRT.  50.  La  police  tient  la  main,  sous  sa  respon- 
sabilité, à  ce  que  le  serviteur  se  rende  à  l'époque 
convenue  au  lieu  où  il  doit  prêter  ses  services. 

Art.  54.  Dans  les  terres  yaines  et  vagues,  les 
conventions  enregistrées  peuvent  être  «passées  verba- 
-lement  à  la  chai{;e  d'être  déclarées,  en  présence  de 
deux  témoins ,  au  bailli  de  là  tribu  ou  au  bureau  des 
indigènes,  ou  enfin  à  la  municipalité  des  steppes.  Si 
les  écritures  sont  introduites  au  bureau  des  indigènes , 
la  convention  est  enregistrée  sur  le  livre  à  ce-  destiné. 

Art.  52.  Les  naturels  qui  possèdent  un  dialecte 
écrit  peuvent  rédiger  les  conventions  dans  ce  dialecte. 

Art.  35.  Les  contestations  provenant  de  Tinexé- 
cution  des  conventions  enregistrées  ^mt  portées  de- 
vant la  police  locde,  sans  instniotion  par  écrit;  si 
une  des  paities  se  prétend  lésée  par  le  prononcé  de 
la  police ,  la  contestation  est  portée  par  devant  U 
justice  ordinaire. 

Art.  54.  La  décision  de  la  police  est  exécutoire 
par  provision. 

Aux*  55.  Le  tribuDal  territorial  et  la  police  muni« 
cipale  statuent  en  derniei*  ressort  jusqu'à  la  coocur* 
lence  de  25  roubles. 
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•   Aet.  56.  Toule  violence   tendant  à  se  procurer 
jusdee  par  soi-même  est  réprimée  par  la  police. 

» 

§  II.  —  Du  louiXQB  non  enregistré. 

* 

Arv.  57.  Les  conventioiis  pour  louage  de  services, 

passées  verbalement  et  non  déclarées  par  devant  l'au- 
torité compétente,  ne  peuvent  donner  ouvertuiie  à 
aucune  action  judiciaire.  Les  parties  peuvent,  de 
leur  consentement  mutuel,  s'en  remettre  à  des  arbitres; 
le  juganent  aiiûtrai  est  définitif. 

ÂB.T.  58.  Toute  mesure  coërcitive  de  )a  part  de  la 
piolice,  en  cas  d'inexécution  d*une  convention  non 
enregistrée , .  est  défendue. 

Abt.  59.  Toute  violence  tendant  à  se  procurer  > 
justice  par  soi-même  dans  toutes  les  contestations  de 
cette  nature,  est  réprimée  par  la  police,  sans  préju* 
dider  au  fond  de  la  contestation. 

§  III.  —  Dispositions  générales. 

Art.  40.  Nul  ne  peut  contracter  pour,  autrui. 

Akt.  44.  Les  pareilts  et  tuteurs  peuvent,  du  con- 
sentement de  l'autorité  conununaie  ou  du  chef  de  la 
tribu,  engager  les  services  de  leurs  enâmts  et  pupilles 
^  âgés  de  moins  de  dix-sept  ans,  pour  un  travail  lé- 
ger, tel  que  le  pacage,  et  pour  un  temps  qui  ne  peut 
dépasser  une  année.  Faute  de  ce  consentement,  le 
maître  ne  peut  exercer  aucune  poursuite,  et,  déplus, 
il  est,  sur  la  plainte  du  mineur  atteignant  sa  majorité, 
passible  dès  prines  portées  par  la  loi. 
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Aat.  42.  Les  parents  peuvent  placer  leurs  en&uts 
mineurs  âgés  de  moiiis  de  quatone  ans  en  appraitis^ 
sage.  L'apprentissage  est  assujetti  aux  règles  sur  le  . 
louage  des  services  ;  sa  durée  ne  peut  excéder  le  terme 
de  cinq  années. 

Art.  43.  Les  entréprises  pour  transport  continuent 
à  être  règues  par  les  lois  en  vigueur. 

Art.  44.  n  est  défendu  de  mettre  obstacle  au  Vbre  ' 
transport  par  voituriers  des  personnes  et  marchan- 
dises. Le  conducteur  du  transport,  ainsi  que  tout 
voyageur,  ont  la  faculté  de  se  poturvoir  de  'moyens 
de  transport  de  la  manière  qu'ils  aviseront.  Tout  re- 
layage  forcé  est  interdit;  la  police  territoriale  doit 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  article. 

Aar.  45.  £n  cas  d'in&action  à  la  disposition  de 
l'artide  précédent,  le  tribunal  territorial  renvoie  le 
coupable  devant  la  justice  compétente.  , 

Art.  46.  Les  conventions  pour  louage  des  senrices 
sont  rédigées  en  confomoAté  du  modèle  ri-enncKe. 

SBCnON  n. 

ou  WWÂT. 

Art.  47.  Le  prêt  est  contracté  en  argent  ou  en 
cboses  estimées. 

Art.  48.  Tout  achat  de  marchandises,  ainsi  que 
de  produits  naturels  ou  industriels  quelconques ,  avec 
stipulation  âe  délivrance  à  terme  et  avance  sur^  le 
prix  y  est  assimilé  au  prêt. 
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Aet.  49.  Le  piéi  est  enregistré  ou  non  ^enregistré; 
il  est  individuel  ou  eonimiUMl. 

Art.  50.  Il  est  défendu  aux  employée,  dans  le 
^  ressort  du  gocrveroemcnet  où  ils  fonctionnent,  de  prê- 
ter ou  d'emprunter  aux  naturels,  soit  directement, 
soit  par  personnes  interposées,  à  peine  de  nullité. 

§  I.  —  jOu  prêt  ùuHvûlmi  enre^pstré. 

Art.  54 .  Le  prêt  individuel  enregistré  est  fait  par 
ecnt. 

Art.  52.  L'acte  de  prêt  est  rédigé  sur  papier  tim- 
bré simple.  D  énonce^  la  somme  et  le  terme  du  paie» 

ment.  Il  est  consenti,  approuvé  et  garanti  par  les 
membres  de  l'administration  communale  ou  le  biu^u 
des  naturels. 

Art.  55.  La  garantie  des  membres  de  l'adminis- 
tration communale,  aiicisi  que  du  bureau  des  naturels, 
est  individuelle  ou  donnée  au  nom  de  la  commune 
sur  l'autorisation  de  cette  dernière.  Dans  ce  cas  elle 
oblige  la  commune. 

Art.  54.  L'acte  doit  être  produit  dans  le  délai  de 
jquatre  mois'  par  devant  le  tribunal  territorial  ou  l'as- 
sesseur. 

Art.  55.  La  garantie  de  Tadministration  commu- 
nale ou  du  bureau  des  naturels  cesse  d'être  nécessaire 
.  lorsqu'un  tiers  la  donne.  Toutefois,  le  consentement 
et  1  approbation  de  ces  autorités  sont,  dans  tous  les 
cas,  indispensables  à  la  validité  du  prêt  enregistré. 

Art.  56.  Le  tiers  garant  p^eut  ne  pas  être  de  la 
condition  du  débiteur. 


y 
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Aht.  57.  S'il  y  a  plusieurs  garants ,  la  garanti^ 
peut  être  sohcbire. 

Awt.  S^.  Si  ladcillen^islitpasacqailteeàréchëance, 
le  garant  rëpoad  du  pai^ènt. 

Avi.  liO.  Le  gaittfit  qui  a  pn^é  est  substitué  imx 
droits  du  créancier. 

AftT.  60.  Le  montant  de  la  dette  est,  dans  tous 
\m  CM,  évalué  en  êi^Ukt, 

Art.  6^ .  Les  pelleteries  peuvent  être  données  en 
paiement  au  prix  v^iaL 

AaT.  êSt.  Le  pbiem«at  d'une  dette  eurcgistiéé  M 
poursuivi  conformément  aux  lois. 

Aax.  65.  L^  production  •  aux  fins  de  potursuîte'  est 
faite  directement  à  la  poHce  dont  rslèfve  le  débiteur. 

'  Aet.  64.  Si  la  dette  n  est  pas  sujette  à  contesta- 
tion, k  police  procède  sans  délai  ou  reemmenum. 

AÈT.  65.  Si  le  débiteur  allègue  le  manque  d'ar^ 
gent,  il  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  pro- 
pCfrtionné  à  la  dette. 

Art.  66.  Faute  de  cautionnement ^  il  est  procédé 
à  la  saisie  des  biens  dq,  débitei^. 

Art.  67i  L'iirrantaive  de  saine  est  dressé  en  pré- 
sence des  membres  de  l'administration  communale  et 
du  créancier;  il  est  procédé  au  recouvrement  d'après 
la  loi  conmiune. 

Art.  68.  La  vente  des  biens  du  débiteur  doit  être 
auix^isée  jpar  la  xigeMt  du  gouvertiement  ou  êé  la 
province;  dans  les  circonscriptimis  fùdbéBnA  et  du 
ILamtchatka ,  par  l'autorité  supérieure  du  lieu.  • 

AaT.  69»  L'intégrité  des  biens  saisis,  est  gMntie 

31 
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jusqu'à  la  yeute,  soit  par  un  cautionnement  admis 
par  le  créancier^  soit  par  la  surveillanoe  de  la  polioe. 

Art.  70.  Toute  négligence  ou  oniksioa  dans  le 
recouvrement  d'une  dette  non  contestée,  rend  l'auto- 
rité chai^  de  la  poursuite  responsaUe  des  dom- 
mages-intérêts . 

Aet.  74 .  Si  le  requérant  produit  un  acte  non  en- 
registré dans  le  dâai  de  quatre  mois,  le  tribunad  ter- 
ritorial ne  peut  procéder  aux  poursuites  qu'après  avoir 
préalablement  constaté  s'il  y  a  eu  consentement  de 
Fadministration  communale  ou  du  bureau  des  natu- 
rels, et  s'il  y  a  eu  des  paiements  à-comptes. 

AivT.  72.  Si  la  dette  est  contestée,  comme  aussi 
s*il  y  a  contestation  sur  le  prix  des  choses  vendues  ou 
le  montant  des  à-comptes,  l' affaire  est  renvoyée  au 
tribunal  compétent. 

Art.  75.  Si  l'affaire  est  poursuivie  par  voie  judi- 
ciaire, il  sera  procédé,  sur  la  demande  du  créancier, 
à  la  saisie  des  biens  du  débiteur,  et',  à  leur  dé&iit, 
de  ceux  des  garants.  •       •  • 

Art.  74.  La  saisie  peut,  du  consentement  du  créant 
der^  être  remplacée  par  le  cauti«mnement. 

*Abt.  75.  Après  la  condamnation,  le  recouvrement 
est  exercé  d*après  la  loi  commune. 
Art.  76.  Sont  insaissîssables  : 

Chez  les  paysans  :  a,  la  cabane  servant  d'habi- 
bîtation,  avec  les  établissements  q^i  en  dépendent; 
^,  les  images  des  saints;  Cy  les  vêtements  du  saisi  et 
de  sa  famille;  d,  les  animaux  attachés  à  la  culture; 
«,  l'attçlage,  «'le  diaoiot'^  k  charrue  et  autr^  înslru- 
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ments  aratoires ,  ou  servant  à  la  branche  dHndiistrie 
exploitée  par  le  saisi;  le  blé  nécessaire  à  la  nour^ 
riture  du  saisi  et  de  sa  fieunille  jusqu'à  la  nouvelle  ré- 
colte, ainsi  que  le  grain  nécessaire  aux  semailles; 

2^  Cliez  les  naturels  :  la  cabane  et  les  vêtements 
servant  au  soid  et  à  sa  fiunille;  les  filets  et  usten- 
siles de  chasse;  c,  vingt  rennes  et  deux  attelages  de 
chiens  avec  la  nourriture  et  les  hamacs;  dy  douze 
chevaitty  seiie  tètes  de  bétail  à  corne,  vingt-cinq  bre- 
bis; Cy  deux  paires  de  chameaux  les  provisions 
de  bouche  préparées  pour  le  saisi  et  sa  famille; 
les  objets  servant  au  culte. 

Akt.  77.  Quant  aux  naturels  colonisés  et  adonnés 
à  ragriculture,  sont  insaisissables  les  objets  mentîon- 
nés-au  premier  alinéa  de  Tarticle  précédent. 

Art.  78.  Les  donunage^intérêts  ne  peuvent  être 
adjugés  au^essus  de  6  pour  400. 

Art.  79.  Dans  la  poursuite  des  arrhes  pour  louage 
de  services  y  si  le  débiteur  est  insolvable,  il  est  obligé 
de  servir  son  créancier  pendant  le  délai  d'une  année, 

après  lequel  la  dette  est  éteinte. 

Art.  80.  Dans  les  autrçs  cas,  le  débiteur  insol- 
vable d'un  prêt  enregistré  est  placé  au  service  d'une 
personne  recommandable ,  pour,  le  produit  de  son  ser- 
vice, être  employé  pendant  une  année  au  profit  du 
créancier,  après  laquellé  la  dette  est  éteinte. 

Art.  8^.  La  disposition  de  l'article  précédent  est 
apphcable  aiux  dettes  contractées  par  un  paysan  ou 
un  naturel  envers  la  commune,  à  raison  dTimpôts  et 
charges  acquittés  en  son  lieu  et  place. 
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^  II,  —       jjr^t  communal  enregistré* 

Akt.  82,  Le  prêt  communal  ne  peut  être  contracté 
qyïm  v^tu  d'au  métjé  de  la  .cammimiR  approuvé  par 
la  vegenoa  dli  goçvflfrnemant  oa  de  la  proYinee* 

AaT.  85.  I4  approbation  ne  peut  être  accordée  qu*»-> 
pm  coQ^t^iaSMiA  :  de  Tobjet  auquel  le  poKxiiiii  de 
l'enipruilt  doit  âtte  em|d<yyé  ;  9^  des  céans  qui  l'cnt 
motivé  ;  5'^  de  la  solvabilité  de  la  convmuue. 

Aat.  M*  L* objet  doit  être  «confionne  au  bon  ordre 
et  à  la  loi. 

.  Art.  85.  La  cause  doit  être  fondée  sur  un  cas  a^*- 
dd^tdi  tel  qne  uioendiey  looncktiou,  éfïmotàe^  re» 
coite  ou  pèche  manquée»  et  autres  de  eette  natme. 

Ari:*  La  solvabilité  de  la  commune  est  estimée 
d'après  ravoir  de  la  o^omuue  eb  padwts  agricolea 
et  industriels. 

Art.  37*  L'autorité  gouvememeaiàtale  qui  a  approu- 
vé ranpnitft  veiUe  à  «on  aoquiileiiiflnt  à  terme. 

Art.  88.  Faute  d'acquittement  à  terme,  l'autorité, 
avant  de  procéder  au  recouvremâut^  doit  vérifier  au 
pcédable  si  les  fimds  non%  pas-  été  versés  par  les 
habitants  entre  les  mains  des  baillis  ou  des  chefs  de 
tribu  y  auquel  cas  les  ppur^uites  sQia  dirigées  coulure 
les  baillis  et  cbefs,  sans  préjudice  des  pourswtes  par 
la  voie  criminelle. 

Aat.  I^.  .Auqune  poursuite  contre  la  ooi»iiiiiii0  m 
petit  être  exercée  sans  Vapprobaticm      la  tégenoe. 

Art.  90.  L'acte  d'emprunt  commuual  ^^t  dre$aé 

X 
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dans  la,  forme  pr^crite  pour  l'emprunt  individuel , 
sauf  la  stipulation  de  garantie ,  cette  dernière  étant 
de 'plein  droit  solidaire. 

Art.  9,A  .  Dans  les  tribus  où  les  municipalités  des 
steppes  sont  organisées,  l'acte  d'emprunt  est  dressé 
par  ces  municipalité.  .  ' 

Art.  93.  L'acte  d'emprunt  communal  est  signe  par 
k  moitié  ôtt  Au  Ddoitts  par  le  tiers  des  habitants  pré- 
sctits  Aè  Uk  cotemmie. 

(  m*  —  jOu  prêt  imdiwdiMsl  non  enregistré. 

Abt.  95.  Le  prêt  indiyiduel  contracté  verbalement 

et  non  enregistré  fie  doii|iç  oi^verture  k  ^ucune  pour- 
suite. 

Art.  94.  Il  est  défendu  à  toute  autorité  judkïiaire 
o  u  de  police  de  connaître , .  sqv^  quelque,  prétex^te  que 
ce  soity  d'un  prêt  yerb^d  npnr^n^Qgi^tré. 

Art.  95.  Les  parties  peuvent,  de  leur  consente- 
ment inutue^y  s'en  lemetlve  à  des  avkiitM  dontU'anét 
est  définitif.  . 

ArTi,  96.  'foute  violence  teadaiit  à  se  procurer  le 
rembotiRimiifin^  4*m  jf»fi|t.nibn  enregistré^  es^mpHinée 
sur-le-ch^unp  p^  Iji.  foim^  sons  .sa  rtspénsaMité* 

§  IV.  —  D»  prêt  communal  hù/t  enregistré, 

* 

Art.  97.  Tout  emprunt  communal  coiitrftcté  chez 

des  particuliers  sans  l'approbation  de  la  régence  est 
nul  et  ne  dotmè  Ueu  à  âuciine  actiod. 
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DO  BAIL. 

Art.  98.  Les  communes,  exerçant  de  tout  temps 
le  droit  de  pèche  et  de  &uchage^  peuvent  les  affer- 
mer à  des  industriels  russes.  La  èonvendon  doit  ènre 
rédigée  par  écrit  |  signée  au  moins  par  les  deux  tiers 
des  habitants  acquittant  le  tribut  et  les  prestationfi,  et 
approuvée  par  le  bureau  des  naturels  et  la  municipa- 
lité des  steppes. 

Aat.  99.  Le  prix  du  bail  ne  peut  être  payé  à  l'a- 
vance pour  plus  d'une  année. 

Aax.  400.  Le  propriétaire,  ainsi  que  la  conuuune, 
peuvent  effiectuer  le  bail  par  l'entranise  de  l'autoiité 
administrative.  Dans  ce  cas  il  est  procédé,  en  pré- 
sence du  nropriétaire  ou  du  mandataire  de  la  conn 
mune*,  au  bail  par  aicbères ,  devant  la  chambre  des 
finances  y  de  la  manière  prescrite  pour  le  bail  des  pro- 
duits sq^Murtenant  à  l'état.  Si  le  propriétaire  ou  la 
oonimune  demande  que  les  paiements  se  fassent  par 
la  trésorerie  y  il  sera  fait  droit  à  cette  demande  moyeiH 
nant  retenue  de  5  pour  400  au  profit  des  ëtabUssê- 
ments  de  bienfaisance. 

Art.  404.  Le  bail  ne  peut  excéder  le  terme  de 
quatre  ans. 

Art.  >i02.  Le  contrat  ne  peut  contenir  aucune  sti- 
pulation de  renouvellement  en  &veur  du  preneur.  U 


4«7 

ne  peut  être  lenouYelé  qu  api^  Texpiration  du  ternie 
et  rapuremeat'  des  comptes.  • 

4rt.  105.  Le  prix  du  bail  doit  être  fixé  en  argent, 
ii  peut  être  stipulé  que  le  pri&  sera  acquitté  en  effets 
eu  denrées,  maïs  arec  évaluation  en  argent. 

Art.  404.  Il  n'est  admis  aucune  réclamation  à  titre 
d*eKcédant  dans  le>  paîonent  du  prix,  et  en  cas  de 
renouTelteiiieiit  du  bail,  il  ne  peut  être  fidt,  pour 
ce  motif,  aucune  déduction  sur  le  prix. 
^  Ajlt.  405.  Le  contrat  peut  être  passé  par  devant 
le  tribunal  territorial  ou  le  cbef  de  la  tribu. 

AaT.  iOO.  Les  contestations  sont  jugées  sur  pix>cé- 
dure*  ovale  par  le  bureau  des  natui^  et  la  police 
territoriale  ;  si  une  des  parties  se  prétend  lésée ,  la 
contestation  est^  portée  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

Art.  i07.  Le  bail  fait  verbalement  et  sans  enre- 
gistrement ne  donne  ouverture  à  aucune  réclamation. 

Art.  408.  Sont  au  surplus  applicables  les  dispo- 
sitions du  règlement  sur  l'économie  rurale  dans  les 
domaines  de  l'état. 

APFBIIDICB  ▲  ti'ABT.  40  OmUT  MBGLBMBIIT. 

■  ♦ 

Modèle  de  contrai  de  louage  des  services  en  Sibérie» 

r 

L'an,  mois  et  jour,  moi  soufsigné,  lean,  fils  de 
Pierre  Nikiforou,  paysan  établi  (ou  colon)  du  dis- 
trict N...^  village,  campagne  ou  localité  N...,  j*ai 
contracté  avec  Théodore,  fils  de  Jean  Rabloulk9ff^ 
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pagne  ou  localité  N.,  un  engagement  pour  une  «noee^ 
à  partir  de  ia  daJ«  jcvide^sitô,  aux  jcondiûoQS  suivantes  : 
4^  Jte  frire  %jeQ  iouÉûfsbn  touft  las  imiux  9^ 
oeniant  réMNMNâie  ranale,  recevoir  rén  retour^  âuU* 
pfsndamntfut  de  la  nourriture ,  des  gages  au  montant 
d6..»  f0ubl«9  et  noininément..*  roubles  comptant  0t«.. 
roubles  en  blé  (  si  telle  est  la  stipulation  )  ;  jusqu'à 
Texpiration  du  tenue  susmentionné  y.  je^  n  ai  pas  le 

...  . 

JkDDlïIOlf,      Gel  4Lrtide  eal  modifté/ttiiMl  que  ndt  : 
>  n,  '  Dans  le  Jonage  des  serrices  pou»  ht  saTÎgaïKNt  : 
«  De  me  trouver  dans  le  courant  de  llcté  de  h  préscttc 
année,  ,à  partir  du  20v  av/'il  ai)  ;io  septeînbre,  sur  les 
bateaux  naviguant  avec  cargaison  ,8ur  le  fleuve  N.;*  ^ 
puis  la  ville  ou  rade  N..^  jusqu'à  là  ville  ou  localité  H.-» 
et  exécuter  sur  lesdits  bateaux  tous  les  travaux  néoeasaivo 
,  k  la  navigation  et  ^  la  conservation  des  bateaux.  » 
^       Dans  le  louage  des  services  pour  la  pèche. 

«  0é  me  trouver  dans  le  courant  dé  Tété  de  la  pré- 
sente année,  depuis  tel  jour  jusqu'à  tel  jour,  pour  h 
pèche  sur  le  fleuve  N...,  à  tel  endroit,  et  de  taire  les 
travaux  r^qqis  poar  la  péch^^  le, nettoiement^  ja salaison 
et  le  sèchement  du  poisson.  » 

Art.  2.  Recevoir  en  nature  (  ou  en  argent^  en 
compte  m  en  débêvs  des  gages  ) ,  les  fteroeirts  et 
(Voussure  oonfonnes  à  la  saison^  ^txe  rempiacx'  p^f 
le  maltrè  Am:  le  paieiiiait  ém  tnlnfl;  mmuely  leiiit 
paiement  elfeotué  lors  de  mon  entrée  au  saniW  •* 
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jUKMVfilesiir  leà  gaget,  nus  toatefek  ééfBOêot  lemdiii''- 
tant  de  0611  ûetnustBi 

Aax.  3.  BâcevoÎTi  la»  de  mou  entrée  au  service  , 
commue  avanoe  sur  gages,  Mlle  êùmsùe  OH&ptâiit  ou 

en  vêtements  ;  le  reste  à  tell^  époque  ou  à  l'expira- 
tion du  contrat. 

Art.  4.  De  me  comporter  honnêtement  pendant  la 
durée  du  service  ^  respecter  le  maître  et  sa  famille  ; , 
ne  pas  mWonner  à  rîTrognerie;  ne  pas  m'absenter 
arbitrairement;  étve  saurais,  ne  pa$  être  grossier  et 
obstiné,  sous  peine  d*étre  dénoncé  par  le  maître  à 
Tafsenblée  noammaald  pour  en  avoir  satisfiiction. 

Art*  5.  Par  contre,  moi...  je  m'engage  à  exécu- 
ter strictement  le  présent  contrat,  à  ne  pas  le  violer, 
à  payer  les  gages,  à  fouhiir Tentretien  en  nourriture , 
vêtements  et  chaussure  comme  il  est  déterminé  ci-des- 
sus, à  ne  pas  léser  et  opprimer  le  serviteur,  à  agir 
et  me  comporter  avec  douceur,  à  m'abstenir  des 
coups  et  mauvais  traitements  pouvant  nuire  à  la 
santé.  ' 

P.  301.  —  L  —  APPEiNDlCE  A  L  ART.  966. 

RÈGLfiMEirr  SUR  LÉ  MODE  DE  PROCÉDER  DANS  LES 

CONTESTATIONS  PROVENANT  DES  CONVENTIONS 
PASSÉES  PAR  LES  SAMOIÈDE5  DE  MEZENSK  ENTRE 

EtIX   ET  AVEC  LES   AU  BAINS..  , 

•  Ai^TfCLii  i^iiBMUili.  Les  contBstaùoBS  provenant  des 
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oonvenlKHift  paMéc».  par  les  Samoièdes  de  Mezeusk, 
attendu  la  nature  particuliéie  de  leur  industrie,  se- 
ront jugées  d'après  les  dispositions  suivantes. 

Amt.  2.  Ces  eontestatioiis  pnmennent  générale- 
ment des  consentions  suivantes  :  4^  le  louage  des  sers 
vices^  2^  le  prêt;  3^  le  bail. 

SËGXIOIN  I". 

DU  LOUAGE  DBS  SSaVIClS. 

Art.  5.  Toute  dette  contraciee  sous  condition 
d*ètre  remboursée  par  le  travail  du  débiteur,  constitue 
le  louage  des  servioes. 

A&T.  4.  L  acte  du  louage  des  services  est  enregistré 
ou  non  enregistré. 

L      jDtf  tacic  de  iouage  enregistré, 

Aat.  o.  Tout  acte  de  louage  enregistré  est  rédigé 
sur  papier  timbré  simple  ;  il  énonce  la  durée  des  ser- 
vices, la  quotité  des  gages  et  le  montant  des  arrhes, 
s'il  y  a  liei^.  II  est  enregistré  dans  les  villes  par  le 
tribunal  territorialf  dans  les  campagnes^  par  Vadmi-  . 
nistradon  communale  ou  le  bailli. 

Art.  6.  Nul  paysan  n^e  peut  louer  ses  services  à  un, 
Samoiède,  s*il  n  est  muni  d'un  permis  délivré  :  pour 
les  naturels,  par  le  bailli  ou  son  adjoint;  pour  les 
aubains  par  la  commune  rurale ,  et  enregistré  par  Tad- 
miniàtration  communale.  Le  permis  ne  peut  être  dé- 
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livré  pour  plus  d'une  aauée.  Il  peut  être  renouvelé. 

Art.  7.  H  est  procédé  ensuite  à  la  passation  de.  la 
convention  ,  qui  est  rédigée  de  la  manière  prescrite  à 
l'art.  4,  et  énonce  les  stipulations  relatives  à  la  nour- 
riture aux  ▼étements  et  autres  objets  de  cette  nature. 

Art.  8.  L'acte  peut  embrasser  en  même  temps  plu- 
sieurs gens  de  travail . 

AaT.  9.  Le  louage  des  services  est  personnel ,  et  ne 
peut  être  étendu  aux  enfants  et  pupilles  du  serviteur. 

AftT.  'lO.  La  durée  du  service  ne  peut  dépasser  une 
année. 

Art.  Ai.  Les  arrhes  ne  peuvent  dépasser  le  mon- 
tant des  gages  annuels,  y  conqprîs  les  impdta  et  pres* 
tations  dus  par  le  serviteur;  1^  surplus  n^est  pas  sujet 

à  répétition. 

Art.  42.  L'enregistrement  est  fait  par  l'adminis- 
tration cbmmunale  ou  le  bailli  du  domicile  du  miitre. 

Art.  45.  L'autorité  qui  a  procédé  à  l'enregistre- 
ment en  donne  lavis  à radminîstraftion  communale  ou 
au  bailli  du  domicile  du  serviteur. 

Art.  44.  La  convention  enregistrée  est  remise  au 
maître  pour  être  gardée  par  lui. 

Art.  ^5.  Les  coûtes  tations  nées  du  louage  des  ser- 
vices sont  jugées  d'après  la  teneur  de  la  conventicKi. 

Art.  46.  Le  serviteur  ne  peut  engager  ses  services 
ailleurs  jusqu'à  l'expiration  de  la  convention ,  sans  le 
consentement  du  mi^tre. 

Art.  47.  Le  maître  a  la  faculté ,  en  cas  d'ivrognerie, 
d  insolence,  de  désobéissance  et  d' inconduite  du  ser- 
viteur y  de  porter  plainte  à  rassemblée  communale  ou 
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au  baiUi  du  iieu  où  k  travail  &  «Léoute,  et  de  demain 
der  le  -  cbfttinent  du  wmivur. 

Akt.  -18.  Lassemblée  communale,  sous  la  prési- 
denoe  du  baiUi  cm  daB  atuuens^  cdmiaît  de  la  plamté 
du  mtâiré,  ^dAarfniite  k  néwéiM  éa  éÉMÊMnt  et  k 
,  met  à  exécutiou.  Le  châtiment  doit  être  prompt  mais 
modéré. 

Art.  49.  'L'assomUée  oomminialér  eôuiudt  égale- 
ment, de  la  plainte  du  serviteur  se  {H:étendant  lésé  par 
le  maAm,  et  s»  elle  la  tnntve  fondée,  j  fait  émt  ou 

bien  autorise  le  serviteur  à  quitter  le  service. 

Aax.  20.  U  est  procédé  chaque  année  au  règlement 
des  comptes  entre  le  nudure  et  le  serviteur;  s*il  y  a 

un  arriéré  de  gages  il  est  accpiitté  de  suite.  La  com- 
mune doit  surveiller  l'accomplissement  de  cette  dis* 
positMNi,  et  la  polioe  tenitonnale  y  tenir  la  main. 

Art.  24 .  Les  obligations  imposées  aux  communes 
sont^  à  régàrd  des  âanxoiedes  au  service  des  haletants 
des  viHes ,  vnnplies  par  la  poKee  mutdelpale. 

AiLT.  22.  Si  à  la  suite  du  règlement  des  comptes 
'  naeiMMia:  à  l'an.  seiiitouy  eat  constitué  dé- 

biteur d*une  somme  dépassant  le  montant  de  cinq 
roubles,  cet  excédant  ne  peut  être  répété. 

Ant!.  W.  Lé  louflgedes  gens  de  service  pour  la  na- 
vigation est  réglé  parles  mêmes  dispositions. 

Aax.  24*  Le  louage  des  gens  de  service  pour  la  na- 
vigation est  bit  par  écrit.  L*adle  de  louage  énonce  la 
durée  des  services,  le  salaii-e,  le  mode  de  paiemeni 
et  le  montant  des  arrhes. 
Am.  W,  Le  loutfge  ne  peut  être  M&uuvelë  avant 
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le  règlement  des  comptes  pow  le  temps  écoulé,  et 
tiaii»  la  production  de  Vacte  renouvelant  le  permis 
livré  par  le  bumi. 

Art.  20.  Les  coiiteslations  provenant  tlu  règlement 

de»  compte»'  #o»t  jugée»  par  l'udmiutttiiaÛQn  coioniilr 
nale  ou  le  bailli  du  dooMoile  du  'eetritear.  0  est  sur** 

m  jus([u'au  jugemeut  déBnitif  à  la  passation  du  nou- 
Tettt.oantnn* 

AiiTk  87.  Les  Semoièdes  louant  leora  services  sxn> 
w6Lvm&,f  bateaux^  ban^u^  et  radeaux,. sont  munis  des 
permis  déHmras  par  lenijs  .baiUis  lespaotifr  sar  ti^^ 
simple.  La  durée  du  permis  est  de  un  à  six  mois. 

Art.  28.  La  police  territoriale  et  municipale,  lors 
de  remr^[istrement  des  conventioiiSy  doit  veiller  à  ce 
qu'elles  soient  conformes  aux  dispositions  ci-dessus 
prescrites.  ^ 

Ajix«  29.' La  police  doit  tenir  la  main ,  sous  sa  res- 
ponsabilité ;  à  ce  (jue  le  serviteur  se  rende  à  l'époque 
convenue  au  lieu  où  il  doit  prêter  ses  services.  ^ 

.  Aat.  50.  Dans  ka  terres  vaines  et  vagues,  les  con- 
ventions eiiregistrées  peuvent  être  passées  verbalement 
à  condition  d*être  déclarées  atl  baijli  m  présence  de 
deux  tânoinS|  et  enregistrées  sur  le  livre  des  conven- 

■ 

tions  de  louage.  / 

Art,  34  •  Les  contestations  provenant  de  l'inexécu- 
tion des  conventions  enregistrées  sont  portées ,  sans 
instruction  par  écrit,  devant  Tadministration  commu- 
nale ou  le  bailli;  si  ^ne  des  parties  se  prétend  lé^ 
par  la  décision  de  l  adniinistmtion ,  la  contestation  est 
portée  devant  la  justice  ordinairCT  . 
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Art.  52.  La  décision  de  radministration  coiiiniu- 
nale,  ou  du  bailli  et  du  bourguemestre  pour  la  ^Ue 
de  Mezensk,  est  exécutoire  par  prorâion,  sauf  les  cas 
prévus  piu  les  art.  42  et  43  de  l'appendice  à  l'art. 
2992  des  statuts  oiganiqaes  des  gouTernemeats  (4)  , 
et  l'art.  55  du  présent  règlement. 

Art.  55.  L'administration  communale ,  le  bailli 
dans  la  ville  de  Mezensk  et  le  bbuxguemestre  statuent 
en  dernier  ressort  jusqu'à  la  concurrence  de  25  roubles. 

Art,  54.  Toute  violence  tendant  à  se  procurer  jus- 
tice par  soiHmén»e  est  léfinmée  par  la  police. 

^  U.       Du  louage  non  enr^stré. 

Art.  55.  Les  conventions  pour  louage  des  services , 
passées  verbalement  et  non  déclarées  par  devant  Tau- 
torité  œmpétente,  ne  peuvent  donner  ouverture  à 
aucune  poursuite  coërcitive.  Les  parties  peuvent ,  s'il 
y  a  consentement  mutuel  ^  s'en  remettre  à  des  arbitres 
dont  le  jugement  est  définitif. 

Art.  56.  Toute  mesure  coërcitive  de  la  part  de  la 
police  I  en  cas  d'inexécution  d'une  convention  non 
enregistrée,  est  défendue. 

Art.  37.  Toute  violence  tendant  à  se  procurer 
justice  par  soinnéme  dans  les  contestations  de  cette 
nature  est  réprimée  par  la  police,  sans  préjudider  au 
fond  de  la  contestation. 

(1)  AnT.  IS.  Letpftrtlw  ont  le  Srolt  «a  tout  état  Se  Mvae,  et  aineaprè» 
te  JngttMt ,  de  tenailler  leur  dffMrand  par,  une  tmoMetUm  o«  un  lefcment 
aiMtral. 

ABV.  IS.  Le  trfbana]  oral  ao  peut  coonehre  des  dâMs. 
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§  m.  —  Dispositions  générales.  ■  * 

Akt.  58.  Nul  ne  peut  contracter  pour  autrui. 

Art.  59.  Les  parents  et  tuteurs  peuvent,  du  con- 
sentement du  baiBi,  engager  les  services  de  leurs  en- 
.  fants  et  pupilles  âgés  de  moins  de  dix-^ept  ans,  pour 
un  travail  léger,  tel  cpie  le  pacage  t  ^  pour  un  temps 
qui  ne  peut  dépasser  une  année.  Faute  du  consente- 
ment du  bailli,  le  maître  ne  peut  exercer  aucune  • 
poursuite,  et  de  plus  il  est,  sur  la  plainte  du  mineur 
arrivé  à  sa  majorité,  passible  des  peines  portées  par 
là  loi. 

Art.  40.  Les  parents  peuvent  placer  leurs  en&nts 
âgés  de  moins  de  quatorze  ans  eu  apprentissage.  L'ap- 
prentissage est  assujetti  aux  règles  sur  le  louage  des 
services;  sa  durée  ne  peut  excéder  le  terme  de  cinq 
ans. 

Art.  44 .  Les  entreprises  pour  transport  continuent  * 
à  être  régies  par  les  lois  en  vigueur. 

Art.i  42.  Il  est  défendu  de  mettre  obstacle  au 
libre  transport  par  voituriers  des  personnes  et  des  mar- 
chandises. Le  conducteur  du  transport,  ainsi  que  tout 
voyageur,  ont  la  faculté  de  se  pourvoir  de  moyens  de 
transport  comme  ils  aviseront.  La  police  territoriale 
doit  tenir  hi  main  à  l'exécution  de  cet  article. 

Art.  45.  £n  cas  d'infraction  à  la  disposition  de 
l'article  précédent,  le  tribunal  territorial  renvoié  le  ^  . 
coupable  devant  la  justice  compétente. 

Art.  44.  Les  conventions  pour  louage  des  services  ^  . 
sont  rédigées  conformémait  au  modèle  •  cUami^ë. 


Digitized  by  Google 


496 

^       §  IV.  —  Ditposithns  transitoires. 

* 

Art.  45.  Les  maîtres  sont  sommés  de  porter  de- 
vant le  tnbunal  'du  di^uict  toute»  h»  iéclamatioii& 
pTOvenant  du  louage  des  services,  antérieure^  à  la 
publication  de  la  présente  ^oi, 

Art.  46.  Dans  Tannée, -au  plus  tard,  le  tribunal 
du  district  statuera  sur  les  réclamations,  eu  égard  : 
4^  à  la  forme  et  à  1a  teneur  diu  contrat;  2^  à  la 
loi  commune ,  portant  interdiction  d'avancer  aux 
paysans  une  somme  de  plus  de  5  roubles  sans  l'as- 
sentiment de  Tautorité  dont  ils  relèvent. 

SEGTipN  n. 
DU  pbAt. 

Art.  47.  pd  prêt  est  contracté  en  ^aigent  ou  en 

choses  estimées. 

Art.  4S.  ïout  adiat  de  mwrcbandia^,*  ainsi  que 
de  produits  naturels  ou  industriels  quelconques ,  avec 
stipulation  de  déliym^ce  à  terme  et  avance  sur  le 
prixf  est  assimilé  au  pv6t. 

Art.  49.  Le  prêt  est  enregistré  ou  non  enregis- 
tré; il  est  individuel  ou  communal. 

Art*  SW*  Il  est  défendu  aux  employés,  dans  le 
ressort  du  gouvernement  où  ils  fonctionnent,  de  prê- 
ter ou  d  emprunter  aux  Samoièdes,  soit  xiirectement , 
soit  par  personnes  interposées,  à  peine  de  mdlité. 
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§  I.  —  ZXk  jpir^  Mtpiduei  enregistré. 

Art.  54 .  Le  prêt  individuel  enregistré  est  fait  par 
écrit. 

ÂBT.  52.  L'acte  de  prêt  est  rédigé  sur  papier  tim- 
bre simple.  Il  énonce  la  somme  et  le  terme  du  paie- 
ment. Il  est  consenti,  approuvé  et  garanti  par  le 
bailli. 

Art.  35.  La  garantie  du  bailli  est  individuelle  ou 
daaaée  au  nom  fie  la  commune  sur  l'autorisation  de 
cette  dernière;  dans  ce  cas  elle  oblige  la  commune. 

Art.  54.  L'acte  est  produit  devant  le  tribunal  ter- 
ritorial ou  Fasseasenr  dans  le  délai  de  quatre  mois.  ^ 

Akt.  55.  Le  consentement  et  l'approbatiGn  du  bailli 
sont  toujours  indispensables  à  la  validité  du  prêt.  La 
garantie  peut,  du  oonsentemmit  des  parties,  être  don^ 
née  par  un  tiers^  dans  ce  cas  celle  du  bailli  cesse 
d'être  nécessaire. 

Art.  56.  Le  tiers  garant  ^peut  n'être  pas  de  la 
condition  de  l'emprunteur. 

Aat.  $7.  S'il  y  a  plusieurs  garants,   la  garantie 
peut  être  solidaire. 

Art.  58.  Si  la  dette  n  est  pas  acquittée  à  l'échéance, 
le  garant  répond  du  paiement. 

Art.  59.  Le  garant  qui  a  payé  est  substitut  aux 
droits  du  créancier. 

Art.  60.  Le  montant  de  la  dette  est  évalué  en 
argent. 

Art.  64 .  Les  pelleteries  peuvent  être  données  en 
paiement  au  prix  vénal. 

32 
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Aat.  62.  Le  paiement  d*une  dette  enregistrée  est 
poursuivie  «attlmnément  «nix  Ms. 

Art.  65.  La  productioa  aux  fins  de  poursuite  est 
fidte  directement  au  tribunal  territorial  de  Mezensk. 

Art.  64.  Si  la  dette  n'est  pas  sujette  à  contesta- 
tion, le  tribunal  territorial  procède  sans  délai  au  re- 
couvrement. 

Art.  65.  Si  le  débiteur  allègue  le  manque  d'argent, 
il  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  proportionné 
à  la  dette. 

Art.  66.  Faute  de  cautionnement,  il  est  procédé 
à  la  saisie  des  biens  du  dâiitenr. 

Art.  6f .  L*inyentaire  de  saisie  est  dressé  en  pré- 
sence du  bailli  et  du  créancier  ;  il  est  procédé  au 
recouvrement  d'après  la  loi  commune. 

Art.  68.  La  vente  des  biens  du  dé{>iteur  doit  être 
autorisée  par  la  régence. 

Art.  69.  L'intégrité  des  biens  saisis  est  garantie 
jusqu'à  la  vente ,  soit  par  un  cautionnement,  admis 
par  le  créancier,  soit  par  la  surveillance  de  la  police. 

Art.  70.  Toute  négligence  ou  omission  dans  le 
recouvrement  d'une  dette  non  contestée ,  rend  le 
tribunal  territorial  responsable  des  dommages-intérêts. 

Art.  74 .  Si  le  requérant  produit  un  jicte  non  en- 
registré dans  le  délai  de  quatre  mois,,  le  tribunal 
territorial  ne  peut  procéder  aux  poursuites  qu'après 
.  avoir  préalablement  constaté  s'il  y  '  a  eu  consentement 
du  bailli ,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  des  paiements  à  compte. 

Art.-  72.  Si  la  dette  est  contestée,  comme  aussi 
s'il  y  a  litige  sur  le  prix  des  choses  vendues  ou  le 
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montant  des  à-oomptes ,  rafiGure  eat  renvoyée  au 
tribunal  compétant. 

Akt.  Si  raffaire  est  pounuiTie  par  voie  judi- 
daÎMi  il  est  procédé  y  sur  k  demande  du  créancier , 
à  k  flttiaie  des  ï^em  dm  débiteur,  et  à  kur  défaut 
de  ceux  d«  gmnf. 

Abt.  74.  La  saisie  peut,  du  consentement  du 
créanoi^y  étve  remplacée  par  k  cautigunement. 

Akt.  W.  Après  la  oondswnntiiMi ,  le  aaconiwiiwi 
est  opéré  d'après  la  loi  commune. 

Aat»  76»  âeayt  ÎMtisitsabks  :  4^  k  cabane  mnai 
que  les  vêlements  népessaires  au  débiteur  et  À  sa  fa* 
miUe;  2^  ks  fikts  et  ustensiks  de  chassa;  5^  qua- 
rante noaca  aveo  kwr  équipement;  49  ks  prMsioiis 
de  bMdie  prépai^  pour  k  débiteur  et  sa  fimiffle  ; 
5^  les  objets  servant  au  culte. 

AiiT.  77.  Les  doramago^imdi^  ne  peuvent  être 
adjugés  avhdelà  de  u*.  pmur  oent. 

AaT.  78.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  dans  les 
coiidamnatiops  pour  icrthution  d'airbes.  Le  dâHteur 
est  placé  au  service  d'une  personne  reoommandable. 
La  durée  du  service  ne  peut  dépasser, une  année,  et 
k  prodkit  de  tsesertÎDe  étant  définitivement  ks  causes 

de  la  condamnation. 

Aat.  79»  La  disposition  de  i'artick  précédent  est 
applicabk  ami  dettes  contesetées  par  un  Samoiède 

envers  la  commune ,  à  raison  d'impôts  et  de  charges 
acquittés  en  son  heu  et  place. 
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^  IL  ^  Du  prêt  communal  enregistré, 

•  ^ 

Art.  80.  Le  prêt  communal  ne  peut  être  contracté 
qu'en  T6rtu  d'un  arrêté  de  la  commune  âpprouTé  par 
Fautorité  gouTemementale. 

Art.  84 .  L'approbation  ne  peut  être  accordée  qu'a- 
près constatation,  4^  de  Tobjet  ampiel  le  produit  doit 
être  eimployé;  2^  des  causes  qui  l'ont  motivé;  ^  de 
la  solvabilitiî  de  la  commune. 

Art.  83U  L'objet  doit  èire  conforme  au  bon  ordre 
et  à  la  loi. 

Art.  85.  La  cause  doit  provenir  d'un  cas  accideur 
tdy  tel -que  l'inoendie,  l'inondation,  Té^nzootie,  ia 

récolte  et  la  pèche  manquées,  et  autres  de  cette  na- 
ture. 

AsT.  84.  La  solvabilité  est  estimée  d'après  l'uToir 

de  la  commune  en  fonds  de  terre  et  produiu»  de 
pôche. 

AnT.  85*  L'autorité  gouremementale  qui  a  ap- 
prouvé l'emprunt ,  veille  à  son  acquittement  à  terme. 

A&T.  86.  Faute  d'acquittement  à  terme  y  l'autorité, 
avant  de  procéder  au  recouvrement,  vérifie  préalable- 
ment si  les  fonds  n'ont  pas  été  versés  par  les  habi- 
tants entre  les  mains  du  bailli;  idanis  oe  cas  les  pour- 
suites sont  dirigées  contre  ce*  dernier,  sans  préjudice 
de  celles  par  voie  criminelle. 

Aht.  87.  Aucune  poursuite  contre  la  commune  ne 
peut  être  exercée  sans  l'approbation  de  la  régence. 

Art.  88.  L'acte  d'emprunt  communal  est  rédigé 
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dans  la  forme  prachte  pour  lemprunt  individuel, 
sauf  la  stipulalioii  de  ^anmiiey  cette  dernière  étant 
solidaire  de  plein  droit. 

ÂKT.  89*.  L'acte  d'emprunt  communal  est  signé  par 
la  moitîéy  ou  au  moins  par  le  tiers  des  hidiitants 
présents  de  la  commune. 

« 

§  m*       Du  prêt  MMduel  non  wregistfé» 

Amt.  90.  Le  {«ét 'individu^  contracté  ireriNdement 
et  non  enregistré,  ne  donne  ouverture  à  aucune 

poursuite. 

Aax.  94  •  U  est  défendu  à  toute  autorité  judiciaire 
ou  de  police  de  connaître,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  du  prêt  verbal  non  enregistré. 

AnT.  92.  Les  parties  peuTent,  de  leur  consentement 
mutuel,  s'en  remettre  aux  arbitres,  dont  Farrèt  est 
définitif. 

Aat.  95.  Toute  violenee  tendant  à  se  procurer  le 

remboursement  d'un  prêt  non  enregistré,  doit  être 
rqurimée  sur4e-cbamp  par  la  police ,  sous  sa  respon- 
sabilité. ' 

^  IV.  ~  Ihi  prêt  ecmmunrni  non  emeg^tré* 

Akt.  94.  Tout  emprunt  communal  contracté  chez 
des.  particuliers  sans  l'approbation  de  la  r^ence  est 

nul,  et  ne  donne  lieu  à  aucune  action. 


$  V.      Difpa$ithns  trûnMù^. 

AnT*  05.  U  «era  procédé ,  pour  les  emprant» 
aotiMiHameBt  contnctés ,  de  k  ittadèr^  piescfte  ci- 
dessus  à  r  égard  du  louage  des  services. 

ÂBT.  96.  Le  terme  pour  la  dédaiatîoii  des  cnanoes 
est  fixé  à  une  ann^. 

Art.  97.  Ce  terme  emporte  déchéance. 

sëcxioik  m. 

Aax.  98.  Les  tribus  samoied^^  exerçant  de  tout 
temps  le  droit  de  pèche  et  de  fimdtuige,  peimat 
•fienlur  à  des  industriels  russes  par  eaayenlîoa  MiBt 

et  avec  Vassentiment  de  la  commune. 

AftT«  99*  Le  prôL  dit  baià  ne  peut  être  psyé  à  IV 
vance  pour  plus  d'une  année. 

Art.  'IOO.  La  commune  peut  aâ^ermer  par  l'entre- 
mise de  Fautorité  administrative;  dans  oe  cas^  il  ^ 
procédé  au  bail  par  enchères ,  devant  la  chambre  <fa* 
.  finanoea,  de  la  macécve  pcesonte  pour  le  bail  des 
produits  appartenant  à  l'état.  La  commune  perçoit  k 
prix  de  la  trésorerie  du  dis^ct  par  ternaires,  avec 
retaïue  de  5  pour  4A9  au  profit  de»  étaUiwtinfltt^ 
de  bienfâîsanoe. 

Art.  404.  Le  bail  ne  peut  excéder  le  terme  de 
cpiatre-  ans. 
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Art.  402.  Le  contrat  ne  peut  contenir  aucune  sû- 
pulatioB  4e  mnMiT<iie«iont  eft  âitevr  du  piMeur.  Il 
ne  peut  être  renouvelé  qu* après  l'expiration  du  terme 
et  Tapurement  des  comptes. 

Aat.  4<M(.  Le  prix  du  bail  doit  être  fixe  en  ar^ 
gent.  Il  peut  être  stipulé  que  le  prix  sera  acquitté  en 
effets  ou  denrées,  mais  avec  évaluation  en  argent. 

Amv.  '  4#4.  n  n  est  aifaiM  aucune  rédaBoation  à 
titre  d'excédant  dans  le  paiement  du  prix,  et,  ta  cas 
de  renouveUement  du  bail  y  il  ne  peut  être  fiât  pour 
ce  motif' âuanne  déduedon  sur  le  prix. 

Art.  ^105.  Le  contrat  peut  être  passé  par  devant 
le  tribunal  territorial  ou  le  bailli. 

Anv.  4M.  Les  contestations  sont  jugées  sur  pro- 
cédure orale  par  le  bailli;  si  une  des  parties  se  pré. 

oontestMion  est  pon^e  devuit  les  tri* 
bupaux  ofdinsiies. 

Art.  ^07.  Le  bail  fait  verbalement  et  sans  eure- 
gîstranent  ne  donne  ouverture  à  aucune  réclamation . 

Aav.  4  m.  Chaque  bailli  est  m^ni  par  U  cbmi^re 
de  la  u^ftiorerie  d'un  Uvre  coté,  pour  y  inscrire  en 
iraoetce  et  dépense  le  produit  des  baux  perçu  soit  par 
le  bailli  directement,  soit  par  l'entremise  de  la  tré- 
sorerie du  district.  Les  fonds  restant  après  l'acquitte- 
ment  du  traitement  des  serviteurs  et  des  frais  de 
bureau,  montant  à  400  roubles,  sont  employés  à 
leptretieji^  des,^u^gentS|  à  laç^iuittement  de  leur  tri- 
bHt  ^  KHtm  dépeiMi^.^e  çetlç  imunsi  le  to^  sur 
arrêté  de  ^  commi^ne  approuvé  par  la  réglée,  h 
l'expîntuBn  de  Tannée,  le  Uvre  est  transmis  à  la 
chambre  pour  y  être  vérifié. 
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AFISlIDICBfA  LAaX*  44  IHIMT  «.IfliJMWT, 

Modèle  du  contrat  de  Louage  des  services, 

L*an,  mms'et  jour,;.,  moi  soufisigiië  Jetn,  fils  de 

Pierre  Nikiforou,  Samoiède  du  district  de  Mezensk, 
localité  N...,  j*ai  oontracté  «weo  Théodemi  fik  de 
lean  Klaboukoff,  cultivateur  j  donkili^  dans  ledit  dis- 
trict, village J^...,  un  engagement  pour  une  année ^  à 
partir  de  la  date  câ-deasus,  aux  eoBdttkm»  smvantes  : 
4®  D'exécuter  avec  soumission  tous  les  travaux  coQr 
cernant  l'écènoniie  rurale;  recevoir  eu  retour,  indé- 
pendammeat  de  la  nourriture,  des  gages  au  montant 
de....  roubles,  et  nommément....  roubles  comptaiit 
et...  roubles  en  blé  (si  telle  est  la  stipulation);  jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  susmentionné,  je  n'ai  pas 
le  droit  de  quitter  N.  N. 

ADDITION,  —  Cet  ardde  est  modifié  aimi  qu*il  suil  : 

a,  Dans  le  louage  des  services  pour  la  navigation  : 

«  De  me  trouver  dans  le  courant  de  l'été  de  la  préteme 
année,  à  partir  du  ao  avril  au  ao  septembre,  sur  les 
bateaux  naviguant  avec  cargaison  sur  le  fleuve  19...  de- 
puis la  ville  ou  rade  N...  jusqu'à  la  ville  ou  localité  N..., 
et  d'exécuter  sur  lesdits  bateaux  tous  les  travaux  nécessaires 
à  la  navigation  et  à  la  conservation  des  bateaux.  » 

6»  Dans  le  louage  des  services  pour  la  pèche. 

«  De  me  trouver  dans  le  courant  de  Teté  de  la  pré- 
sente année,  depuis,  tel  jour  jusqu'à  tel  jour,  pour  la 
pèche  sur  le  fleuve  N...»  à  tel  endroit,  et  d'eatécuter  les 
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travaux  requis  pour  la  pèche ,  le  nettoiement ,  la  salaison 
tt  le  sèchement  da  poisson.  » 

2**  De  recevoir  en  nature  (  ou  en  argent ,  en  compte 
ou  en  dehors  des  gages  les  Tétements  et  diaus- 
sure  conformes  à  la  saison,  d*ètre  remplacé  par  le 
maître  dans  le  paiement  du  tribut  auiiuel,  ledit 
paiement  effectué  lors  de  mon  entrée  au  service  et 
àcomptesur  les  gages,  sans  toutefois  dépasser  le  mon- 
tant de  ces  derniers. 

50  De  recevoir ,  lors  de  mon  entrée  au  service  f 
comme  avance  sur  les  gages,  telle  sonune  en  argent 
comptant  ou  en  vêtements  ;  le  reste  à  telle  époque  ou 
à  ^expiration  du  contrat. 

De  me  comporter  honnêtement  pendant  la  durée 
du  service  ;  de  respecter  le  maître  et  sa  famille  ;  de  ne 
pas  m*adonner  à  l'ivrognerie,  de  ne  pas  m'ahsenter  ar- 
bitrairement ;  d'être  soumis;  de  ne  pas  être  grossier, 
obstiné,  sous  peine  d'être  traduit  par  le  maître  à  l'as-; 
semblée  cmnmunale  afin  d  en  avonr  satisfaction . 

5**  Par  contre  moi...  je  m'engage  à  exécuter  stric- 
tement le  présent  contrat,  à  ne  pas  le  violer,  à 
payer  les  gages,  à  fournir  Tentretien,  la  nourriture, 
les  vêtements  et  la  chaussure  conuoe  il  est  déterminé 
<»-dessus;  à  ne  pas  léser  et  o^rimer  le  serviteur,  à 
agir  et  me  comporter  avec  douceur,  à  m'abstenirde 
coups  et  mauvais  traitements  pouvant  nuire  à  la  santé. 
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P.  329.  —  K.'-APPENIHCË  A  L'ART.  1049. 

MÔDiliE  BE  PRÊT  AVEC  HYPOTHÈQUE. 

L  an  48...  moi»  et  jour  moi  (  désigner  Tétat, 
prénom  patxonimique  et  nom),  j*ai  emprunté  à  un 
tel  (désigner  Tétat,  prénom  patroiiimique  et  nom), 
en  assignats  de  banque  ou  telle  autre  monnaie ,  la 
somme  de. ••remboursable  avec  rintàét  légal  le(an9 
mois  et  jour)y  et  j'ai  donné  garantie  hypothécaire 
pour  ladijte  soDune  jusiju'à  échéanioe  sur  Timmeuble 

rural  ou  urbain  situé  dans  le  gouvernement  N  , 

dbthct  ou  ville  J>f...|  acquis  par  succession  ou  à  tel 
autre  titre.  Le  préteur  est  autorisé  ^  à  défaut  de  paie- 
ment, à  produire  le  présent  acte  au  terme  fixé  pour 
réchéance  devant  qui  de  droit,  et  à  obtenir  le  rem- 
boursem^t  de  la  manière  prescrite  par  la  loi.  Je 
déclare  qu  antérieurement  au  présent  acte  cet  im- 
meuble na  été  ni  aliéné,  ni  hypothéqué,  ni  en^jagé 
à  des  tiers  d'aucune  autre  manière. 


ADDITION.  —  L'énonciation  dans  Tacte  de  la  nature 
de  rimmeuble  et  sa  description  détaillée  dépendent  tant 
te  stipulations  des  partiss  que  de  l'appHeation  par  ToT- 

ficier  instrumentaire ,  des  règlements  et  instructions  en  vi- 
gueur. 
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P.  336.  —  L.  —  APPENDICE  A  L'ART.  1073. 

» 

MQOil^B  BU  F«At  A.yiC  GAOfi.  . 

L'an,  mots  et  jour...,  moi  (  désigner  l'état,  pré- 
nom patronimique  et  nom)^  j*ai  emprunté  à  un  tel 
(désigner  les  ol>jets)  en  assignats  de  banque  ou 
telle  autre  monnaie,  la  somme  de...  remboursable 
aTec  l'intérêt  légal ^  Tan,  mois  et  jour,  et  en  nan- 
tissement de  ladite 'somme  jusqu'à  échéance,  j'ai 
remis  au  prêteur  les  effets  à  moi  appartenant  con- 
sistant en  (  désigner  la  nature  ) ,  évalués  tant,  et  dont 


■ 

Tir 

II 

requis  se  trouve  entre  nies  mains.  A  défaut  de  paie- 
ment, le  préteur  est  autorisé  à  produire  le  présent 
acte  att  terme .  6xé  pour  l'écliéanGe  devant  dé 
droit  y  à  Teffet  d'obtenir  le  remboursement  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi. 


ADDITION.  —  Si  le  gage  consiste  en  serfs  non  colo- 
nisés,  l'acte  énonce  :  «  et  en  nantissement  de  ladite  somme 
jVd  domié  les  serft  Amiestiqnes  et  paysans  non  colonisés» 
à  moi  échus  par  succession  on  fMir  moi  fief|ms  en  vertu 
de  tel  titre ,  portés  sur  le  dernier  recensement  de  la  po- 
pulation au  nom  de... ,  village  N.»  gowernemeat  N.,» 
district  N.  (ou  maison  N.  de  la  ville  N.  ) ,  et  nommément 
(  désigner  les  noms  patronimiques  et  surnoms  des  serfs 
et  de  leurs  enfants  des  deux  sexes  ) ,  et  comme  jusqu'à 
écliéanoe  ils  restent  en  possession  de  Temprunteur,  il 
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n'est  pas  dressé  d'état  estimatif  A  défaut  de  paiement , 
le  préteur  est  autorisé  à  produire  devant  qui  de  droit , 
le  présent  acte  au  terme  fixé  pour  Téchéance  y  à  Teffet 
d'obtenir  le  remboursement  de  la  manière  prescrite  par 
la  loi.  Je  déclare  qH*antérieurement  au  présent  acte  lesdits 
ser£»  n*oiit  été  ni  aliénés ,  ni  hypothécpié^^  ni  engagés  à 
des  tieffji  d'aucune  autre  manière. 

P.  336.  ~  M.  —  APPENDICE  A  L'ART.  1077. 

MODÈLE  DU   PRÊT   PAR  ACTE  SOUS  SEING-PRIVÉ 

AVEC. 

■ 

L  an  mois  et  jour...,  moi  soussigné  (  désigner  l'état, 
prénom  patrommicpie  et  nom)|  j'ai  emprunté  à  un 
tel  (  désigner  lës  objets  )  en  assignats  de  banque 
ou  telle  autre  monnaie,  la  somme  de...  rembour- 
sable avec  Tinterét  légal  l'an,  mois  et  jour  N.,  et  en 
nantissement  de  ladite  somme  jusqu'à  ëcbéance,  j*ai 
remis  au  préteur  les  effets  à  moi  appartenant,  con- 
sistant en  (  désigner  la  nature)  éralués  tant,  et  dont  la 
description  détaillé ,  revêtue  des  signatures  et  soeaiut 
re<{uisy  se  trouve  entre  mes  mains  :  à  défaut  de  paie- 
ment|  le  préteur  est  autorisé  à  produire  le  prés^t 
acf;e  devant  qui  de  droit,  au  terme  fixé  pour  Téchéanoe,  . 
à  l'effet  d'obtenir  le  remboursement  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi.  * 
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P.  3^,  —  N.  —  APPBJSDICE  A  L'ART.  1107. 

MOOÉLB  DV  00iriBA3>  iD'xHTBBPRISB  DE  OOMStRITC- 

TION. 

L'an^  mois  et  jour,  le  marohand  de  Staranu, 

Jeau ,  fils  de  Simëon  Barankon ,  s'est  engagé  envers 
le  lieutenant  prince  Nikita ,  fils  de  Jean  Dolgo- 
roukowy  à  faire  dans  la  maison  de  oe  dernier,  sise 
dans  le  quartier  de  1  amirauté,  sur  le  quai,  la  re- 
construction de  l'appartement  supérieur,  pour  le  mois 
de....  an   Ladite  reoonstractioQ  comprend  la  dé- 
molition d'un  mur  et  son  élévation  à  la  place  qui 
sera  indiquée,  de  la  hauteur  et  de  Tépaisseur  ^les 
à  celles  des  antres  murs ,  et  en  y  pratiquant  '  un 
châssis  pour  une  petite  porte;  l'élévation  d'un  autre 
mur  d*iune  biique  d'épaisseur,  en  j  prati^piant  un 
châssis ,  oe  mur  assis  sur  une  Toute  en  plein 
ceintre;  la  construction  au  même  endroit  d'un  es- 
calier tournant  en  charpenterie;  le  remplacement  de 
la  porte  ouvrimt  sur  le  fleuve  par  une  croisée  égale 
en  dimension  aux  autres  croisées;  le  remplacement 
de  l'ancien  escalier  menant  au  vestibule  de  l'étage 
supérieur  par  un  nouveau,  conforme  au  dessin,  en 
charpeuterie  unie;  y  ajouter  une  trappe;  réparer  le 
dégât  occasionné  au  plafond  de  l'étage  inférieur  par 
l'enlèvement  du  parquet ,  construire  dans  ledit  appar- 
tement supérieur  sept  portes  eu  menuiserie,  d'après 
le  dessin ,  avec  gonds  et  serrures  de  fer  à  pommettes 
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de  cuivre;  construire  cinq  poêles  en  tôle  d  après  les 
dîmmioK»  de  Fappirtcnflit  inférieur,  à  boodie  dt 
-fer  avec  treillage  et  conduits  séparés  jusqu*au  toît; 
mettre  aux  croisées  donnant  sur  le  Aeinre  des  càiieiui 
de  Hambouif;,  à  celles  donaant  sur  la  eour  des  ca^ 
reaux  allemands,  en  quantité  égale  à  l'appartement 
inférieur;  employer  pour  les  pkfonds  des  poutres 
prises  de  la  cwène  des  barques^  les  revâbr  d'argile, 
avec  une  couche  de  sable  ou  de  terre  d'un  quart 
d'arschine;  dMis  riiityriewr  doiihkr  kdit  plafond  de 
plandoies  sdées  d'ua  pMoe  d'épaisseur ,  y  appliquer 
des  lattes ,  recouvrir  le  tout  de  d^ux  et  de  stuc;  fsm 
courir  au-dessous  du  jriafend  un  chapiteatt  à  ras 
saillie;  recr^îr  les  murs  en  chaux  «t  stuc  lins* 
L'entrepreneur  se  servira^  des  croisées ,  parquets  et 
plandies  existantes,  autant  qu'ils  pourront  être  «a* 
plojés  au  reoonstructicms  d-dessus  déâgaées.  Lis 
matériaux  nouveaux  et  supplémentaires  seront  fournis 
par  Tentrepreneur;  tout  sera  confectioniié  avee  fpn 
et  solidité.  Le  prix  de  la  main-d'oeuvre  et  des  maté- 
riaux est  stipulé  à  la  somme  de  deux  cent  soixante 
roubles,  sur  lesquels  cent  ont  été  awMsés;  va  ^ 

compte  (le  cent  roubles  aura  lieu  après  la  confectioB 
des  travaux  de  charpenterie  et  de  menuiserie;  Ifi 
surplus  sera  payé  au  fiir  et  à  mesure  de  ravanoenMOt 

de  r ouvrage. 


su 

p.  353.  —  O.  —  APPENDICE  A  L'ART.  1 133. 

\ 

S£CIIOX«  I". 

§  I.  —  De  la  publication  du  «ndUw. 

Jusqu'à  rétablissement  d'un  journal  officiel,  les  pu- 
Uicatîoiift'  des  enchères  seront  feites  par  h  police  ter- 
TÎvwiale  et  mliaiiiey  dans  les  gouremements  cnii  les 
enchères  doivent  avoir  lieu  ;  dans  les  gouverne- 
ments  aToismants,  les  pubUcations  se  feront  dans  les 
-vfllespai*  la  nninidpalité,  dans  les  campagnes  Fadmi- 
nistration  communale  les  fera  par  notifications  signées 
des  QnkÎTatenrs  notables.  Cette  disposition  sera  ob- 
servée h  Tégard  des  foumitares  de  blé,  transports  et 
autres  entreprises  qui  peuvent  être  effectués  avec 
avantage  pour  le  ttiam  par  les  habitants  de  la 
bérie.  * 

A  Tégard  des  constructions  et  autres  entreprises  de 
cette  nature  dqiassant  25,<MMI  roubles^  comme  aussi 
pour  la  vente  des  immeubles  de  l'état,  les  publica- 
tions seront  faites  par  Tinsertion  au  Journal  des  an- 
nonces, et  les  délais  seront  calculés  de  manière  à  ce 
que  tous  les  intéressés  puissent  se  rendre  aux  en- 
chères. 
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§  II.  —  De  la  formation  du  contrat. 

Les  enchères  ayant  pour  objet  une  somme  de  2  à 
40yOOO  roubles  ont  lieu  devant  la  chambre  de  la  tré- 
sorerie; les  enchères  qui  ont  pour  db»jet  les  presta- 
tions ont  lieu  dans  les  diefs-liem  de  districts;  les 
enchères  qui  dépassent  le  chiflre  de  40,000  roubles 
ont  lieu  devant'  radministration  oentrale  du  gou^ei^ 
nement,  en  présence  du  gouverneur  et  des  présidents 
des  trois  chambres,  judiciaire,  économique  et  de  po- 
lice. Ija  confirmation  des  adjudications  a  lieu  j  pour 
les  sommes  au-dessous  de  2,000  roubles,  par  la  cham- 
bre des  finances f  pour  les  gommes  de  2  à  •lOyOOO 
roubles,  par  le  conseil  du  gouyemeur;  au-dessus  de 
40,000  roubles,  par  radministration  supérieure ,  c^est- 
à-dire  par  le  gouyemeur  général  en  son  consdl ,  sous 
la  réserve  seulement  d'en  informer  le  sénat  dirigeant. 

Lorsqu'un  même  objet  donnera  lieu  à  plusieurs 
contrats  passés  arec  des  personnes  différentes,  la 
confirmation  appartiendra,  pour  chaque  contrat,  à 
Tautorité  compétente,  d'après  la  somme  qui  eu  fait 
l'objet. 

Les  contrats  pour  fourniture  de  blé  aux  magasins 
de  réserve  sont  écrits  sur  papier  timbré  simple,  quel 
qu'en  soit  le  montant. 

§  Ul.      Des  avances,  sur  le  prix. 

Les  art.  WTlAMh  de  ce  code,  l'art.  35  de  Tap- 
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pendioe  2  aux  règlemefnts  sur  les  prestations  {\  )  ^ 
ainsi  que  l  art.  255  du  règlement  sur  les  approvi- 
sionnénients  (2) ,  isottibiiiés  avec  les  dispontions  ad^ 
«fittonndks  suiTontes,  sont  applicables  en  Sibérie  : 

4^  Dans  les  cas  déterminés  par  le  règlement  orga- 
nique de  la  Sibérie,  on  se  oonformera  aux  prescrip-* 
tions  du  règlement; 

2^  Le  contrat  déterminera  le  mode  de  l'avance  pour 
ceux  soumis  à  la  oonfirmaticm  du  «âsat  dirigeant. 

5"  Dans  les  autres  contrats ,  1  avance  sera  ordon- 
nancée jusqu'aux  deux  tiers  du  diiiÏTe  stipulé,  sous 
l'approbation  du  gouTemement  supérieur  de  la  Si- 
bérie, et  spécialement  :  a,  moyennant  garantie  hypo- 
thécaire;! sur  cauti<Muieuient  des  .bourgeois  sol- 
▼ables;  c,  sur  cautionnement  des  conuttHnes  rurales, 
si  le  contrat  est  passé  avec  des  cultivateurs,  et  sur 
cautionnement  solidaire  des  cultivateurs ,  si  le  contrat 
est  passé  avec  la  ccMumune. 

^  l^.       De  Vapprovbionnement  des  troupes  cantonnées  en 

'  Sibérie. 

Les  contrats  passés  avec  les  paysans  des  domaines 

(1)  R^Iement  tor  les  pivatatloiis  en  Sibérie,  art.  35. 

Le  enttomMnwBt  de  la  eoiuiiaiie  uibatne  oa  vnrÉto,  éMné  par  devant, 
la  mnnWpaWrt  on  Padmtnlitratlon  eonummaie,  et  dtoteot  œrUflé,  ert  ai|- 
nUs  eonune  garantie.  Lee  deux  tiere  dn  montant  de  la  «mune  anniidle 
peuvent  être  «raneét  eur  le  omitlennenient. 

(S)  Art.  98S.  Le  prix  totijl  de.  la  fbumiture  peut  être  avancé  contre  eao- 
tlftnnwnpwt  Mlidaire  de  toute  la  commune  ou  de  la  tribu,  sans  aucune  re- 
tmue  ft  titre  d*eccompie.  i 

33 
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de  Tétai  pour  foumitures  de  prontioiu  de  bouche , 
sur  cautionnement  de  la  commune,  sont  censés  ne 
constituer  4{u'ua  seul  contrat  jusqu'à  la  coucurrance 
de  la  foaune  ammeUe  aUouee  pour  œt  ortide. 

Le  gouverneur  général  a  le  droit  de  les  confirmer , 
quelie  que  soit  leur  importanœ,  à  ctuQfge  par  lui  d*eii 
informer  le  sàuit  dirigeant  et  le  ministre  de  la  guerre. 

Dttpoamoirft  nxiaum  ul  moikk  hb  vâsmi  uês  «xhitrats 

POUR   MAHCHBS  ET  FOURNITURES  El^i  FINLANDE. 

AanctiS  rasMiBa.  Les  entrepreneurs  finlandais,  sou- 
missionnant envers  l'état  pour  fournitures  militaires 
et  pharmaceutiques,  sont  exempts  d'acquitter  les  ré- 
tributions g^iildaires. 

Art.  2.  Les  approvisionnements  en  fourrage  des 
magasins  de  rarmée  de  terre,  sont  faits  d'après  les 
prix  arrêtés  par  le  gouverneur  général. 

Art.  5.  Les  approvisionnements  requis  pour  les 
armées  de  terre  et  de  mer  sont  effectués  d'après  les 
prescriptions  suivaiUesirt,  l'approvisionnement  est  ad- 
jugé à  la  chaleur  des  enchères;  ^»  la  voie  de  rt^e 
est  employée  sur  autorisation  du  gouverneur  général, 
'  si  les  enchères  n'ont  pu  avoir  lieu  faute  de  prt^ten- 
dants,  ou  si  la  fourniture  peut  être  faite  à  des  con- 
ditions plus  avantageuses  que  celles  offertes  aux  en- 
chères; C'y  le  gouverneur  général  peut,  en  refîisant 
sa  sanction,  ordonner  de  nouvelles  enchères  et  dé- 
signer le  lieu  où  et  l'autorité  devant  laquelle  il  sera 
procédé;       comme  en  Finlande  il  n  est  pas  possible 
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de  déterminer  les  prix  fnr  meiciunales ,  le»  prix  éta- 
blis par  le  gouverneur  général  remplaceront  ces  mer- 
curiales; e,  la  sanction  du  gcnivemeur  général  ne 
couvre  la  responsabilité  de  l'intendance  militaire  ou 
navale  cpie  par  rapport  au  prix;  ces  dispositions „ 
ne  sont  pas  applicables  aux  constructions  uaTales* 

Abt.  4.  Les  entrepreneurs  finlandais ,  adjucBoataires 
des  fournitures  pharmaceutiques,  peuvent  donner ^  à 
la  place  de  la  garantie  hypothécaire  ^  des  cautionna 
ments  conformes  aux  lois  du  pays,  ainsi  qu'il  a  été 
admis  en  cas  de  fournitures  de  matériaux  pour  la 
construction  des  casernes  fortifiées  dans  les  îles  d*A- 
land. 


c 
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N<>  2.  —  Enchère  effectuée  à  N.  pour  fourniture  de 

C objet  N.  à  {le  lieu)  A'. 

L*£NCH£R£  A  EU  LIBU   L£...  MAI  18.. 

Se  sont  présentés  pour  y  concourir  :        Ont  déposé  des  cautionnements, 

au  montant 

Le  inarehand  de  I"  guUde  à  Moscou ,  Ivauoff.    ....   de  32,lHj<)  roubles. 
»  2*  à  Selot-FiéCersbourg ,  Sidoroff.  40,000 

»  V  à  NiJegorodsk,  Aftmasieir.  51,000 


OBIBT 

omiEs. 

o»  ISCHÉtU. 

• 

MU  Maae,  la  Uv. 

8  cop. 
6  3i4. 
5  I|2. 
a  renonoé. 

7  3|4  cop. 
6  Ii2. 
a  raaoneë. 

7  lis  cop. 
6 

6  I|4. 

Miel  rouge,  le  poude 

24  r. 
32 

a  renoncé. 

23  r.  90  cop. 

21  75 
a  renoncé. 

SS  r.  80  cop. 
21  50 
a  renoncé. 

Oignon  vert. 
Je  poude. 

6  r. 

4      eo  cop. 

4  r.  90  cop. 
a  ivnoncë. 

4  r.  80  cop. 
4  55 

HuUe  de  chanvre , 
le  ponde. 

15  r. 

14     10  Pop. 
a  renoncé. 

14  r.  80  oop. 

li 

a  renoncé. 

14  r.  50  eop. 

13  80 
13  60 

L'enchère  a 
commencé  à 
midi  et  a  flni  à 
trois  heures  de 
relevée. 

Je  m'engafe 
à  fournir  fie 
objets  ci-coi|» 
tre  conformé» 
ment  au  ca» 
hier  des  char- 
gres  et  selon  le 
prix  de  Padjo» 
dlcatlon ,  en 
vertu  de  quoi 
j*ai  apposé  ma 
signature. 

AFAKA8IBFF, 

marchand  de 
Nijegorodsk. 

Les  condl^ 
tlons  prélimi- 
naires ont  élé 
signées  en 
me 


Ont  assiste  hux  enchères  : 
Lx'  gouverneur  civil  N.  N. 
Le  dlrectenr  de  la  commii»sioii  n.  is. 
Le  membre  de  la  commission  i^.  i\. 
Le  secrétaire  N. 


U  autfciiund  Ivanotf. 
»  SIdoroft. 
»  AfanasiefT. 
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P.  386.  —  Q.  —  ÂFP£ND1CË  A  L  ART.  1243. 

MODÈLE  DES  SOUMISSIONS  CACHETÉES. 

*  ^ 

(le  lieu). 
De  la  part  de  N* 

OEGLAAATIOll. 

£ji  vertu  des  publications  faites  pour  l'entreprise 
de  tdle  régie  y  de  telles  fournitures,  de  tel  marché 
ou  achat,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  que  : 

"1"  Je  m'engage  à  exécuter  l'entEeprise  susmeotioii- 
née,  d'après  la  teneur  exact»  des  oonditioiis  publiées, 
pour  la  somme  de...  roubles  (inscrire  en  lettres  la 
somme  demandée  ou  ofiert»;  et  si  la  fourniture  est 
divisée  en  phisieuis  articles,  indiquer  la  somme  par 
articles  ) . 

Je  dépose  le  cautionnement  voulu  par  la  loi  (in- 
dicjuer  en  détail  la  nature  du  cautionnement ,  et  si  le 

cautionnement  est  déjà  fourni ,  en  faire  mention, 
comme  il  est  dit  en  Fart.  4244),  lequel,  si  Ten- 

treprise  ne  m'est  pas  adjugée,  je  prie  de  restituer  à., 
(indiquer  à  qui  et  comment  restituer  le  fHHtinnftfr- 
ment).  * 

5*^  Mon  domicile  est  à...  (indiquer  le  domicile). 

Signer  les  prénom  et  nom,  avec  indicaûon  du  lieu 
où  l'acte  est  rédigé  et  de  la  date. 
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p.  399.  —  R.  —  APPENDICE  A  L'ART.  1303. 

MODÈLE  Dli  COMPX£-COURÀNT. 

Compte-Courant  avec  l'entrepreneur        en  vertu  fie 
la  convention  passée  le.,,  pour  les  objets  N, 


« 

QUAMTITB. 

paix* 

ROUBI^Mf. 

r 

i-ournitures  à  lair«. 
Indiquer  elalremeat  l'ob- 
jet et  les  époques  des 

fournitures. 
P.  ex. 

Karine  en  dérernlire  IH3<>. 
Id.    cil  février  1831. 

2,  UU0 

3,  (HX> 

t. 

"M    -,               ,  1  . 

lu  roubles. 

2f>,(K)«> 

;w,ouo 

Knnemble. 
(ioiitinucr  (h  l.i  iik'ujc  iiia- 
nièrc  pour  les  autres  ob- 
jets à  fournir. 

5,000 

— rrrr — 

&0,000 

il 


Livré 

en  temps  utfle 
D'après  les  déclaratkMISde 
N.   K. ,  eotrepreneurs  , 
ont  éti  VLtHm 

1830  7  dt^eerabré,  .  .  . 
Id.    i2     id.    .    .    .  . 

.il?  *  ■  "  j 

1831  nianrfer.    .    .  . 

Ensemble.    .  . 
l';t»>sc  le  temps  iitUc 

1831   25  mai  

Id.    27  août  


Epoque  de 
Peninagasi- 

nement  et 
«lélivrance 

de  la 
quittance. 


Knseinble. 
Total  général.    .    .  | 

OssEATATioir.  SI  par  suite  de  rioexactitudc  de  l*adjndicataire  II 


QUAimTS. 


1830. 

10  dëcemb. 

87tf 

8,790 

\b  décemb. 

11,210 

MM. 

30  janvier. 

1,S00 

15,000 

3^ 

36,000 

183 1. 

Juin  2. 

I,0(K> 

10,(X»(i 

Septemb.  5. 

r)(Mi 

r>,(»o(» 

5^ 

50,000 

MONTAIIT. 


ROum.Fs. 


.  c 


COP. 
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a  été  fait  des  achau  à  ses  risques,  le  produit  desdits  acbats  est 
i>urté  en  flomyte  de  la  niénie  awmèn  que  d-demn,  en  todtqiuuit 
l'époque,  la  qiHm|lté  et  te  pilx» 


m. 


OrdoonaiMsetiieiit  des  paiements. 

En  vertu  du  contrat,  avance  d'un  tien, 
sur  cautionnement  séparé. 

A  meaure  des  ftnirnltiires  »  dédaetion 
faite  du  tien  nir  ravanee,  et  nom- 
mément. 

Pour  879  tchetverta  (I)  

Id.  I12I      td.  .  

Id.    I5(XJ      M.  . 

W,   1000  Id  

Mto  en  c<nnpte  des  paiements ,  la  rete- 
nue de  Ii2  p.  100  par  mois  pour  retard 
de  la  loumltoire  du  premier  millier 
tehetverte,  ma  montnit  de  10,000 
roubles  pendant  2  mois  24  jours.   .  . 

Aetenu  pour  non  fourniture  dans  le 
dâai  requis  de  500  tchetverit,  au 
montant  de  5,000  roubles ,  pour  5 
mois  et  26  jours,  à  li2  p.  100  par 
mois  

Papier  Umluré.  ,  

£n8emble.  ..... 

Bette  à  ajmiter.  

Total  


DATES 

des 

ordonnance- 


MONTANT. 


des 
paiements. 


1830. 
17  mai. 


19  déoemb. 

20  décemb. 
I83I. 

26  janvier. 
16  |uin. 


6,860 
7^78 

1^000 


I4M» 


146 

22 


46,975 
3,024 


60,000 


OOP. 


20 

83 
66 


60 

60 


29 
71 


OBSERVATior^.  Si  les  iichats  ont  été  efltetliés  aux  risques  de  Tad- 
Judlcatalre,  les  ordonnancements  antérieurs  sont  portés  de  la  même 
manière  qoe  d-desnu,  en  indiquant  le  montant  et  la  date  des  ordon- 
nancements, ainsi  que  la  partie  prenante. 

Les  comptes-courants  pour  les  contrats  ayant  pour  oltiet  une  en- 
trsprlse  d'une  autre  nature  sont  Adts  d'après  ee  modèle. 


(1)    te  talitean  des  poids -et 


à  te  mite  des  appendices. 
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P.  409.  — S.  —  APPENDICE  A  L  AKT.  1339. 

MODÈLE  DE  l'aCTE  d'eMPRUNX  PASSÉ  SUR  LES 

LIVRES  FOirCISRS. 

L*an,  mois  t^t  jour...,  moi  (désigner  l'état,  le  pré- 
nom patronimii^ue  et  nom)  y  j'ai  emprunté  à  un  tel 
(désigner  les  mêmes  objets),  en  assignats  de  banque 
ou  telle  autre  monnaie,  la  somme  de...  jusqu'au 
(énoncer  la  date),  aucpiel  terme  je  m'engage  à  ^rem- 
bourser ladite  somme  intégralement  ayec  Vintérêt  lé- 
gal, faute  de  quoi  le  prêteur  est  autorisé' à  s'adresser 
à  qui  .de  droit  pour  faire  intenter  les  poursuites  lé- 
gales^ 

P.  410.  —  S.  —  APPENDICE  A  L'AKT.  1341. 

1 

MOBiLB  BB  l'acte  D^SKPRUNT  SOUS  SEING-PRIVÉ. 

L'ail  y  mois  et  jour,  le  soussigné  (désigner  létat, 
le  prénom  patronimique  et  nom),  j*ai  emprunté  à 
à  un  tel  9  en  assignats  de  banque  ou  telle  autre  mon- 
naie,  la  somme  de...  jusqu'au  (énoncer  la  date),  au- 
quel terme  je  m'engage  à  rembourser  ladite  somme 
intégralement  avec  l'intérêt  légal ,  à  défaut  de  quoi 
le  préteur  est  autorisé  à  s'adresser  à  qui  de  droit  pour 
faire  intenter  les  poursidtes  légales. 


r  ' 

P.  423.  —  l).  —  APPENDICE  A  L  ART.  1384. 

H£GXJE;M£tfT  SUA  L£&  SOGi£X£»  i>AAÏlGULlàR£S, 
DITES  OOHPAGiriES  PAB  ACTIONS. 

§  1.  —  Dispositions  générales, 

ÂRTiCLfi  p&£ftU£K.  La  compagnie  (4)  par  actions  se 
forme  moyennant  la  réunion  d'une  quantité  déterminée 
de  mises,  toutes  d'égale  valeur,  en  un  fonds  sociid , 
auquel  se  trouvent  limités  le  cercle  d'opération  de  la 
compagnie  ainsi  que  sa  responsabilité. 

Art.  2.  La  compagnie  par  actions  peut  avoir  pour 
objet  Texploitation  de  toute  invention  utile. qui  ne 
constitue  pas  la  propriété  exclusive  d'un  tiers,  ainsi 
que  toute  entreprise  du  domaine  des  scieaices,  des 
arts»  des  beaux-art»,  des  jwétîers,  de  la  na^figation 
ou  d'une  industrie  quelconque. 

NuUe  compagnie  par  acuuuâ  ne  peut  se  ibnper 
sans  une  autorisation  spéciale  du  gouvernement. 

Art.  5.  Cette  autorisation  est  pure  et  simple ,  ou 
accompagnée  de  cei  tuines  exemptions  temporaires , 
telles  que  libération  d'impôts,  de  charges  et  autres, 
ou  enfin  avec  concession  d'un  pri'nlége,  c^est-à-dire 

(1)  Nous  croyons  devoir  cOMCrKer  le  mot  compagnie  et  non  y  iiiimUBii 
celui  rie  société.,  parce  qu*anx  termes  rie  THrt.  1381 ,  n**  3,  riu  code,  ce  non 
est  celui  donné  par  Ui  loi  *  cette  espèce  d*aaM>ri«tloo ,  pour  la  dlMInguer  des 
autres  société.  • 
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avec  le  droit  d'exploitation  exclusive  ptîudaiit  un  laps 
de  temps  détenniiië  (4). 

Art.  4.  L'autorbatioii  du  gouvernement  ne  ga- 
rantit en  aucun  cas  le  succès  de  T entreprise. 

Art.  5.  Les  compagnies  par  actions  se  divisent  en 
deux  classes,  d'après  leur  objet  ef  leurs  moyens 
d'exécution  :  \^  celles  dont  l'objet  exige  des  connais- 
sances panicuUères,  scientifiques  ou  tedmiques,  ainsi 
qii  une  avance  de  fonds  pour  constructions  prépara- 
toires; telles  sont  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
des  communications  à  Tintérieur  par  eau ,  des  aque* 
ducs  et  autres;  2^  celles  dont  l'objet  n'exige  ni  con* 
naissances  particulières  ni  avances  de  fçnds  pour  ie 
matériel ,  de  m^ne-  que  celles  dont  les  rentrées  com- 
mencent immédiatement  après  la  formation  du  capi- 
tal social,  conmie  les  compagnies  d'assurances  et 
autres. 

Art.  6.  L'autorisation  avec  concession  de  privilège 
d^dnaif  ne  peut  être  accordée  qu'aux  compagnies  de 
.    première  classe;  les  compagnies  de  deuxième  cksee 
obtiennent  ou  l'autorisation  simple  ou.  l'autorisation 
avec  exemptions  temporaires. 

Art.  7.  La  compagnie  qui  désire  obtenir  un  pri- 
vilège pour  l'exploitation  exclusive  d'une  inyention 
faite  en  Russie  ou  introduite  de  Tétranger,  doit 
avant  de  solliciter  l'autorisation,  former  sa  demande 
en  délivrance  du  brevet,  de  la  manière  prescrite  par 

(i)  Kn  raison  de  ces  différences,  nous  appeHerons  les  compagnies  de  \n  '  ^ 
première  classe,  compagnies  simples ,  de  la  »ecoDd«,  <rmpwgiUft  avtnUti^iti^t , 
4e  la  dernière,  compagnies  privilégiées. 
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les  règlements  des  manufactures.  Le  privilège  du 
breveté  ne  peut  être  étendu  à  la  compagnie  que 
moyennant  acte  translatif  du  privilège  passé  entre  le 
titulaire  du  brevet  et  la  compagnie.  Dans  ce  cas,  le 
premier  ne  jouit  plus  d*autres  droits  que  de  ceux 
attachés  à  la  qualité  de  fondateur  de  la  compagnie 
ou  de  simple  actionnaire. 

Art.  8.  La  durée  de  la  société  est  illimitée  ou 
limitée.  Les  exemptions  ainsi  que  le  privilège  exclu- 
sif ne  peuvrat  être,  dans  aucuii  cas,  concédés  que 
pour  un  temps  limité ,  d'après  la  durée  de  la  con- 
cession, la  nature  de  Tentreprise,  Timportance  des 
avances,  la  gravité  des  chances  et  autres  considé- 
rations. Il  est  entendu  :  \^  que  l'exploitation  exclu- 
sive du  privilège  ne  peut  excéder  la  durée  du  pri- 
vilège lui-même,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  so- 
ciété ;  2^  que  l'expiration  du  privilège  n'emporte  pas 
la  dissolution  de  la  compare;  5^  qu'à  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  la  société  est  constituée,  il 
est  loisiblt!  à  rassemblée  générale  des  actiomiaires 
de  solliciier  Tautorisaiion  à  l'effet  de  proroger  la 
compagnie  pour  un  temps  limité  ou  illimité. 

Art.  9.  Pans  aucun  cas  le  privilège  exclusif  con- 
cédé à  une  compagnie  ne  peut  être  renouvelé  ou 
prorogé. 

Art.  40.  Toute  compagnie  est  qualifiée  par  la 
désignation  de  l'objet  ou  de  la  nature  de  son  en- 
treprise. 

Art.  41.  La  compagnie  dont  T objet  est  une  en- 
treprise commerciale  ou  manufacturière  est  tenue  de 
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se  pourvoir  annuellement  d'uue  patente  proportionnée 
au  (oauh  social. 

Les  premières  compagnies  autorisées  dans  leur 
genre  en  Russie  sont  exemptées  de  la  patente ,  si 
elles  n'ont  obtenu  ni  privilèges  ni  exemptions. 

Art.  42.  Les  ateliers  et  usines  incommodes  et 
insalubres  ne  peuvent  être  autorisés  que  moyennant 
l'observation  des  restrictions  et  précautions  établies' 
par  les  règlements. 

Art.  ^5.  Ne  peuvent  être  autorisées  les  compa- 
gnies dont  i objet  :  a»  est  évidemment  impossible; 
6^  est  contraire  aux  lois,  à-  la  morale,  à  la  bonne  foi 
commerciale  et  à  l'ordre  public;  c,  porte  un  grave 
préjudice  aux  intérêts  du  trésor  ou  de  Tindustrie. 

Art.  44.  Une  compagnie  privilégiée  ne  peut  s'as- 
socier une  autre  compagnie  ni  céder  son  privilège 
sans  iine  autorisation  spéciale  du  gouvernement. 

Art.  io.  La  compagnie  ne  peut  ni  éteiulie  ses 
opérations  bors  des  limita  prescrites  par  ses  statuts  ^ 
ni  modifier  ses  statuts  sans  autorisation  du  gouver-* 
nement.  Sont  exceptées  les  dispositions  réglant  les 
détails  de  l'expédition  des  affaires  et  autres  de  cette 
nature,  dont  la  modification  a  été  abandonnée  à  la 
direction  de  l'entreprise,  ou  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires. 

Art.  46.  Si  au  terme  prescrit  par  les  statuts  pour 
la  clôture  des  soumissions  et  versements,  les  actions 
n*ont  pas  été  intégralement  somnissionnées ,  ou  le 
prix  intëgralenienl  versé,  et  si  les  fondateurs  ne  con- 
sentent .pas  à  soumissionner  pour  leur  propre  compte 
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les  action^  non  placées ,  ou  n'y  sont  pas  astreints  par 
l'acte  de  société,  la  compagnie  e&t  déclarée  non 
'  acrenuey  et  le  privilège ,  s'il  a  été  concédé,  est  ré- 
voqué. Sont  exceptés  les  cas  où ,  du  commun  cou- 
sentement  des  actionnaires ,  il  est  reconnu  possible 
Koit  de  se  borner  au  capital  réalise  jusqu'à  la  dô- 
ture^  soit  de  circonscrire  proportionnellement  l'en- 
treprise, sauf  dans  tous  les  cas  f  approbation  du 
gouyemement. 

Art.  -17.  Toute  compagnie  est  dissoute: 

4^  Par  l'expiration  du  terme  fixé  par  les  statuts, 
s*il  n'y  a  prorogation  ; 

2^  Par  arrêté  de  l'assemblée  générale  déclarant 
l'impossibilité  ou  l'inutilité  de  contmuer  la  compa- 
gnie, pourvu  que  les  engagements  contractés  envers 
les  tiers  n  y  mettent  point  d'empêchement. 

AaT«  48.  Les  exemptions  ainsi  que  \e'  privil^ 
cessent  avant  l'expiration  du  terme  pour  lequel  ils 
ont  été  ccmcédés  : 

■  4^  Par  la  dissoluikm  de  la  compagnie; 

2^  Pat  la  déchéance.  La  déchéance  est  encourue 
si.  Asm  le  délai  fixi^par  les  statuts,  rentrepiise  n'est 
pas  mise  en  activité  par  la  faute  dé  la.  compagnie ,  et 
s'il  est  impossible  de  proroger  le  délai  sans  nuire  nu 
bien  public  ou  aux  droits  des  tiers.  La  faute  doit 
être  évidente  et  incontestable. 

AaT.  49..  La  dissolution  de  la  société  ainsi  que  la 
cessation  du  privilège  sont  rendues  publiques  : 
,  4**  Par  le  sénat  dirigeant ,   mu   Ja  connuunicatton 
du  ministère  ou  département  compétent; 
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2^  Par  la  compagnie  au,  moyen  de  la  voie  des  jour- 

§  II.  —  De  la  composition  et  de  l'administration  de  la 

compagnie. 

Art.  20.  La  compoftition  ainsi  que  le  mode  d'ad- 
minktntioii  cie  toute  oompttgme  fomcomii  vertu  de  Ui 
présente  loi  sont  déterminées  par  l'acte  constitutif 
de  la  oompaguiey  et  développées  par  les  statuts  con- 
formément à  la  nature  et  aux  esigeanoes  de  Teutre- 
prise,  d'après  les  règles  suivautes  : 

0 

A.  —  Terme  pour  la  mise  eu  activité  de  l'entreprise. 

Art.  2i .  Les  statuts  des  compagnies  qui  sollici- 
tent soit  des  exemptions  soit  un  privilège  exclusif, 
et  qui  par  la  nature  de  leur  entreprise ,  tels  que 
aqueducs  y  chemins  de  fer  et  autres ,  exigent  des 
constructions  et  établissements  préparatoires,  doivent 
fixer  le  délai  dans  lequel  l'entreprise  sera  mise  en 
pleine  activité,  à  défaut  de  quoi  le  ministère  ou  dé- 
partement compétent  procède  comme  il  est  dit  à 
l'art.  48. 

b.  —  De  la  toriue ,  <iu  ptix,  de  rciuission  «.>t  du  traiistcrt  des 

actions. 

Art,  22.  Dans  toutes  les  couipagmes  formées  pos- 
térieurement à  la  présente  loi,  les  actions  sont  no- 
minatives et  énoncent  le  rang  ou  Tétat,  les  prénom 
patronimique  et  nom  de  l'actiounaiie. 
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■ 

'J'outtî  étnission  d  actions  ;in  porteur  est  prohil)et*. 
Le  prix  de  l'action  est  détermiaé  par  les  statuts. 

Art.  25.  Le  prix  de  Faction  est  verse  conformé- 
ment à  la  nature  et  aux  besoins  de  l'entreprise,  soit 
en 'totalité  lors  de  la  formation  de  la  compagnie, 
soit  par  portions  aux  termes  indiqués.  Dans  les  com- 
pagnies où  le  succès  de  l  ^ntreprise  ainsi  que  T  exécu- 
tion des  engagements  «nters  les  tiers  exigent  la  tota- 
lité du  fonds  social ,  le  prix  des  actions  est  payé  au 
comptant  et  de  suite.  Dans  les  compagnies  qui 
n'exigent  qu'une  partie  du  capital  social ,  on  peut  au- 
toriser les  versements  partiels. 

Aat.  24.  Les  termes  ainsi  que  le  montant  des 
versements  partiels  sont  déterminés  par  les  statuts, 
à  moins  que  la  fixation  des  versements  n'ait  été  aban- 
donnée soit  à  la  direction  de  la  compagnie,  soit  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  auquél  cas  le 
terme  et  le  montant  de  chaque  versement  sont  publiés 
dam  les  journaux  trois  mois  au  nioins .  avant  Té- 
diéince. 

Art.  2ù,  Lorsque  le  prix  de  l'action  doit  être 
fourni  en  plusieurs  termes ,  il  est  délivré,  au  mo- 
ment du  premier  versement  un  titre  provisoire  (4) 
sur  lequel  sont  mentionnés  les  versements  ultérieurs; 
ce  titre  tient  Ueu  de  Faction  en  conférant  au  proprié- 
taire tous  les  droits  et  lui  impose  toutes  les  obli- 
gations de  l'actionnaire  jusqu'au  dernier  versement, 
qu'on  échange  contre  la  remise  de  Faction.  Dans  au- 

(1)  Mom  l'appdIeroDSjwwMMfM  d'Mtiom, 


Digitized  by  Go 


529 

cun  CM  il  ne  peut  être  délÎTré  d'action  avâînt  que 

le  prix  ne  soit  intégralement  fourni.  La  promesse 
d'action  est  nominative  et  elle  ne  peut  être  délivrée 
au  portent. 

Art.  26.  Il  ne  peut  plus  être  délivré  d'action  au 
aoiisetiptear  qui  n  a  pas  acquitté  uîi  des  veisemeitts 
partiels  au  terme  fixé;  dans  ce  cas,  les  versements  ef- 
fectués sont  ac^is  à  la  société  qui  a  la  faculté  d'é- 
mettre unè  nouvidle  action  à  la  place  de  celle  amortie»  - 
^  Akt.  st.  Les  fbiidateiirs  de  là  sodMté  ont  le  drunt 
de  réserver  à  titre  de  préemptiop ,  un  nombre  dé- 
terminé d'actions  y  à  condition  :  que  ce  nombre 
y  n'excède  pas  un  cinquième  du  total  des  actions  des- 
tinées à  l'émission;  2P  que  les  actions  ainsi  réser- 
vées courent  à  partir  du  n9  4,  et  soient  insérées 
dans  cet  ordre  au  livre  destiné  à  l'émission  des 
actions,  ledit  livre  chif&é  et  signé  par  les  fonda- 
teurs. 

Art.  28.  On  procédera  comme  suit  relativement 
SOÛL  actions  restant  : 

4^  On  insérera  dans  les  journaux  ,  après  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  et  avoir  publié  les  statuts,  un 
avis  lildiquant  :  le  nombre  des  actiotis  à  placer; 
h  y  le  prix  de  l'action  avec  énonciation  s'il  doit  être 
fourni  comptant  ou  à  terme;  c,  l'époque  de  T ou- 
verture et  de  la  déture  de  là  souscrijrtàon;  dy  le 
maxitaium  d'actions  polir  lequel  une  personne  peut  , 
souscrire.  Le  délai  pour  souscrire  sera  de  six  mois 
au  laûÂoB  ;' 

29  Les  demandes  d'actions  seront  faites  persoU- 

34 
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nellement  ou  par  écrit  ;  eUe&  serout  inscrites  au 
livre  mentionné  à  l'art.  x27,  'avec  indication  du  rang- 
ou  de  la  profes&iou^  ainsi  que  des  prëiioni  patron!- 
inique,  nom  et  doimcile  des  souscripteurs  ; 

5®  A  l'expiration  du  terme  pour  la  clôture  de  la 
souscription,  ou  procédera  à  la  répartition  des  actions 
en  proportion  des  demandes;  l'état  de  répartition 
sera  inscrit  sur  le  livre  des  actions. 

Avis  sera  ensuite  donné  au  public  du  terme  au- 
quel devront  être  effectués  le  versement,  soit  inté- 
gral ,  soit  partiel ,  ainsi  que  la  délivrance  de  Taction 
^u  de  la  promesse  d'action  ; 

'  4^  Les  sommes  versées  seront  immédiatement  pla- 
cées à  intérêt  dans  un  des  établissements  de  crédit 
jusqu'à  leur  emploi. 

Anv.  29.  Tout  propriétaire  d'action  ou  de  pro- 
messe d'action  peut  en  disposer  librement  comme  de 
tout  autre  bien  meuble,  sauf  les  deux  restrictions  sui- 
vantes : 

\^  L'action  ainsi  que  la  promesse  d'action  ne  peu- 
vent être,  du  vivant  du  propriétaire,  aliénés  que  par 
transfert,  visé  à  chacpie  fois  par  la  direction;  dans 
le  cas  où  l'action  est  échue  à  un  tiers  par  succession 
ou  testament,  le  transfert  s'opère  après  due  consta- 
tation par  la  direction  elle-même; 

2^  Tout  marché  à  terme  d'actions  ou  de  promesses 
d'actions  est  prohibé,  sous  peine  de  destitution  contre 
l'agent  de  change  ou  notaire  qui  l'aurait  passé,  de 
nullité  contre  les  parties,  et  en  outre  des  peines  por- 
tées pour  jeux  de  hasard. 
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G*  —  Capital  (le  réserve  efc  dividendes. 

Aat.  50.  Les  statuts  ôu,  ,à  leur  défaut,  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  déterminent,  s  il  y  a 
lîeU|  le  montant  des  retenues  à  exercer  sur  les  béné- 
fices pour  la  formation  du  capital  de  résenre.  Cette 
.  assemblée  fixe' également  le  montant  des  dividendes. 

Aat.  .  Le  dividende  non  réclamé  reste  déposé  à 
la  compagnie  pendant  le  délai  de  dix  ans  y  passé  le- 
quel délai  il  est  réuni  au  capital  de  réserve,  ou  ré- 
parti entre  les  actionnaires,  conformément  aux  statuts. 

D,  ~  Droits  et  rctponsabiUtë  én  aclionoaitet. 

Art.  52.  Le  droit  d  assister  aux  assemblées  géné- 
rales et  de  participer  aux  délibéra^ns,  le  nombre 

■ 

des  suffrages  qui  peuvent  appartenir  à  chaque  action- 
naire,  enfin  les  cas  dans  lesquels  les  mandataires  des 
actionnaires  peuvent  prendre  part  aux!  délibérations, 
'  sont  déterminés  par  les  statuts  de  diaque  compagnie. 
Art.  55.  La  responsabilité  de  tout  actionnaire, 
sans  en  excepter  les  directeurs,  est  drconscrîte ,  vi^- 
à-vis  des  tiers,  à  l'apport  réel  de  chaque  actionnaire, 
et  ne  peut  être  étendu  ni  à  la  personne  ni  aux 
biens. 

Abt.  54.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  actionnaire, 
les  poursuites  ne  peuvent  être  ^^ercées  sur  son  ap- 
port, qui  demeure  propriété  de  la  compagnie  :  elles 
peuvent  l'être  sur  l'action  dont  il  était  propriétaire, 
ainsi  que  sur  les  bénéfices. 
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E.  —  Adiiiîtiistnltioti  de  ,1a  compagnie. 

Art.  55.  Toute  oampagaie  eat  admkttsinie  d'abord 
par  les  fondatmirs,  cmsuiie  par  la  direistion. 

Art.  56.  Lie»  fondateurs  administrent  la  compagnie 
juf^'à  sa  constitution  définitive,  c*esl>à-dire  jusqu'au 

placement  intégral  des  actions  et  au  versement,  soit 
intégral,  soit  du  premier  terme,  du  capital  de  Tac- 
tion.  Il  est  «nsuil»  plKMoëdë,  par  Tassanblée  générale 
des  actionnaires ,  à  l'électioii  des  directeurs,  au  nombre 
desquels  peuvioat  ^e  les  fondateurs.  lie  statut  règle 
la  composition  de  la  direction,  ainsi  que  les  époques 
et  le  mode  de  l'élection. 

Art.  57.  L'administration  de  la  compagnie  ne  peut 
jamais  être  conférée  pour  toute  la  durée  de  la  société 
et  sans  renouvellement,  ftlt-ce  même  à  l'inventeur  du 
procédé,  objet  de  la  société,  ou  au  premier  fonda- 

Art.  58.  Le  mode  d'administration,  les  pouvoirs 
dé  la  direction  et  le  montant  de  la  somme  dont  elle 
peut  disposer  pour  les  opérations  de  la  compagnie, 
sont  déterminés  par  les  statuts.  Les  fonds  placés  aux 
établissements  de  crédit  ne  peuvent  être  reçus  que 
sur  la  signature  de  trois  directeurs  au  moins.  A  cet 
effet,  à  chaque  renouvellement  du  personnel  de  l'ad- 
ministration, lês  directeurs  sortant  informent  l'éta- 
blissement de  crédit  compétent  des  noms  des  direc- 
teurs élus,  et  transmettent  les.  signatures  de  ces  der- 
ifiiers.  Ces  renouvellements  dont  en  outre,  annoncés 
par  la  voie  des  journaux. 
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AnT.  S9.  Les  drodenrs  peuvent  âtre  autorÎM  à 

dépasser,  daiis  les  cas  d'uY^^rence,  le  inQijLtaiit  dispo- 
nible &%é  par  lei  «utvOëy  s«uAf  à  Dépandniy  dmiit 
VmmbUe  générale,  de  la  néoesaité  di  de  Topport»- 
nité  de  la  dépense. 

Abt.  40.  La  direoion  pren4  «en  mvàlés  à  la  jai^ 
rite  simple  (4);  les  membres  diasidents  peuvent  âiire 
iojiérer  leur  dissefOimi^t  4U  pr^cèsnverbal.  A  défaut 
de  majorité»  la  ^piestion  est  sounûse  à  TaMembUia 
générale. 

A&T.  Ai .  Les  diiecteurs  sont  les  mandataires  de  la 
compagnie;  et,  comme  tels,  ils  sont  responsables  de 
r inexécution  ou  de  la  transgression  de  leur  mandat, 
conformément  à  la  loi  conmiune. 

Aet.  42.  Les  mesures  qui  rédament  rassentiment 

général  des  actionnaires,  telles  que  la  formation  du 
^  capital  de  réserve,  la  vérification  des  comptes,  la 
fcnlion  du  dividende,  1  eledÎM  des  nouveaux  <1ÎM>- 
teurS;  la  demande  en  modification  des  statuts,  la 
digaolmiop  ou  k  oontiwaûon  d#  la  compagnie,  et 
autres  de  oaM  mitim  spëciaiemeiit  dMgnées  dm 
les  stattUts,  sont  piises  et  arrêtées  en  assemblée  gé- 
nérale, Uépf^ifm  «t  l'objet  de  Tasiembiée  sont  por^ 

dea  açtidnnaices  par  h  voie 
dw  jomraau^i  m  t#mps  opportun. 

■  ♦  * 

(t)  Hou  «itandMM  par  mttfmté  simple  It  moitié  filiii  uo;  par  mt^orUé 
cAMito#  1MK  malMlté  ooiwwllODudlB  détcnntiiéo  par  te  tlauilA  ou  tèfflt"  ' 
nenta,  par  exemplo  te  ati»  lie»  oo.  te  tels  foarlv  aalt  aea mnifeni  M» 

libérants,  »oit  de  la  totalité  élas  ineaibres;  anSii,  parmaiorfté  relative ^ 
la  «Inpia  pluralité  «te  aufiTages. 
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Aet.  45.  Les  objets  en  délibération  sont  soumis 
à  l'assemblée  générale  par  la  direction.  Toute  pro- 
position de  la  part  d  nn  actionnaire  est  adressée  à  la 
direction  y  laquelle,  si  éùe  trouve  la  proposition 
avantageuse  et  de  nature  à  nécessiter  une  délibération 
générale,  la  soumet  à  l'assemblée. 

Art.  44.  Les  arrêtés  de  rassemblée  générale  sont 
pris  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  actionnaires 
présents,  en  calculant  les  sufi&ages  d*après  le  mode 
déterminé,  en  conformité  de  l'art.  52 ,  par  les  statuts 
de  la  compagnie.  ^  , 

F.  — :  De  ta  compltbiUl^. 

Art.  45.  La  direction  rend  compte  de  sa  gestion 
devant  l'assemblée  générale  aux  époques  fixées  par 
les  statuts.  Le  compte-rendu  ainsi  que  les  procès- 
vedbaux,  livres,  registres  et  pièces  à  l'appui  sont 
mb  à  favanœ  k  la  disposition  des  actionnaires.  L'as- 
semblée générale  peut  déléguer  des  mandataires  spé- 
ciaux à  l'effet  d'examiner  le  compte-rendu. 

Art.  46.  Le  compte-rendu  est  signé  par  tous  les 
directeurs;  il  contient  :  a,  F  état  de  situation  du  ca- 
pital sodai  ;  ^,  l'étal  général  en  recettes  et  dépenses 
pour  l'exercice  révolu;  c,  Tétat  spécial  des  dépenses 
d'administration  ;  dy  le  décompte  du  bénéfice  net;  e, 
le  montant  du  capital  de  réserve  s'il  en  existe;  y*, 
l'état  spécial  en  recettes  et  dépenses  des  établisse- 
ments industriels  et  autres  s'il  en  existe. 
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G.  —  Du  anode  de  terminer  les  eontèttations. 

Art.  47.  Toute  contestation  entre  actionnairefi  à 
raison  de  la  compagnie,  ou  entre  la  compagnie  et 
ses  directeurs ,  sont  décidées  en  dernier^  ressort  soit  • 
par  l'assemblée  générale  du  consentement  des  parties, 
soit  par  le  tribunal  arbitral,  conformément  aux.  dis- 
positions du  code  civil.  Toute  contestation  entre  la 
onnpagnie  ou  les  actionnaires  et  les  à  raison 

de  la  compagnie ,  est  de  la  compétence  forcée  du 
tribunal  arbitral.  Il  en  est  de  même  des  contestations 
des  fondateurs  de  la  compagnie  ^tre  eux  avant  sa 
constitution  définitive. 

H.      De  la  disaolntîon  de  la  omnpagnie. 

Art.  48.  A  la  dissolution  de  la  cc»npagnie  il  est 
procédé  à  la  liquidation  du  passif  et  de  l'actif,  en  se 
conformant  aux  usages  de  conunerce.  L'ouverture 
ainsi  que  la  clôture  de  la  liquidation  sont  portées 
à  la  connaissance  des  actioQnaires  et  du  public  par 
la  voie  des  journaux. 

Nul  actionnaire  ne  peut  rien  percevoir  sur  sa  quoto" 
part  avant  le  versement ,  dans  Tun  des  établissements 
de  crédit,  d'une  somme  propre  à  faire  face  à  tous 
les  engagements  de  la  compagnie  envers  les  tiers; 
après  quoi  il  est  procédé  au  partage. 
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§  m.  —  Desfommmés  à  remplir  pour  obtenir  l'muorita- 


tion. 


Aet.  4a.  La  demande  en  autorÎMtioii  est  adressée 
»u  ministère  ou  au  département  dont  ressort  lobjet 
de  1  enireprisii  de  ia  compagnie,  est  eiamiiiée  en 
pr^ce  do9  mmbres  des  adwinistrations  cointëres- 
sees ,  ^  la  u^tiMe  de  l'entreprise  semble  lexiger; 

ADDlTlOiN.  -  S'il  y  a  doute  sur  l'autorité  dont  res- 
sort la  demande,  la  ooropétence  est  déterminée  par  le 
des  fliînisttes. 


Akt.  50.  Le  projet  des  statuts  de  la  compagnie  , 
rerêtu  des  rîgnatiires  des  fondateurs ,  doit  être  joint 
à  la  demande.  S'il  s'agit  de  l'exploitation  d'une  in- 
vention,  ^  doit  joindre,  confoimément  à  l'art,  7  : 
4«  le  iMPerel  d'invention ,  2»  le  transfert  du  brevet  en 
faveur  de  la  compagnie. 

Aht.  Le  projet  des  statuts  énonce  :  a,  Tob- 
jet  l'entreprise  et  les  avantages  qui  doivent  eu  ré- 
sulter} 6,  la  qualification  (an.  40)  et  le  lien  du  si^ 
àé  la  compagnie  leprôt  de  l'action  (art.  S2);  ^,  le 
mode  de  réaliser  le  capital  social ,  c'est-à-dire  s'il  doit 
l'être  au  comptant  et  de  suite,  ou  à  tenne  (art.  29- 
26))  la  répartition  des  actions,  en  délenninant 
le  nombre  des  actions  réservées  aujL  fondateurs,  et  ie 
maximum  pour  lequel  une  seule  personne  peut  soih 
niissionner(art.  27-28); /,  l'émission  et  la  distribu- 
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tkHi  des  actions,  la  oonsennatioii  des  réntrées  qui  eit 
promnnent  (art.  9^);  g,  les  exemptions  ou  piivi- 
Wges  soUioit^  par  la  compagnie  Vil  y  a  lieu}  A,  la 
durée  de  ces  exemptions  ou  pmil^es  ainsi  que  la  . 
durée  de  la  compagnie  (art.  8);  le  délai  dans 
kquel  la  eoMfngiîe  qui  sollicite- le  pviyil^  est  tenue 
de  mettre  Fentreprise  en  pleine  activité  (  art.  24  )  ;  ky 
kis  devoirs ,  les  droits  et  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie et  des  ^ctioon^îrea  (art.  52-53-54);  la  pa- 
tente, si  l'objet  de  la  compagnie  est  une  entreprise 
conimerciale  ou  une  exploitation  industrielle (  art.  ^ 
m»  la  compitahililié  (  an.  4IMld);  la  fixation  du 
dividende  et  la  formation  du  capital  de  réserve  ;  o , 
le  mqd^  d'administration,  l'organisation,  les  pouvoirs 
è|  les  attEihutioBa  de  la  (érection  et  de  rassemblée- 
générale  des  actionnaires  (  art.  55-44),  ainsi  que  les 
salftireft  des  directeurs  s*il  j  9l  lieu;  p,  la  manière 
de  r^ler  les  contestations  (art.  47.)  ;  ^9  la  dissolotiod 
de  la  CQinpagnie  et  la  liquidation  (  art.  48  )  ;  r,  toutes 
les  autres  stipulations  nécessitées  par  la  nature  par- 
ticulière^ de  Tentreprise. 

AuT.        Ou  anue;^era  au.  projet  de  statuts  les  d^ 
siiis  et  pb«a  indispflnsabkw  pour  son  appréciation. 

Abv.  55.  ÛB  recherehera  dans  Vappréciation  du 
projet  :  \^  s'il  est  confonde  avec  les  lois  générales 
et  aux  diapoaitioiift  àa^  présenu  règlement;  2^  s  il  ga- 
rantit :  a,  les  droits  et  întérAta  des  aottonnairoi; 
ka  droijta  des  tiers. 

Les  omeesflions,  mrantaget  el  piiviléges,  Texemp- 
ûon  de  la  patente,  le  versement  intégral  ou  partiel 


538 

du  irix  d«  «étions,  «noot  i«glés  daprè.  l'impôt 

tance  de  l'entreprise,  l'avantage  qui  peut  en  résulter 
pour  le  bien  public  et  la  uiasse  des  capitaux  oéoes» 
saim'à  sa  mise  en  mouTement.  , 

Art.  54.  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  avaient 
demandé  l'autorisatioQ  de  fonder  une  compagnie  pour 
l'exploitation  d'une  seule  et  méine  entreprise,  pour 
le  même  objet  et  dans  le  même  temps ,  et  si  les  fou- 
'  dateurs  réclamaient  des  exemptions  particutières  ou 
mi  privilège  exclusif,  la  préférence  sera  acootdée  au 
projet  qui  est  le  moins  onéreux  pour  l'état  et  le  plus 
ayantageux  pour  le  public.  Si  les  deux  projets  n*i>f-> 
irent  aucune  différence  essentielle,  la  préférence  sera 
donnée  à  celui  qui  aura  été  présenté  le  premier. 

Art.  •  £i5.  Le  projet  des  statuts  examiné  et  amendé 
par  le  ministère  compétent,  de  concert  avec  les 
fondateurs,  est  soumis  avec  les  conclusions  du  mi- 
nistre : 

\^  Au  conseil  des  ministres  lorsqu'il  s'agit  d  une 
compagnie  simple; 

2®  Au  oonsdl  de  Ten^ire,  >  lorsqu'il  s'agit  de  com- 
pagnies avantagées  ou  privilégiées.  En  ce  cas,  extrait 
des  statuts  ^reladfs  aux'Concesnons  sollicitées  est  an- 
nexé au  rapport  du  ministre  pour  être  s^arément 
soumis  à  l'approbation  suprême. 

AxT.  56.  Aussitôt  après  l'approbation  -  suprèone  de 
l'arrêté  du  -  conseil  des  ministres  ou  du  conseil  de 
Fempire,  les  statuts  de  la  compagnie,  tjels  qu'ils  ont 
été  rédigés  définitivement,  et'  en  y  comprenant  les 
articles  séparément  approuvés  (  ait.  55),  sont  revêtus 
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de  nouveau  de  la  signature  des  fondateurs ,  publiés 
tant  par  le  sénat  dirigeant  sur  Tinvitation  du-  mi- 
nistre ,  que  par  la  compagnie,  et  mis  à  exécntiopii. 

Art.  57.  Le  projet  auquel pour  une  des  causes 
cx{mniée8  à  l'art.  4  5  9  il  ne  saurait  être  donné  «uite, 
est  renvoyé  aux  pétitionnaires  directement  par  le  mi- 
nistère compétent.  U  en  est  de  même  du  projet  au- 

ê 

quel  les.  fondateurs  auraient  •  r^îisé  d'appcnte  les 

modifications   indiquées  pai   1  autorité ,  à   moins  ét 
prise  en  considération  des  moti£5  du  refus. 

t 

t 

p.  428:  —V.  —  APPENDICE  A.  L'ART.  1403. 

DISPOSITIONS    RELATIVES   AU    LOL'AGK  DES  PAYSANS 

DE  LA  RUSSIE  BLAKCHE. 

AaTiGLE  VREMiBR.  LcB  propriétaires  fonciers  de  la 

Russie  Blanche  ont  la  faculté  de  doiuier  en  louage 
leurs  paysans  y  sans  pouvoir  cependant  dépasser  par  • 
£unille  la  moitié  des  individus  qui  la  composent. 

Art.  2.  Les  conditions  suivantes  seront  observées 
dans  la  location  des  services  j  admise  par  l'article  pré- 
cédent :  a  y  nulle  famille  ne  doit  être  privée  des  bras 
nécessaires  aux  travaux  d  agriculture  ;  by  les  paysans 
dont  les  services  sont  engagés  doivent  avoir  vingt  ans 
au  moins  et  quarante-huit  ans  au  plus;  c,  ils  doivent 
être  valides;  d,  Tentrepreneur  auquel  leurs  services 
sont  engagés  ne  doit  pas  être  Israélite. 

Art.  3.  Le  propriétaire  donnant  des  paysans  en 
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louage  esl  \muu  :  a,  d'acquitter  les  impôts  de  l'aiint^ 
oouianle  ponr  Itt  payaaas  loués  et  laur  Êuaoille;  b,  de 
munir  ces  paysans  de  passeports  déiiTrés  par  la  tréso» 
rerie  du  district;  de  les  faire  accompagner  d'un 
bailli  ovL  régiaseiir;     de  les  pourvoir  des  TAtsmeiits 

et  chaussure  conformes  à  leur  etal;  <?,  d'assurer  leur 
entretien  pendant  la  route  et  sur  les  lieux  où  le 
tràyaîl  doit  Atre  exécuté;  fy  de  oornmîr  avec  Feu- 
trepreneur  du  lieu,  des  travaux  (pjd. doivent  être  exa- 
Ctttésy  et  de  la  nature  de  ces  travaux,  de  la  durée 
de  la  location,  du  nombre  des  jours  ouvrables  par 
semaine,  et  des  heures  de  travail  par  jour;  g,  de 
sfâ^ukr  le  prix;  h,  do  passer  avec  Teiitrepr^Deor  ua 
contrat  dans  la  forme  légale» 

AmT.  4.  Le  bailli  ou  régisseur  est  tenu  de  veiller 
à  ce  que  les  paysans  }  a-,  ne  s'absentent  point  pen- 
dant la  durée  de  la  route  ;  b ,  exécutent  les  travaux 
convenus;  ne  souffrent  aucune  privation  en  sub- 
sistances et  vêtements  {  reçoivent  avec  régularité 
le  salaire  déterminé  par  Tart.  10;  e,  ne  soient  ex- 
posés à  aucunes  vexations  ou  à  aucuns  mauvais 
traitements.  £n  cas  d'insubordination  ou  désordre 
de  la  part  des  paysans ,  comme  aussi  en  cas  de 
vexatiol^s ,  le  baUli  ei^  réfère  à  Ts^utorité  locale  et 
en  prévient  le  propriétaire. 

Art.  5.  Les  vêtements  et  la  chaussure  des  paysa^iks 
iQués  doivent  être  en  rapport  9^?ec  la  saison.  Le 
propriétaire  est  t^u  de  le$  en  pourvoir  non-seule- 
ment pour  la  route  ,  mais  encore  pour  le  temps  des 
tcavaui^  ainsi  que  pour  le  retour. 
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'  Aat.  6.  La  nourriture  de  chaque  paysan  doit  cou- 
sÎAter  en  trois  Hyres  au  moins  de  ptm  de  seigle 

couTenablement  cuit  avec  ia  quantité  nécessaire  de 
sel^  et  une  soupe  de  gruau  ou  légumes  à  la  graisse 
ou  à  Thuile  de  chanvre,  servie  deux  fois  par  jour; 
en  outre  ou  doit  leur,  donner  les  dimanches  et  fêtes , 
un  plat  de  viande  ou  dé  poisson  ,  à  raison  d'une 
livre  par  tête. 

A&T.  7.  Les  travaux  auxquels  les  paysans  peuvent 
être  employés  doivent  être  :  ou  de  ^iabUUéi  tels  que , 
le  creusement  de  canaux ,  Tapplanissement  de  routes  j 
le  dessèchement  de  marais;  ou  dagricuburef  tels  que 
le  défrichement  des  bois ,  la  distillation  'de  poift  ^  k 
coction  de  potasse  et  autres;  ou  enfin  de  navigation. 
L'emploi  des  paysans  aux  trafaux  d'exploitation  des 
mines  est  interdit. 

AaT.  8.  Si  le  lieu  où  les  travaux  doivent  être 
exécutés  est  éloigné  du  domicile  des  paysans,  «1  est 
accordé  un  délai  nécessdire  pour  la  route,  à  raison 
de  25  vearstes  par  Jour,  plus  un  jour  de  repos  de 
quatre  en  quatre  jours,  et  un  ou  deux  jours  éff\!^ 
ment  de  repos  après  l'arrivée. 

Amt.  9.  La  location  des  services  des  paysans  ne 
peut  détoger  au  principe  posé  par  l'oukase  du  5 
avril  ^797,  en  vertu  duquel  le  maître  ne  peut  dis- 
pos^ que  de  la  moitié  des  jours  ouvrables  de  Tannée* 

La  location  des  services  pour  travaux  de  viabilité 
ou  de  navigation  ne  peut  avoir,  lieu  qu'à  partir  du 
\^  mai  jusqu'au  4^*:  novembre  ,  à  raison  de  six  jours 
onvrablès  pat*  semaine;  les  travaux  sont  discontinué 
les  dimanches  et  fêtes. 


Il  ne  peut  être  eiigé  plus  de. 42  heures  de  mVaîi 
par  jour  pendant  les  mois  de  mai ,  juin ,  juiBet  ét 
août  y  et  de  six  pendant  les  moïs^  de  septembre  et  d'oc- 
tobro. 

ADDITION.  —  ta  réparation  du  travail  n'est  pas  ap- 
plicable aux  travaux  qui  ne  comportant  point  interruption , 
tels  que  la  navigation ,  la  distillation  de  poix  et  autres. 

Art.  40.  Il  est  exercé,  au  profit  de  chaque  pay- 
san ^  sur  le  salaire,  stipulé  entre  le  propriétaire  et 
rteutrepreueur,  une  retenue  itiensadle  de  2  à  3 
roubles ,  selon  la  nature  des  travaux.  Le  montant 
du  salaire  est  fixé  par  la  convention  des  parties^  le 
paîemmt  de  la  retende  est  effectué  directement  par 
l'entrepreneur  aux  paysans  en  présence  du  bailli. 

ÂRT.  44.  Les  paysans  peuTent  convenir  avec  Ten- 
tiepreneur  soit  de  travailler  pendant  plus  d'heures 
quib  ne  sont  tenus,  soit  d'effectuer  un  travail  qui 
n'a  ,pas  été  stipulé.  Le  salaire  additionnel  i^venant  à 
*  ce  dtre  est  ré^é  par  la  convention  des  parties ,  et  le 
paiement  en  est  effectué  directement  aux  paysans. 

Aht.  42.  Le  contrat  passé ,  entre  le  propriétaire  et 
l'entrepreneur  pour  le  louage  des'  services  doit  expri* 
mer  :  a,  la  nature  des  travaux;  ^,  le  beu  où  ils  doi- 
vent être  exécutés,  le  nombre  des'  jours  ouvrables 
par  mois  et  d'heures  par  jour;  c,  l'espèce  de  nourri- 
ture à  fournir  aux  travailleurs,  et  par  qui  la  nourri- 
ture  doit  être  feite;  par*  qui  doivent  être  fournis 
les  vêtements  et  la  chaussure  en  cas  d'insuCfisance; 
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a,  par  qui  paywms  seront  soignés  ^n  cas  de  ma- 
ladie; f,  la  somme  à  verser  chaque  mois  entre  les- 

mains  des  paysan^,  le  tout  à  peine  de  uuilité. 

Ae7.  45.  Le  contrat  passé  en  coofonnité  des  dis- 
positions ci-;dessus  prescrites,  doit  être  présenté  ati 
'  visa  du  tribunal  du  district,  aiçsi  qu'ime  déclaration 
signée  par  le  propriétaire ,  constatant  qu*il  a  pris, 
par  Fentreniise  de  Ventreprenenr  ou  de  son  bailli,  les 
mesures  nécessaires  à  l'effet  de  pouryoir  les  paysans, 
pendant  la  durée  de  leur  absence ,  en  nourriture,  vè- 
tements,  chaussure,  el  qu'en  cas  d'inexécution  il  se 
soumet  à  la  responsabilité,  légale,  lie  visa  est  refuse  à 
début  de  cette  déclaration. 

Art.  Les  intendants  ne  peuvent  donner  en 
loqage  les  serfs  des.  domaine»  quils  administrent, 
qu'en  vertu  d*un  mandat  exprès  et  spécial  du  pro-. 
priétaire,  et  alors  ce  dernier  est  responsable  de  l'ac- 
oomplissement  des  formalités  exigées  par  Tarticle  pré- 
cédent. 

Art.  >I5.  Si  les  paysans  se  refusent  au  travail  ou 
bien,  leffectuent  avec  négligence,  Tentrepreneur  est 
tenu  de  s'adresser  au  bailli  ou  régisseur  qui  les  ac- 
compagne, et,  faute  par  lui  de  les  contraindre  au 
travail,  d'invoquer  l'intervention  de  l'autorité  du  lieu, 
n  est  défendu  à  l'entrepreneur  d'employer  des  me- 
.  sures  çoércitives  par  voie  de  châtiment  ou  refus  de 
nourriture. 

Art.  ^6.  Si  pendant  la  durée  des  travaux  l'auto- 
rité locale  est  saisie  d'une  réclamation  motivée  par 
le  manque  de  nourriture  ou  de  vêtements,  l'entra- 

preneur  est  immédiatement   contraint  à  fournir  ces 
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articltifi ,  s^ui  à  les  faire  valoir  dans  le  décompte  ftvec 
k  propriélûi».  ^' 

Art.  47.  Si  une  réçlamation  de  cette  nature  par- 
ykm  aux  autoitoa  de  police  terfilonàle  ou  urbaine 
pendant  ^jue  les  paysans  lonës  sont  «n  t(nite,  le  bailli 
ou  le  régisseur  est  immédiatement  contraint  à  four- 
nir Fartiole  mân^nt,  et  on  0n  infiatme  lautdrité 
du  gouvernement  dont  ressort  le  propriétaire,  afin 
de  procéder  contre  lui  en  conformité  de  Tart.  45. 

Amt.  48.  Les  diapuaitions  du  présent  rèj^ement 
ne  concernent  que  la  location  des  services  des  pay- 
sans; le  pmnis  de  sabsenter  est  ré^  par  les  lois 
en  vigueur. 

Art.  49.  Le  contrat  de  louage  des  services  passé 
avec  le  prqpriëtaire  ne  peut  être  traHsfiéré  par  Ten- 
treprenenr  à  un  tiers. 
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